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.VI  .  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR  numérotée  1.  — 
Immatriculation  des  condamnés  en  cours  de  peine  tt  des 
libérés  astreints  à  la  résidence,  évadés  de  la  Nouvelle^ 
Calédonie  et  dirigés  sur  la  Ouyane . 

(Du  2  janvier  1904.) 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

Vu  l'arrivée  assez  fréquente  dans  la  Colonie  de  condamnés  en 
cours  de  peine  et  do  libérés  évadrs  do  la  Nouvolle-Calcdonie; 

ûmsidêrant  qifnn  certain  nombre  de  ces  individus  sont  dirigés 
sur  la  Guyane  sans  être  accompagn«*8  d'un  dossier  permettant 
dVtaldir,  d'une  façon  exacte  et  précise,  leur  situation  pénale; 

Vu  la  décision  du  30  déceinbrtî  1880,  relative  à  la  tenue  de  la 
matricule  de  la  transportation,  dc'cision  aux  termes  de  laquelle 
il  n'existe  plus  qu'une  matricule  unique  pour  toutes  les  caté- 
gories de  transportés  placés  sous  l'application  do  la  loi  du  30  mai 
IS55; 

DÉCIDE  : 

Article  premier.  —  A  son  arrivée  dans  la  Colonie,  tout  trans- 
porté en  cours  de  peine,  ou  libéré  astreint  à  la  résidence, 
évadé  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dirigé  sur  la  Guyane,  est 
immatriculé  à  la  matricule  générale  et  unique  de  la  Transpor- 
tation. 

Art.  2. —  Le  libéré  dont  rimmatriculation  a  ainsi  eu  lieu 
pour  ordre,  est  classé  le  même  jour  dans  la  catégorie  pénale  à 
laquelle  il  appartient  et  un  numéro  matricule  de  cette  catégorie 
lui  est  attribué. 

Art.  3.  —  Tout  individu  arrivant  sans  être  accompagné  de 
documents  réguliers  ne  sera  définitivement  classé  dans  sa  caté- 
gorie pénale  qu'après  réception  par  l'administration  locale,  des 
pièces  authentiques  le  concernant. 
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Akt.  4.  —  La  présente  décision  sera  communiquée  et  enre- 
gistrée partout  ou  besoin  sera  et  insérée  au  BulMin  Officiel  de 
J'Adininistration  pénitentiaire. 

Saint-Laurent.  Je  2  Janvier  1C<4. 

Le  Directeur  dt  l'Administration  ptnitenliairej 

VÉRIGNON. 


X*2.  —  CIRCULAIRE  MISISTÉRIELLE  numérotée  1 . -- 
Au  sujet  des  réceptions  de  matériel,  —  Renvoi  en  France  des 
con  naissemen  ts, 

i^Iinistére  des  Colonies:  —  3*^  Direction  :  —  1"  Bureau.) 

Paris,  le  4  janvier  1904. 

Monsiei:k  le  Oouverneuk,  la  circulaire  du  30  novembre  1898 
—  Bulletin  Officiel  p.  779,  —  prévoit  la  tenue  de  deux  registres 
oii  doivent  être  inscrits  :  dans  l'un,  les  envois  de  toute 
nature  effectués  pendant  Tannée  et,  dans  Tautre.  les  avis  d'ex- 
pédition re^-us  et  les  certificats  de  réception  correspondants, 
(.'ette  disposition  a  eu  pour  but  de  mettre  les  différents  ser\'ice8 
à  même  de  satisfaire  aux  demandes  d*ampliation  de  factures 
d'envois  ou  de  certificats  de  réception  qui  leur  seraient  adressés. 

Or,  il  semble  que  ces  prescriptions  ne  sont  pas  toujours 
suivies,  car,  certaines  administrations  coloniales  ne  produisent 
pas  les  eertificats  de  réception  dont  il  s'agit  ou  les  transmettent 
au  Département  avec  des  retards  considérables,  alors  qu'aux 
termes  dos  instructions  réglementaires  (voir  notamment  la  cir- 
eulaire  du  27  juin  1884,  Bulletin  Officiel  Marine  p.  1148)  ces 
docimients  doivent  être  établis  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
la  ])ri.se  en  charge  par  le  comptable  et  envoyés  à  Paris  par  le 
premier  courrier. 

11  s'ensuit  que  le  service  de  là  comj)tabilité  centrale  du  maté- 
riel en  cours  de  transport  éprouve  de  sérieuses  difficultés  pour 
procéder  à  la  régularisation,  en  temps  voulu,  des  différences 
des  pertes  et  des  avaries  signalées  par  les  services  destinataires. 
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n  importe  donc  que  vous  donniez  des  ordres  formels  pour 
que  les  registres  en  question  soient  régulièrement  tenus  dans 
les  bureaux  des  détails  compétents,  sous  la  surveillance  des 
officiers  ou  fonctionnaires  qui  visent  les  certificats  de  réception. 

D'autre  part,  il  arrive  fréquemment  qu'en  cas  de  propo- 
sitions d'imputation  aux  armateurs,  de  la  valeur  des  manquants 
f»u  d'avaries  constatées,  les  observations  consignées  sur  les 
procès- verbaux  de  recette  annexés  aux  certificats  de  récep- 
tion diffèrent  de  celles  qui  ont  été  inscrites  sur  les  connaisse- 
ments remis  acquittés  aux  capitaines  des  navires  transporteurs; 
»*e  manque  de  concordance  oblige  l'Administration  à  un  échange 
de  correspondance  avec  les  ports,  les  compagnies  de  naviga- 
tion et  les  colonies  intéressées  et  la  liquidation  du  fret  à  payer 
se  trouve  ainsi  forcément  retardée. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients  et  pour  me  permettre  de 
r»*clamer  utilement  les  certificats  de  réception  ou  de  statuer  en 
toute  connaissance  de  cause  sur  les  responsabilités  encourues, 
j'ai  décidé  que  le  connaissement  qui  accompagne  les  avis  d'ex- 
pi^ditioa  et  sur  lequel  on  aura  reproduit  l'acquit  donné,  avec  ou 
stns  réserve,  aux  capitaines  de  navires,  ainsi  que  la  signature 
de  l'officier  ou  du  fonctionnaire  chargé  du  détail  compétent 
-îera,  après  avoir  été  recopié  sur  un  registre  ad  hoc,  renvoyé  à 
Paris  sous  le  timbre  du  bureau  des  budgets  et  comptes  — section 
de  la  Comptabilité-matières . 

Vous  voudrez  bien  inviter.  Monsieur,  les  Directeurs  et  Chefs 
de  Services  à  tenir  la  main  à  la  stricte  application  des  disposi- 
tions qui  précèdent  ainsi  que  de  celles  contenues  dans  la 
circulaire  du  15  mai  lt)02  par  laquelle  j'ai  rappelé  les  instruc- 
tions réglementaires  sur  les  réceptions  de  matériel. 

Je  vous  prie  de  m'acciiser  réception  de  la  présente  circulaire 
qui  devra  être  communiquée  particulièrement  aux  comptables 

des  matières. 

Le  Ministre   des    Colonies, 

Gaston  DOUMERCiUE. 

Pour  ampliation: 
Z>  Directeur  de  la  Comptabilité, 
Maurice  Bloc  h. 
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N^  3.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  43,  — 
Laïcisation  de»  hôpitaux  pénitentiaires, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2'  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  janvier  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  en  vue  d'assurer,  en  ce  qui 
concerne  rAdministration  |>énitentiaire,  IN^xécution  des 
prescriptions  contenues  dans  la  circulaire  du  25  novembre 
dernier,  relative  à  la  laïcisation  des  hôpitaux  coloniaux,  il 
importe  de  se  préoccuper,  sans  retard,  de  l'organisîition  du 
personnel  destine  à  remplacer  les  religieuses  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  rapatriement. 

Il  y  aura  lieu,  en  conséquence,  de  placer  des  condamnés  de 
bonne  conduite  dans  les  emplois  d'infirmiers,  qui  pourront 
leur  être  attribués  sans  inconvénient. 

Quant  aux  postes  spéciaux  où  nécessite  une  absolue  confiance, 
ils  ne  devront,  par  mesure  de  sécurité,  être  confiés  qu'à  des 
personnes  libres,  recrutées  dans  la  Colonie  même,  et  sur  le 
nombre  desquelles  vous  voudrez  bien  m'adresser  des 
propositions. 

Le  Ministre   des    Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 
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N*  4.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  $8.  — 
Approbation  de  trente-cinq  décisions  prises  en  Conseil  privé, 
au  sujet  des  concessions. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.  ) 

Paris,  le  18  janvier  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  8  décembre  dernier, 
vous  m'avez  transmis  trente-cinq  extraits  de  procès-verbaux 
des  séances  du  Conseil  privé  des  5  et  28  septembre  précédent, 
relatifs  à  des  délivrances  de  titres  définitifs  de  propriété,  mise 
en  concession,  échanges  de  lots  et  déchéances  de  divers 
concessionnaires. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  à  ces  diverses  décisions. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre: 
Le  Directeur  des  Services  pénitentiaires, 

V  ASSELLE . 
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N°  r».  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR  numérotée  11.  — 
Au  aujet  des  transportés  placés  sous  le  régime  de  V assignation, 
par  application  des  dispositions  du  décret  du  ISdécembre  1S94, 

(Du  18  janvier  1904). 

Le  Directeur  de  l* Administration  pénitentiaire. 

Considérant  que  lo  procédé  suivi  actuellement  pour  Tadminis- 
tration  des  transportés  placés  sous  le  régime  de  Tassignation,  qui 
comptent  aujourd'hui  à  l'elToctif  do  pénitenciers  souvent  très 
éloignés  du  lieu  où  ils  sont  employés,  occasionne  de  nombreux 
inconvénients  en  ce  sens  qu'il  est  impossible  aux  chefs  d'établis- 
sements de  suivre  les  individus  dont  il  s'agit  et.  par  suite,  de  tenir 
le  compte  des  redevances  ou  des  salaires  les  concernant,  lorsque 
les  employeurs  dans  la  plupart  des  cas,  ignorent  de  quel  établis" 
sèment  dépendent  leurs  engagés, 

DÉCIDE  : 

Article  premier.  —  Les  transportés  placés  sous  le  régime 
de  Tassignation,  par  application  des  dispositions  du  décret 
du  13  décembre  1894.  sont  administrés  par  le  2*  Bureau, 

Art.  2.  —  Dès  qu'un  condamné,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prévues  pour  Tassignation,  est  mis,  en  qualité 
d'engagé,  à  la  disposition  d'un  particulier,  il  cesse  d'appartenir 
à  TetTectif  du  pénitencier  où  il  était  interné. 

Il  fait  mutation  à  la  date  du  jour  où  il  est  effectivement  remis 
à  son  patron  et  passe  à  !'«  assignation  ». 

Le  livret  de  rhoninie,  mis  à  jour,  en  ce  qui  concerne 
particulièrement  les  délivrances  d'habillement,  est  envoyé 
au  2*  Bureau,  dûment  apostille  de  cette  mutation. 

La   fiche  de  mutation,  qui  doit  accompagner  la  situation 

journalière    de   défilé,    porte    la  mention    suivante:    X 

N" passe  à  l'assignation,  engagé  par  M.  Y à 
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Il  a  été  préalablement  établi  par  le  2**  Bureau,  au  nom  de 
Teniragé,  le  livret  dît  d'assit^né  (modèle  n"  1,  en  usage 
actuellement  ),  qui  est  remis  à  Tcmployeur  en  même  temps 
que  l'assigné  est  mis  à  sa  disposition  ;  ce  livret  est  destiné  en 
même  temps  qu'à  établir  la  situation  pénale  de  rassitrné,  à 
recevoir  Tinscription,  au  fur  et  à  mesure  des  versements,  des 
sommes  payées,  soit  à  titre  de  redevances,  soit  à  titre  de  salaires. 

Art.  3.  — Le  2*  Bureau  tient  un  registre  (modèle  n"  2) 
nominatif  des  assignés  où  ceux-ci  sont  inscrits  dès  que  parvient 
favis  de  mutation,  dans  Tordre  et  à  la  date  à  laquelle  elle  s'est 
produite. 

En  cas  de  réintégration,  mention  en  est  faite  sur  le  registre 
dont  il  s'agît,  avec  tous  les  renseignements  sur  les  causes  qui 
font  amenée,  et  l'assigné  est  rayé  de  ce  contrôle  i)articulier. 

Art.  4.  —  II  est  tenu  en  outre,  par  le  même  détail  un 
contrôle  (modèle  n®  8)  des  employeurs  où  est  inscrit  le  compte 
mensuel  desjournées  de  chacun  des  condamnés  à  leur  disposition 
en  vue  de  l'établissement  de  l'état  des  redevances  à  payer  à 
l'Etat  ou  du  relevé  des  salaires  dus  aux  assignés,  conformément 
ârarticle  39  du  décret  du  13  déc'fembre  1894. 

Des  tables  alphabétiques  corresi)ondent  à  chacun  des  registres 
dont  il  s'agit  (modèles  2  et  3). 

Art.  5.  —  En  un  de  chaque  mois,  les  comptes  dos  employeurs 
sont  arrêtés;  ils  donnent  lieu  à  rétablissement  de  deux 
étits  distinctifs,  le  premier  (modèle  n'*  4,  en  usage  aujourd'hui 
pour  le  remboursement  des  cessions  de  main-d'œuvre),  qui 
reçoit  renoncé  des  sommes  dues  pour  redevances  au  profit  de 
rEtat«  et  qui  est  établi  pour  chaque  employeur,  le  second 
(modèle  n®  5)  qui  sert  au  versement  des  salaires  devant  bénéfi- 
cier au  pécule  réserve  de  T intéressé. 

L'état  modèle  n"  4  est  transmis  par  les  soins  du  2*"  Bureau, 
aux  maires  des  communes  où  résident  les  assignés,  en  vue  du 
reconnu  exact  par  les  employeurs;  il  est  renvoyé  ensuite  au 
même  détail  qui,  après  les  visas  réglementaires,  le  transmet 
au  Chef  du  3*  Bureau  pour  la  liquidation  des  droits  constatés  et 
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rétablissement  consécutif,  par  le  bureau  des   finances,  des 
ordres  de  recettes  correspondant  contre  les  employeurs. 

L'état  modèle  n**  5  est  envoyé  à  la  caisse  de  la  Transportation 
en  vue  de  l'encaissement  des  salaires  au  pécule  réservé  des 
assignés.  L'extrait  en  est  adressé  à  chacun  des  délégués  du 
caissier  de  la  Transportation  sur  les  établissements  pour  les 
assignés  en  résidence  sur  des  points  de  leur  ressort. 

Art.  g.  —  Les  encaissements  au  compte  du  pécule  des 
assignés  sont  effectués  à  la  diligence  du  caissier  de  la  Transpor- 
tation ou  de  ses  délégués  sur  les  pénitenciers  qui  ont  qualité 
pour  donner  tout  avis  dans  ce  but  aux  intéressés. 

Art.  7.  —  En  cas  de  retard  par  les  employeurs  à  s'acquitter 
du  montant  des  sommes  dues  pour  salaires  à  leurs  engagés,  le 
caissier  en  donne  avis  au  2*  Bureau  qui  peut  provoquer  du 
Directeur  une  décision  de  réintégration  de  l'assigné  confor- 
mément à  l'article  3G  du  décret  du  13  décembre  1894,  toutes 
constatations  en  ce  qui  concerne  l'inexécution  du  contrat, 
devant  donner  lieu,  d'ailleurs,  à  semblable  proposition. 

Art.  8.  —  Les  assignés  ne  sont  mis  à  la  disposition  de  leurs 
employeurs  que  sur  Tordre  du  Directeur,  après  signature  du 
contrat  par  les  parties  intéressées  et  consignation  préalable  au 
caissier  de  la  Transportation  ou  à  ses  délégués  sur  les  établis- 
sement.s,  du  montant  du  cautionnement,  s'il  est  exiffé  et  de  la 
valeur  dos  frais  d'enrogistrement  du  contrat.  Avis  de  ces  verse- 
ments doit  être  donné  au  2*  Bureau  au  moyen  d'un  bulletin 
(modèle  n**  6  en  usage  aujourd'hui)  qui  reste  annexé  au  dossier 
de  l'assigné. 

Art.  0.  —  Les  livrets  des  engagés,  conservés  au  2**  Bureau, 
reçoivent  l'enregistrement  des  versements  effectués  au  compte 
du  pécule  des  intéressés,  au  fur  et  à  mesure  de  l'encaissement 
des  sonmies  acquises  à  ce  titre  par  les  assignés.  Pour  Texécution 
de  cette  disposition,  avis  de  ces  versements  est  donné  au 
2"  Bureau  par  le  caissier  de  la  Transportation  chargé  de  la  cen- 
tralisation des  comptes  des  condamnés,  au  moyen  des  états 
périodiques  en  usage  au  service  de  la  caisse  de  la  Transportation 
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pour  permettre  la  tenue,  sur  les  établissements,  des  comptes  de 
pécule. 

Art.  10.  —  La  caisse  de  la  Transportation,  comme  le 
3'  Bureau,  reçoivent  mensuellement  avis  des  mutations 
siir\'enues  dans  l'assignation  (modèle  7). 

Art.  11.  —  Le  pénitencier  de  Saint-Laurent  a  la  charge 
exclusive  de  l'habillement  des  assignés;  les  délivrances  d'effets 
sont  effectuées,  par  les  soins  du  service  intérieur  de  cet  établis- 
sement, au  commencement  de  chaque  trimestre. 

Les  effets  d'habillement,  perçus  du  magasin  de  Saint-Laurent 
5or  états  établis  par  le  Chef  du  2**  Bureau,  sont  empaquetés 
soigneusement  et  acheminés  au  moyen  d'un  bulletin  d'envoi 
détaché  d'un  carnet  à  souche  (modèle  n*  8),  sur  les  établisse- 
ments les  plus  voisins  du  lieu  d'emploi  des  condamnés  assignés, 
où  les  employeurs  doivent  venir  en  prendre  livraison,  sur  avis 
qui  leur  en  est  donné  par  le  pénitencier  réceptionnaire. 

Apostille  des  délivrances  est  faite  sur  le  livret  tenu  au 
2*  Bureau,  sur  le  vu  du  bulletin  d'envoi  qui  doit  être  retourné 
w  service  expéditeur  après  avoir  été  acquitté  par  remj)loyeur. 

Art.  12.  —  Le  pénitencier  le  plus  voisin  est  tenu  de  rece- 
voir tout  assigné  réintégré  d'office  par  l'employeur.  Il  a  la 
charge  d'exécuter  les  ordres  qui  lui  parviennent  de  la  Direc- 
tion en  ce  qui  concerne  les  réintégrations  qui  pourraient  être 
ordonnées  par  l'Administration  en  application  des  articles  36 
§§  2  et  3,  37  et  38  du  décret  du  13  décembre  1894.  Avis  de  la 
réintégration  est  donné  au  2*^  Bureau  dans  la  même  forme  que 
pour  la  mise  en  assignation. 

L'assigné  réintégré  est  rayé,  du  jour  de  sa  réintt'gration,  du 
contrôle  de  l'assignation  et  prend  place  dans  l'efTectif  du  péni- 
tencier où  sa  réintégration  a  été  effectuée. 

Art.  13.  —  La  présente  décision  aura  son  effet  à  comptcM*  du 
1^'  février  prochain.  A  cette  date,  tous  les  condamnés  actuelle- 
ment en  assignation  seront  rayés  des  effectifs  des  établis- 
sements oii  ils  comptent  aujourd'hui.  Les  avis  de  mutations 
les  concernant,  établis  comme  il  est  dit  à  l'article  2  ci-dessus, 
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seront  accompagnés  d'un  état  nominatif  (modèle  n*  10)  destiné 
à  la  constitution  des  contrôles  dont  il  est  question  aux 
articlfs  3  et  4. 

Les  livrets  des  intéressés  seront  envoyés  à  la  date  ci-dessus 
indiquée  au  2*'  Bureau  qui  transmettra,  conformément  à 
Tarticle  10.  au  caissier  de  la  Transportation  et  au  3*  Bureau,  les 
ét.its  nominatifs  des  assignés  pris  à  TefTectif  de  Tassignation, 
afin  d'établir  pour  ces  services  un  point  de  départ  des  opéra- 
tions dont  ils  ont  respectivement  la  charge. 

Art.  14. —  Les  dispositions  qui  précédent  en  ce  qui  concerne 
la  tenue  des  contrôles  et  les  différents  avis  à  donner  pour  la 
tenue  des  comptes  de  redevance  ou  de  pécule,  s'appliquent  à 
l'engagement  des  relégués,  le  dépôt  de  la  relégation  ayant  la 
charge  et  les  attributions  dévolues  au  2*"  Bureau  et  à  rétablis- 
sement de  Saint-Laurent  par  la  présente  décision. 

AuT.  15.  —  La  présente  décision  sera  communi((uée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  S(ira  et  insérée  au  Bulletin  de 
r Administration  pénitentiaire. 

Saint-Laurent,  le  18  janvier  1904. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


N"  6.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  87.  — 
Approbation  d'un  arrêté  modifiant  V article  10  de  la  décision 
du  7  mai  1903,  réglant  le  fonctionnement  des  cantines 
pénitentiaires, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.  ) 

Paris,  le  22  janvier  1904. 

MoNsiEi.'i:  LE  (JouvERNEuu.  par  lettre  du  28  novembre  dernier. 
n"  2090,  répondant  à  ma  déi)eche  du  20  juillet  précédent, 
n**  646,  vous  m'avez  transmis  copie  d'un  arrêté  que  vous  avez 
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pris  en  Ck>nseil  privé,  à  la  date  du  26  octobre  1903,  en  vue  de 
mixlifier  Tarticle  lOde  la  décision  locale  du  7  mai  1903,  réglant 
le  fonctionnement  des  cantines  sur  les  pénitenciers. 

Vous  avez  ajouté  que  ce  nouvel  acte,  en  accordant  au 
cantinier  de  la  relégation  à  Saint- Jean,  une  majoration 
de  10  p .  100  sur  les  prix  de  facture  augmentés  des  droits  de 
douane,  d^octroi,  du  montant  du  fret  et  des  frais  de  débar- 
quement, vous  paraissait  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts 
de  cet  industriel,  en  évitant  de  le  placer  dans  un  état  d'infé- 
riorité, par  rapporta  ses  collègues  des  établissements  similaires 
de  la  Transportation. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  à  la  décision  dont  il  s*agit. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Gaston  DOUMERGUE. 


y  7.  —  CIECULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  2. — 
Au  sujet  de  l'envoi  des  fiches  individuelles  mentionnant  les 
dates  d'expiration  des  peines. 

(Du  25  janvier  1904.  ) 
Le    DlUECTEUK    DE    lWdMINISTUATION  PÉNITENTIAIHE,  à    MM.    Us 

Chefs  de  bureau  délégués  à  Cayenne,  Commandants  supérieurs 
de  Saint- Laurent  y  Saint-Jean^  Chef  du  2*  Bureau  et  Com- 
mandant des  îles  du  Salut. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  commun i(iu('r,  ci-joint, 
copie  d*une  lettre  que  m'a  adressée,  le  5  de  ce  mois,  M.  le 
Procureur  général  et  qui  se  rapporte  aux  obliirations  ([ue  nous 
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Impfpiie  la  législation  nouvelle  sur  le  casier  judiciaire  et  la 
r'rhabilitatîon  de  droit. 

A  l'av'rnir.  il  appartiendra  au  Ser\'ice  pc'-nitentîaire  de  donner 
avis  aux  l'arquets  int^-ressés  des  dates  de  IVx  pi  ration  des 
l¥:'tnt:*i  coqK^relles  subies  à  la  <lilig^nce  de  notre  Administration, 
par  des  transfi^irt^'-s  ou  des  relégués.  A  cet  effet,  il  sera  fait 
emploi  des  fiches  individuelles  prrs4-rites  par  la  loi. 

Ors  formalités  seront  accomplies  par  le  dé|>ôt  de  la  relégation, 
en  cf:  qui  concerne  les  reléirués  :  le  2*  Bureau  fera  les  notifi- 
cations néf'«*>saires.  relatives  aux  condamnations  prononcées 
contre  li-s  transportés  en  cours  d«-  peine,  les  réel usionna ires 
•-t  le»  liUrrés.  Pour  cette  dernière  catéiri>rie  de  condamnés,  les 
p^rnitenciers  de  Cayenne,  de  Saint-Laurent  et  des  îles  du  r^alut, 
en  ce  qui  conc^^Tne  les  condamnés  frapin-s  de  la  réclusion 
C'ï  lui  aire  ou  de  r<*m[»risonnement,  devront,  aussitôt  la  levée 
<\('.  JV-crou,  en  donner  avis  au  Bureau  du  jK^rsonnel. 

La  présente  circulaire  commencera  à  recevoir  s<.»n  exécution 
dès  le  jour  de  sa  réception. 

.Saint-I^urent,  le  25  janvier  19C4. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire j 

VÉRIGNON. 


OOP  I  B3 


Cayenne,  le  5  janvier  1904. 

Le  Pkocluel'r  général,  chef  du  service    judiciaire,  à  M.  le 
Directeur  de  V Administration  pénitentiaire . 

Mo.ssiEUK  LE  DiKECiEUR,  par  lettre  du  9  novembre  dernier,  je 
vous  signalais  roblifi:ation  imposée  par  la  législation  nouvelle 
sur  le  casier  judiciaire  et  la  réhabilitation  de  droit,  aux  greffiers 


—  15  — 

des  Tribunaux  de  mentionner  sur  les  bulletins  n"  IJes  dates 
de  l'expiration  des  peines  corporelles  et  de  Texécution  de  la 
contrainte  par  corps.  Je  vous  priais,  en  même  temps,  de  donner 
les  instructions  nécessaires  aux  chefs  des  établissements  péni- 
tentiaires placés  sous  vos  ordres,  pour  que,  aussitôt  la  levée  de 
rêcrou,avis  en  soit  donné  à  Tautorité  judiciaire. 

D'autre  part,  vous  savez  que  c'est  au  (iouverneur  qu'incombe, 
aux  termes  de  l'article  0  du  décret  du  2G  mars  1003,  ie  soin  de 
faire  en  ce  qui  concerne  les  individus  nés  hors  de  la  colonie, 
les  notifications  prescrites  par  la  réglementation  en  viji;'ueur. 

Comme  la  loi  exige,  pour  raccomplissement  de  cette  forma- 
lité, l'emploi  de  fiches  individuelles, j'ai  l'honneur  de  vous  en 
transmettre  un  modèle.  Il  vous  sera  facile  d'en  faire  imprimer 
d'argence  un  certain  nombre  à  transmettre  à  vos  subordonnés. 
Conformément  aux  rèirlemonts.  ils  doivent  avoir  la  dimension 
de  la  feuille  de  papier  timbré  de  60  centimes. 

Jo  vous  serais  reconnaissant  de  veiller  à  ce  (pie  ces  fiches 
soient  adressées,  dans  le  plus  bref  délai,  au  Prot^ureur  de  la 
République  du  Maroni  ou  à  celui  de  Cayenne,  pour  toutes  les 
^«damnations  prononcées,  dans  la  colonie,  contre  les  indi- 
vidus appartenant  à  l'élément  pénal  et  subissant  leurs  pcim'S 
dans  les  locaux  de  l'Administration  pénitentiaire  (relégués, 
libérés,  réeliisionnaires  et  transportés  en  cours  de  peine).  Elles 
seront  dressées  en  double  expédition  quand  elles  s'appliciueront 
à  un  individu  né  dans  une  colonie. 

Knfin,  les  fiches  qui  devront  mentionner  l'exécution  des 
j>eines  afflJctives  et  infamantes  prononcées  hors  de  la  colonie, 
seront  adressées  directement  à  mon  Parcjnet  où  se  fera  la 
centralisation  de  toutes  les  fiches  destinées  au  Chef  de 
la  Colonie. 

Le  Procureur  général, 
LIONTEL. 

Vu: 

Ijt    Gouverneur, 
Albert  Grodet. 
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N<»8.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  3.  — 
Conférences  h  faire  aux  surveillants  nouvellement  promus, 
—  Rappel  de  la  circulaire  du  30  juin  1897,  n*  161. 

Saint-Laurent,  le  26  janvier  1904. 
Le    DlRECTEfR   DE    l' ADMINISTRATION   PÉNITENTIAIRE,  à  MM,    ItS 

Commandants   supérieurs,    Commandants  de  pénitencier   et 
Chefs  de  camps. 

Messieurs,  par  une  circulaire  en  date  du  30  juin  1897,  je 
vous  ai  donné  des  instructions,  au  sujet  des  conférences  à 
faire  aux  surveillants  nouvellement  promus.  Ces  instructions 
paraissant  avoir  été  perdues  de  vue.  je  tiens  à  vous  les 
renouveler,  en  vous  recommandant  de  veiller  personnellement 
à  ce  qu'elles  soient  désormais  suivies. 

Il  imj)orte,  en  effet,  que  les  jeunes  surveillants  qui  viennent 
d'arriver  et  itrnorent,  pour  la  i)lui)art,  quels  sont  leurs  devoirs 
et  les  obligations  qui  leur  incombent  dans  leurs  nouvelles 
fonctions,  soient  mis  à  même  d'acquérir,  dans  le  plus  bi"ef 
délai,  les  connaissances  qui  leur  sont  indispensables. 

Pour  atteindre  ce  but,  les  conférences  faites  par  les 
surveillants  i)rincipaux  ou  chefs  me  paraissent  être  le  meilleur 
moyen.  En  s'aida nt  de  leur  instruction  professionnelle  et  de 
leur  expérience  personnelle,  je  ne  doute  pas  (|ue  ces  agents 
militaires  arrivent  h  former  rapidement  les  nouvelles 
recrues. 

Ces  conférences  pourraient  même  être  suivies  avec  fruit  par 
les  autres  surveillants  qui  ne  seraient  pas  retenus  par  leur 
service. 

J'aurai  plaisir  à  constater,  à  la  prochaine  inspection  crénérale 
(hi  corps  di?s  surveillants  militaires,  les  progrès  accomplis  dans 
cet  ordre  d'idées  et  m'assurerai,  tant  par  Texamen  des  cahiers 
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d'écriture  que  par  diverses  interrogations,  que  les  prescriptions 
de  ma  circulaire  précitée  ne  sont  pas  restées  lettre  morte. 

Il  devra,    d^ailleurs,   dans  les   rapports  mensuels,   m'être 
rendu  compte  des  résultats  obtenus. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


K«9.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  4.  — 
Au  fujet  de  la  responsabilité  des  surveillants  dans  les  évasions 
de  transportés  et  de  relégités. 

Saint-Laurent,  le  26  janvier  1904. 

Le  Directeur  de  l'Adbunistration  pénitentiaire,  h  MM,  Us 
Commandants  supérieurs,  Commandants  de  pénitencier  et 
Chefs  de  camps. 

Messieurs,  depuis  quelques  temps  divers  pénitenciers 
amblent  se  désintéresser  complètement  de  la  responsabilité 
çoi  incombe  aux  agents  de  la  surveillance  dans  les  évasions  de 
trinsportés  et  de  relégués.  C'est  aiusi  que,  fréquemment,  les 
'  procès- verbaux  d'évasion  sont  transmis  purement  et  simplement 
àla Direction  sans  aucun  avis  de  la  part  du  surveillant  principal 
on  Chef  et  du  (Commandant  de  rétablissement  où  le  fait  s'est 
produit . 

Cette  négligence  doit  cesser  et  je  tiens  essentiellement  à  ce 
que,  à  Tavenir,  tous  les  procès- verbaux  constatant  une  évasion, 
aussi  bien  à  la  transportation  qu'à  la  relégation,  soient 
iccompagnés  d'un  rapport  contenant  Tavis  personnel  du  Chef 
de  rétablissement  sur  la  responsabilité  du  surveillant  en  cause. 

Lé  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire^ 

VÉRIGNON. 
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NMO.  —    DÉCISIONS  DU  GOUVERNEUR,   —   Ati    sujet 

des  concessions. 

Par  décision  du  Gouverneur,  en  date  du  13  janvier  1904, 
prise  en  Conseil  priv<';,  est  déchu  de  sa  concession  le  transporté 
désigné  ci-après: 

Première  catégorie: 

N'GuYBN  Van  Ghemum,  matricule  lS(i21,  concession  urbaine 
au  village  chinois,  lot  iV  20.  pour  cause  de  dc^cès. 


Par  la  même  décision,  en  date  du  18  janvier  1004,  prise  en 
Conseil  privé,  sont  nommés  concessicmnaires,  àtitrc  provisoire, 
les  transportés  et  libérés  désignés  ci-après: 

Prem  ih  rc  ca  té  go  rie  : 

Colombier  (Antoine),  matricule  23652.  concessions  rurales  à 
Saint-Laurent-du-Maroni.  lots  n*""  U>  et  15  hw,  rente  annuelle 
fixée  à  40  francs,  pour  un  capitiil  de  rachat  de  l.CKX)  francs. 

Quatrihne  catégorie: 

ToRRÉ  Rafp'aele,  matricule  71)11,  concession  urbaine  à  Saint- 
Laurent,  lot  n"  148,  rente  annuelle  fixée  à  50  francs,  pour  un 
capital  de  rachat  de  2.000  francs. 

Première  catégorie: 

Brouard  (Jules-Henri),  matricule  25S52,  concession  rurale 
à  Saint- Laurent,  lot  n**  î),  rente  annuelle  fixée  à  30  francs,  pour 
un  capital  de  rachat  de  1.200  francs; 


—  19  — 

Lanziotti  (Giovani),  matricule  21964,  concession  rurale  à 
Saint- Laurent»  lot  n*'  118,  rente  annuelle  fixée  à  80  francs, 
pour  un  capital  de  rachat  1.200  francs; 

ViRAGouMODÉLT,  matriculc  27858,  concession  rurale  à  Saint- 
Laurent,  lot  n""  17,  rente  annuelle  fixée  à  20  francs,  pour  un 
capital  de  rachat  de  800  francs  ; 

Tuas  Van  Hau,  matricule  18043,  concession  urhaine  à  Saint- 
Laurent,  lot  n^  20,  série  du  village  chinois,  rente  annuelle 
fixée  à  50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  1.500  francs; 

Pam  Van  Hue,  matricule  23375,  concession  urbaine  à  Saint - 
Lmrent,  série  du  village  chinois,  lot  n®  15,  rente  annuelle 
ixée  à  SO  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  1.500  francs; 

N'  GuYEN  Van  Duong,  matricule  23326,  concession  urbaine 
î  Saint-Laurent,  série  du  village  chinois,  lot  n^  2,  rente 
annuelle  fixée  à  30  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de 
1.500  francs  ; 

Berthod    (Marie-Joseph-Pierre),    matricule  30787,  conces- 
sion urbaine  au  village  de   Saint-Laurent,    lot    n®  70,   rente 
innuelle    fixée  à  50   francs,   pour  un    capital  de    rachat  de 
lOÛO  francs  ; 

ÏLOY  (Louis-Marius),  matricule  20969,  concession  urbaine 
aoTillage  de  Saint-Laurent,  lot  n""  106,  rente  annuelle  fixée  à 
50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.000  francs. 


Par  décision  du  Gouverneur,  en  date  du  14  janvier  1904, 
prise  en  Conseil  privé,  est  nommé  concessionnaire,  à  titre 
provisoire,  le  transporté  désigné  ci-après: 

Première  catégorie: 

Lb  Va»  Koa,  matricule  n**  23333,  concession  urbaine  à  Saint- 
Laurent,  série  du  village  chinois,  lot  n°  3,  rente  annuelle  fixée 
à 30  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  1.500  francs. 
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Par  décisions  du  Gouverneur,  en  date  du  28  janvier  1904 
prises  en  Conseil  privé,  sont  déchus  de  leurs  concessions  provi- 
soires les  transportés  et  libérés  désignés  ci-après  : 

Quatrième  catégorie: 

Salvatoiu  (Eugène),  matricule  7881,  concession  urbaine  à 
Saint-Laurent,  lot  n^  119,  pour  avoir  enfreint  les  prescriptions 
de  l'article  14  du  décret  du  9  octobre  1901  ; 

Barbi^  matricule  4462,  concession  urbaine  à  Saint- Laurent, 
lot  n*»  142  (même  motif). 

Première  catégorie: 

MoNTSAURET.  matricule  23792.  concession  urbaine  à  Saint- 
Laurent,  lot  n°  53  (môme  motif). 

N'Ouyen-Van-Do,  matricule  21G75,  concession  urbaine  à 
Saint-Laurent,  série  du  village  chinois,  lot  n**  14,  pour 
inconduite; 

Truong-Van-Dat,  matricule  20875,  autorisé  à  faire  abandon 
volontaire  au  profit  d'un  autre  annamite  de  la  moitié  de  la 
concession  urbaine  qu'il  occupe,  à  titre  provisoire,  sur  le  centre 
du  village  chinois,  lot  n°  19.  série  de  Saint-Laurent;  ce  demi- 
lot  fait  retour  au  domaine  pénitentiaire. 


Par  la  même  décision  en  date  du  28  janvier  1904,  prise  en. 
Conseil  privé,  sont  nommés  concessionnaires,  à  titre  provisoire, 
les  transportés  désignés  ci-après: 

Première  catégorie: 

Truong-Van-Dat.  matricule  20875,  concession  urbaine  au 
village  chinois,  lot  n°  19,  la  moitié  de  lot  portant  le  n**  19  bis 
ayant  été  attribué  par  abandon  volontaire  du  sus-nommé,  au 
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profit  de  N'Guyen-Van-Them,  rente  annuelle  fixée  à  néant, 
pour  un  capital  de  rachat:  de  500  francs; 

\'Gt7YEN-VAN-THEM.  matricule  21703,  concession  urbaine 
m  village  chinois,  série  de  Saint-Laurent,  lot  n<»  19  bis,  rente 
annuelle  fixée  à  néant,  pour  un  capital  de  rachat  de  500  francs; 

N'  GuYBN  Van  N'Go,  matricule  20816,  concession  urbaine 
Ml  village  chinois,  série  de  Saint-Laurent,  lot  n®  14  bis,  rente 
aonuelle  fixée  à  30  francs,  pour  un  capital  de  1.500  francs; 

Padovani  (Napoléon),  matricule  26200,  concession  urbaine 
à  Saint-Laurent  (village),  lot  n**  132,  rente  annuelle  fixée 
450  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.000  francs. 


Nominations,  miUcUions,  mouvements. 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  5  janvier  1904  : 


Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  à  passer  en  France,  ont  été  accordées 
aux  fonctionnaires  et  agents  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

M.  Galté,  conducteur  de  l*"^  classe  ; 

GiocANTi,  surveillant  militaire  de  1'*  classe  ; 
Hautmont,  — 


En  date  du  6  janvier  1901: 

Avis  est  donnéque  le  surveillant  militairedo  Bâclasse,  Santini 
(Georges-Théodore). désigné  pour  continuer  ses  services  à  la 
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Nouvelle-Calédonie,  a  rallié  son  nouveau  poste  colonial  par  le 
paquebot  parti  de  Marseille  le  23  décembre  1903. 

Les  fonctionnaires  et  ai^ents  de  l'Administration  péniten- 
tiaire coloniale,  dont  les  noms  suivent,  ont  rejoint  leur  poste  à 
la  Guyane,  par  le  vapeur  affrété  Loire  parti  de  Marseille  et  de 
rîle  d'Aix  à  destination  de  cette  colonie,  les  12  et  23  décembre 
1903,  savoir: 

Embarqués  de  Marseille  : 

MM.  CoLOMBANi  (André),  surveillant-chef  de  2' classe  ; 

(lUiOL,   surveillant  de  l""  classe    (provenant  de  la 
Nouvelle-Calédonie); 

Paoli  (Ours-Jean),  surveillant  de  l''  classe  ; 

Choveaux,  — 

MoNNEREAU.  survciUaut  de  2**  classe  ; 

GouRDON,  surveillant  de  2*  classe  (provenant  de  la 
Nouvelle-!  >alédonie)  ; 

Castellani  (Noël),  surveillant  de  2'  classe   (prove- 
nant de  la  Nouvelle-Calédonie)  ; 

Marcamgeli.  surveillant  de  2*  classe   (provenant  de 
la  Nouvelle-Calédonie); 

Kadaz,  surveillant  militaire  de  2«  classe  ; 

Philouse,  surveillant  militaire  de  3*  classe  ; 

Casano.  — 

Embarqués  de  l'île  d'Aix  : 

MM.  Mattlinger,  surveillant  principal  ; 

Rennetaud,  commis  de  B'^  classe  des  travaux  ; 

Reymond  (Louis),  surveillant  de  l""*  classe  ; 

JuLuoT  (Eugène),  surveillant  de  l""*"  classe,  provient 
de  la  Nouvelle-Calédonie; 

Blanc  (Pierre),  surveillant  de  l*"*  classe  ; 

(k)NSTANT  (Pierre),  — 
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MM.  PoGGiOLi  (Joseph-Marie),  surveillant  de  1*  classe  ; 

CoRATiNi  (Jean),  surveillant  de  2*  clajsse  ; 
Ekhbl  (Louis-Bernard),  surveillant  de  3^  classe; 

Guet  (Prospère-Etienne),  — 

Keymond  (Joseph).  — 

Nommés  le  20  novembre  1903  : 

MM .    Bertho  (Armand-Etienne),  surveillant  de  3*  classe  ; 

Tessier  (François).  — 

Taxil(  Jean- François),  — 

Olivi  (Louis),  — 

GiUDiCELLi  (Moïse),  — 

Cesari  (François^,  — 

CuccHi  (François),  — 

Ducousso  (Joseph).  — 

Taddei  (Nonce),  — 

Tristami  (Ange-Mathieu),  — 

Maudet  (Georges-Marie).  — 

Alfonsi  (Dominique),  — 

Ranouil  (Iléli),  — 

Carmier  (Adrien),  — 

Ardiller  (Jean-Baptiste).  — 

MôsARD  (Emile),  — 

Jouet  (( -asimir),  — 

Bats  (Jean),  — 

PouTBAO  (Pierre).  — 

Jay  (Adolphe),  — 

Augustin  (Joseph),  — 

BouEL  (Antoine),  .    — 

Lbf|;vke  (François) ,  — 

Martini  (François),  — 

Rault  (Philippe) ,  — 
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MM.    Palmiéri  (Barthélémy),  surveillant  de  3*  classe; 

CouKTALON  (Eugène-Emile) ,  — 

Fagok  (Claude),  — 

OoiLLET  (Jean-Joseph),  — 

Pleuby  (  Lucien-François) ,  — 

GoNKiM  (Clande-Célestin) ,  — 

Lafond  (Louis- Emile) ,  — 

Bouvier  (Pierre- Antoine) ,  — 

BouDET  (Henri-Hippolyte) .  — 

Dallas  (Frédéric) ,  — 

Pautrot  (Léopold) ,  — 


En  date  da  8  janvier  19QI: 


A  vis  est  donné  qae  M.  PR0SPÉRixi(Xavier).  nommé  surveillant 
militaire  de  S"*  classe  à  la  Guyane  par  arrêté  du  20  novembre 
dernier,  rejoindra  son  poste  par  le  paquebot  qui  partira  de 
Saint-Nazaire,  à  destination  de  Cayenne,  le  9  janvier  courant. 


En  date  du  14  janvier  1904: 

Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  con^é  de  conva- 
lescence de  un  mois  à  passer  en  France,  valable  du  25  janvier 
au  24  février  1904,  est  accordé  à  M.  Serpaggi,  aumônier  de  la 
Transportation. 


En  date  du  23  janvier  1904  : 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  du  22  janvier  courant,  le 
surveillant-chef  de  1"  classe,  Masson  (Jules-Jean-Marie),  a 
<^té  nommé  surveillant  principal. 
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Par  la  même  décision,  les  surveillants  militaires  de  1'*  classe, 
dont  les  noms  saivent,  ont  été  nommés  sarveillants-ohefs 
de  2*  classe,  savoir  : 

MM.  RosTiNi  (Thimotée); 

Carrier  (Jean-Clotaire- Victor)  ; 

Marchi  (Jean-Ange); 

Ceccaldi  (Toussaint-Antoine)  ; 

BuET  (Ferdinand-Gaston)  ; 

LuNEAU  (Alcide),   chef  mécanicien  de  la   flotiile 
pénitentiaire. 

Ces  avancements  compteront  du  1*'  Janvier  1904. 


En  date  du  27  Janvier  1904  : 

Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
tÊÊce  de  deux  mois,  valable  du  24  janvier  an  23  mars  1904,  est 
Wirdée  au  surveillant  militaire  de 2*  classe,  Carugoi  (Antoine). 

Une  prolongation  de  congé  de  même  nature,  de  la  durée  de 
trois  mois,  valable  da  24  janvier  au  23  avril  1904.  pour  en 
jouir  en  France,  est  également  accordée  au  surveillant  militaire 
de  2*  classe,  Zigliara. 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  (suite  à 
on  congé  administratif  de  six  mois),  valable  du  23  janvier 
aa22  avril  1904,  à  passer  en  France,  est  accordé  à  M.  Gendarme, 
eommis  de  l'*  classe. 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
pour  en  jouir  en  France  du  24  janvier  au  23  avril  1904,  est 
accordée  à  M.  de  Larrsy,  commis  de  1*^*^  classe. 
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En  date  du  30  janvier  1904  : 

Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  valable  du  22  janvier  au  21  avril  1904,  pour 
en  jouir  en  France,  est  accordée  à  M.  Dupé,  sous-chef  de 
bureau  de  3*  classe. 

Une  prolongation  de  congé  de  même  nature  et  de  la  durée 
de  deux  mois,  valable  du  25  janvier  au  21  mars  1904,  à  passer 
en  France,  est  accordée  au  surveillant  militaire  de  2*  classe 

GaiBERT. 

Le  surveillant  militaire  de  2*  classe,  Journaud,  a  obtenu  une 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois  pour  en 
jouir  en  France  du  25  janvier  au  24  avril  1904. 

M.  Adout,  magasinier  de  3*  classe  des  colonies,  en  congé 
à  la  Guadeloupe,  désigné  pour  continuer  ses  services  à 
FAdministration  pénitentiaire  de  la  Gu3'ane,  en  remplacement 
du  magasinier  de  4^  classe  des  colonies  Martin  (Daniel),  affecté 
au  service  colonial  à  Marseille,  rejoindra  son  poste  à  une  date 
ultérieure  par  les  soins  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Guadeloupe. 

M.  Vassol,  magasinier  de  3*  classe,  en  congé  à  Saînt- 
Laurent-du-Maroni  jusqu'au  29  janvier  1904,  désigné  pour 
servir  à  FAdminîstration  pénitentiaire  de  la  Guyane,  en 
remplacement  de  son  collègue  M.  Parny,  prendra  ses  fonctions 
à  Texpintion  du  congé  dont  il  est  titulaire. 


Par  décisions  du  Gouverneur 

En  date  du  5  janvier  1904: 

M.  Moreau  (Antoine-Jean),  ancien  sergent  d'infanterie,  est 
nommé  agent  de  police  de  S*'  classe  de  la  commune  pénitentiaire 
de  Saint-Laurent-du-Maroni  et  remplira,  en  cette  qualité,  les 
fon<!tions  de  secrétaire  du  Commissaire  de  police. 
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En  date  du  14  janvier  1904: 

M.  PiERREL,  ina^:asinier  de  3*  classe  des  colonies,  affecté 
provisoirement  aux  services  administratifs  militaires  pour  être 
attaché  à  la  mission  de  la  Mana,  est  replacé  à  TAdministratioD 
pénitentiaire . 


En  date  du  15  janvier  1904  : 

Des  congés  administratifs  pour  en  jouir  en  France,  avec 
autorisation  de  quitter  la  Colonie  par  le  courrier  du  3  février 
prochain,  sont  accordés  aux  surveillants  militaires  dont  les 
noms  suivent: 

MM.  Fraticelli,  surveillant  militaire  de  2*  classe; 
Lardeyret,  — 

MlLIANI,  — 

Maurisset,  — 

Lestrade,  surveillant  militaire  de  3*  classe. 


En  date  du  21  janvier  1904  : 


Sont  promus  : 

V  A  la  première  classe  de  leur  grade,  les  surveillants- 
chefs  de  2*  classe  ci-^près: 

MM.  Sarlin  (Joseph-Pierre),  choix,  1"  tour  ; 

Bourgeois  (Michel-Elie-Cyprien),  choix,  2*  tour; 
Georges  (Alphonsi-Victor),  ancienneté  ; 
PuTET  (Joseph-Emile),  choix,  1"  tour  ; 
CoLOMBAMi  (Damas),  choix,  2*  tour. 
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2*      A  la  deuxif^iTj'.-  f-lasçe  de  leur  çradr,  If^  surveillants 
mlVixsdr^Th  de  3*  classe  ci-après  : 

MM.  Heemax -Xo^lt.  ancienneté: 

Gauoois  Jacques- Alexandre  ,  choix,  1**  tour: 

Cauxeille  Œngéne  .  choix,  2*  tour  : 

Vkrdieb    Jean-Baptiste...  ancienneté: 

DE  CoRfii    Jean-Baptiste  ,  choix.  1**  tour  ; 

Oioocx    Albert-Emile),  choix,  2*  tour: 

Lafage    Saturnin-Lucien  ,  ancienneté  : 

Vellitixi  {Jean-Baptiste-,  choix,  !•  tour; 

Sadol'l  (Antoine;,  choix,  2*  tour; 

Tapox  Ofarcel;,  ancienneté: 

Passâki  (Antoine-Félix),  choix,  1""  tour: 

Arriohi  (François- Antoine- Jean-Baptiste),  choix, 
2*  tour; 

Leca  (Antoine-François),  ancienneté; 

Gauthier  i Louis-Eugène),  choix,  1"  tour; 

Guihomard  (Mathurin),  choix,  2*  tour; 

ViRGiTTi  (Félix),  ancienneté; 

Albert  (Jean),  choix,  l**  tour  ; 

Raymond  (.Joseph-Stanislas),  choix,  2*  tour; 

Piazza  (Benjamin),  ancienneté  ; 

Le  Sàux  (Joseph-Aimé),  choix,  1"  tour; 

\}\\  passago  HUT  «Vint  er- Coloniale  qui  doit  quitter  la  Colonie 
le  3  février  prochain,  est  accordé  à  M.  Gaspari,  commis  de 
2*  classe  des  travaux  publics  des  colonies  pour  se  rendre  en 
France  et  pour  être  dirigé  sur  sa  nouvelle  destination. 


En  date  du  28  janvier  1904  : 


Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois  pour  en  jouir  en 
P'rance,  avec  autorisation  de  quitter  la  Colonie  par  le  courrier 
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du  3  février  prochain,  sont  accordés  aux  fonctionnaires  et 
agents  militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  DuPBTRou,  conmiis  principal  de  1'*  classe  ; 
Imbert,  surveillant  de  1'*  classe  ; 
boussard,  — 

Bernier,  — 

Baufils,  — 

Un  congé  de  même  nature  et  de  la  même  durée  pour  en 
j<iuir  à  la  Guyane  Française,  est  accordé  à  M.  Baillé  (Léon) 
magasinier  de  3*  classe . 


En  date  du  30  janrier  1901  : 


Le  sieur  Tisserahd,  agent  de  police,  est  élevé  à  la  2"  classe 
de  son  emploi. 


Par  décisions  du  Directeur 

En  date  da  6  janvier  1904  : 

Une  commission  composée  de  : 

MM.  Bardet,  sous-chef  de  bureau  ; 

Cornette  de  Saint-Cyr,  commis  principal  ; 
BoRNiBus,  commis  de  1"  classe. 

se  réunira  au  2*  Bureau  à  partir  du  lundi  11  janvier  courant 
pour  les  propositions  de  grâces  à  formuler  en  faveur  des 
condamnés  pour  Tannée  1904. 
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En  éMte  éa  12  janTÎer  IffH  : 

M.  Stlbaris.  agent  comptable  de  3*  classe  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales,  actuellement  en  service  aux 
iles  du  Salut,  est  nommé  gestionnaire  des  magasins  des  vivres 
et  du  matériel  deSaint-Jean-du-Maroni.  en  remplacement  de 
M.  Nicolas  (Etienne),  magasinier  de  3'  classe,  maintenu  sur 
rétablissement  jusqu'à  nouvel  ordre. 


En  date  du  16  janTÎer  1901  : 

M.  Le  Baut,  commis  principal  de 2* classe,  est  nommé  officier 
d'administration  à  Saint- Laarent-du-Maroni,  en  remplacement 
de  M.  DuPETROc,  commis  principal  de  1'*  classe,  en  expectative 
de  départ  pour  la  France. 


En  date  da  17  janTÎer  1904  : 

M"*  CiiAPALAiN,  femme  du  sur^'eiIlant  militaire  de  ce  nom, 
pourvue  du  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  primaire, 
est  nommée  institutrice  de  Técole  mixte  de  Saint- Laurent. 

Le  sieur  JÉKifeMiR  (Marias),  est  nommé  manipulateur  à  la 
pharmacie  de  Saint-Jean,  en  remplacement  du  sieur  Hilarion, 
démissionnaire. 


En  date  du  20  janvier  1904  : 

M.  F]mile-Chaix,  commis  principal  de  1"^  classe,  est  appelé 
à  servir  au  2*  Bureau. 
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M.  Rennetaud,  commis  des  travaux,  arrivé  par  la  ^Loirey^^ 
est  appelé  à  servir  à  Saint-Jean. 


En  date  du  21  janvier  1901  : 

M.    Le  Moult  (Eugène-Henri),    commis   de  V  classe  des 
tnvaux,  est  désigné  pour  servira  Saint-Jean. 
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N*  11.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR   numérotée    5 
—  Au  sujet  de  la  production  trimestrielle  du  rapport  mensuel- 
lement fourni  jusqu'à  ce  jour.  —  Établissement  d'un  résumé 
mensuel. 

Saint-Laurent,  le  t  février  1904. 

Messieurs,  Timportance  du  travail  qu'occasionne  l'établis- 
sement du  rapport  mensuel  dans  les  conditions  où  il  est  produit 
aujourd'hui  m'aurait  amené  à  modifier  les  instructions  qui  vous 
ont  été  données  par  Tun  de  mes  prédécesseurs  relativement  à 
la  confection  de  ce  document,  si  le  Département  lui-même 
n'avait  reconnu  cette  nécessité. 

En  effet,  après  avoir  admis,  par  dépèche  du  6  mars  1899, 
que  le  rapport  dont  il  s'agit  serait  fourni  mensuellement,  il  a 
[tostérieurement  donné  des  instructions  à  la  Nouvelle-Calédonie 
pour  que  ce  rapport  ne  soit  établi  que  trimestriellement. 

Les  mêmes  instructions  venant  de  pan  enlr  pour  la  Guyane  , 
il  n'y  a  plus  qu'à  s'y  conformer,  et  je  vous  demanderai  de  bien 
vouloir  ne  m'adresscr  désormais,  dans  la  forme  actuelle,  le 
rapport  en  question  qu'en  fin  de  trimestre. 

Je  crois  devoir  à  cette  occasion,  Messieurs,  vous  rappeler  que 
le  Département  désire  être  renseigné  très  exactement  sur  la 
marche  du  service  en  général  et  qu'il  tient  à  ce  que  des  instruc- 
tions très  détaillées  lui  soient  fournies  particulièrement  sur  la 
nature  et  l'importance  des  travaux  exécutés  par  la  main-d'œuvre 
|)énale.  Lios  recommandations  ministérielles  à  ce  point  de  vue 
sont  très  précises  et  vous  ne  sauriez  sans  engager  votre  respon- 
sabilité vous  soustraire  à  l'obligation  de  consigner  dans  vos 
rapports  trimestriels  toutes  les  indications  qui  doivent 
pennettre  de  suivre  les  effets  de  la  transportât! on  ou  de  la  relé- 
^tion,  aussi  bien  en  ce  qui  touche  les  travaux  mêmes  de 
l'Administration  pénitentiaire,  que  pour  ce  qui  a  trait  aux 
travaux  de  colonisation  ou  d'utilité  publique  exécutés  pour 
le  compte  de  la  Colonie,  des  municipalités  ou  des  particuliers 
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Cependant,  comme  il  est  indis|>ensabie  que  le  Directeur 
puisse  être  tenu  au  courant  du  fonctionnement  du  service,  il 
m'a  paru  nécessaire  que  vous  continuiez  à  me  faire  parvenir, 
chaque  mois,  un  résumé  des  faits  importants  qui  auront  pu  se 
produire  sur  chacun  des  établissements  avec  les  renseignements 
de  quelque  intérêt  que  vous  jugerez  utile  de  consigner.  Ce 
résumé  qui  devra  me  parvenir  par  la  plus  prochaine  occasion 
suivant  la  clôture  du  mois,  j^ourrait,  par  exemple,  me 
renseigner  sur: 

V  Les  mouvements  du  personnel  libre; 

2^  Les  fluctuations  des  effectifs  de  la  i)opulation  i)énale, 
avec  indication  dosc;iU3es  des  mouvements  importants; 

3**  Sur  l'état  sanitaire,  le  fonctionnement  des  hôpitaux  et 
infirmeries: 

4*  Sur  la  discipline  générale; 

5**  Les  approvisionnements,  les  magasins,  en  un  mot  tout 
ce  qui  concerne  le  service  administratif; 

G*  Les  travauK  de  construction,  d'entretien,  de  réparation, 
le  fonctionnement  des  différents  ateliers; 

7**  Les  travaux  d'utililé  publique  ou  de  colonisation 
entrepris  par  la  main-d'œuvre  pénale,  pour  le  compte  de  TEtat, 
de  la  Colonie,  des  municipalités,  des  particuliers,  en  indiquant 
pour  ces  travaux,  comme  pour  ceux  qui  précèdent,  le  nombre 
d'hommes  et  le  chiffre  dos  journées  y  employées; 

8*  Les  travaux  de  culture,  d'élevage  et  d'exploitation  (bois, 
briques,  pierre,  sable,  balata,  etc. . .). 

Naturellement,  aux  renseignements  qui  seront  ainsi  fournis, 
correspondront  les  chiffres  de  journées  et  d'hommes  qui  seront 
afTectés  aux  travaux  dont  il  s'agit. 

Pour  les  travaux  de  culture  j)articulièrement,  je  devrai  être 
tenu  au  courant  de  la  préparation  des  terres,  des  ensemen- 
cements, i\es  phases  de  la  végétation,  des  récoltes,  etc., etc. . . 
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Enfin  ce  résumé  men6ucl  pour  être  complet  devra  contenir, 
sous  le  titre  «  Renseignements  généraux  »,  les  remarques 
que  le  fonctionnement  général  du  service  aura  pu  vous  sug- 
gérer, et  conséquemment  tous  les  désidemti  que  vous 
croirez  utile  de  formuler  pour  améliorer  les  conditions  de  ce 
fonctionnement. 

Vous  pouvez  être  à  l'avance  certains,  Messieurs,  que 
j'emploirai  tous  mes  efforts  pour  vous  donner  satisfaction, 
qiiand  des  impossibilités,  résultant  dos  considérations  budgé- 
taires, ou  de  la  pénurie  du  personnel  disponible,  no  s'y 
apposeront  pas. 

En  terminant,  je  crois  devoir  vous  faire  connaître  que  Je  ne 
TOUS  impose  aucune  forme  pour  le  rapport  mensuel  que  je 
voij£  demande.  Je  désire  seulement  que  les  renseignements  que 
j'aurai  à  y  puiser  s'y  trouvent  groupés  dans  Tordre  que  j'indique 
ylns  haut,  afin  de  faciliter  Tétude  des  différentes  questions 
[)ôavant  être   soulevées. 

Vous  m'obligeriez  en  outre  en  laissant  sur  chacune  dos 
feuilles  de  votre  rapport  une  marge  suffisante  pour  que,  le  cas 
échéant,  je  puisse  porter  en  regard  des  indications  de  ce 
document,  les  observations  r^ue  leur  lecture  aura  pu  m'amener 
à  formuler. 

Veuillez  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  que 
TOUS  aurez  à  communiquer  aux  différents  Chefs  de  détails  ou 
de  services  placés  sous  votre  autorité. 

Le  Directeur  de  V Administration' pénitentiaire ^ 

VÉRIGNON. 
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N*  12.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  150,  — 
Laïcisation  des  hôpitaux  de  la  Guyane, 

(Ministère     des     Colonies;    —     2*    Direction;     —    Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  6  février  1904. 

Monsieur  lb  Gouverneur,  en  m'accusant  réception  par  lettre 
du  9  janvier  dernier,  de  ma  circulaire  du  28  novembre  1903 
relative  à  la  laïcisation  des  hôpitaux  coloniaux,  vous  m*avez 
demandé  si  les  instructions  contenues  dans  cette  communi- 
cation s'appliquaient  également  aux  hôpitaux  pénitentiaires 
de  la  Colonie, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  par  dépêche  du 
8  janvier  1904,  n°  43,  je  vous  ai  indiqué  les  mesures  à  prendre 
en  vue  d'assurer,  en  ce  qui  concerne  T Administration  péniten- 
tiaire, l'exécution  des  prescriptions  de  la  circulaire  susvisée. 

Quant  à  la  léproserie  de  TAcarouany  dont  vous  m'avez 
entretenu,  et  où  sont  admis  les  condamnés  atteints  de  la  lèpre, 
j'estime  que,  bien  que  cet  établissement  dépende  du  service 
local,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  la  même  réglementation  inté- 
rieure que  celle  adoptée  pour  les  hôpitaux  coloniaux. 

Il  ne  serait  pas  logique,  en  effet,  de  laïciser  les  hôpitaux  de 
l'Administration  pénitentiaire  et  de  maintenir  le  statu  quo  dans 
un  établissement  en  somme  mixte  qui  présenterait  plus  de 
danger  pour  le  personnel  de  ser\  ice. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'examiner  la  possibilité  de 
confier  à  des  personnes  recrutées  sur  place  les  emplois  occupés 
actuellement  à  l'Acarouany  par  les  religieuses  et  de  m'adresser 
des  propositions  fermes  dans  ce  sens. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

VASSELLE. 


—  39  — 


X*  13.  —  ORDRE  DU  DIRECTEUR  numéroté  7.  —  Modi- 
fication de  Farticle  22  du  décret  du  20  novembre    1867. 

(Du  8  février  1904.). 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  porte  à  la 
connaissance  du  Corps  des  surveillants  mititaires  le  décret 
du  27  novembre  1903,  modifiant  l'article  22  du  décret  du 
20  novembre  1867,  promulgué  dans  la  Colonie  par  arrêté 
du  Gouverneur  du  21  janvier  1904. 


R  R  â  "P  â 


Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  Tarticle  65  de  rordonnance  organique  du  27  août  1828; 

Va  la  dépêche  ministérielle  du  7  décembre  1903; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l*Âdministration  pénitentiaire, 

ARRÊTE: 

Article  premier.  —  Est  promulgué  à  la  Guyane  française 
le  décret  du  27  novembre  1903,  modifiant  Tarticlc  22  du  décret 
du  20  novembre  1867,  relatif  à  Torganisation  du  Corps  mili- 
taire des  surveillants  des  établissements  pénitentiaires  aux 
colonies . 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Admininistration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 


—  io- 
nique   et   enregistré  partout   où    besoin    sera,  et    inséré    au 
Journal  et  au  Bulletin  Officiels  de  la  Colonie. 

Cayenne,  le  21  janvier  1904. 

Albert  GRODET. 

Par  le  GooTcniear: 
Le  Directeur  de  V Adminiêtration  pénitentiaire, 

Vérionos. 


D  S  O  K»  S  T 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1867,  portant  riK)rganisation  du  corps 
militaire  des  surveillants  des  Établissements  pénitentiaires 
coloniaux; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Ck)lonies, 

DÉCRÈTE : 

Article  premier.  —  L'article  22  du  décret  du  20  no- 
vembre 1867  est  modifié  comme  suit: 

Art.  22.  —  Les  surveillants  peuvent  subir  les  mêmes  puni- 
tions que  les  militaires  aux  grades  desquels  ils  sont  assimilés. 

Ils  peuvent,  de  plus,  être  suspendus  par  le  Grouvemeur, 
pendant  un  temps  qui  n'excède  pas  six  mois. 

Les  sur\eillants  suspendus  n'ont  droit  qu'à  la  solde  de  la 
classe  ou  du  grade  immédiatement  inférieur. 

La  rétrogradation  et  la  cassation  sont  prononcées  par  le 
Ministre  des  Colonies. 
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La  peine  de  la  révocation  est  prononcée  par  le  Ministre  des 
Colonies  sur  la  proposition  du  Gouverneur  et  sur  le  rapport 
motivé  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire.  Elle  ne 
peut  être  prononcée  qu'après  avis  d'un  Conseil  d'enquête 
composé  de  : 

Un  officier  des  troupes  coloniales,  ayant  au  moins  le  grade 
de  capitaine,  président; 

Un  magistrat  de  première  instance  ; 

Un  officier  des  troupes  coloniales  du  grade  de  lieutenant 
ou  de  sous-lieutenant; 

Un  sous-chef  de  bureau  des  secrétariats  généraux  ; 

Un  sous-chef  de  bureau  de  l'Administration  pénitentiaire 
coloniale  ; 

Un  surveillant  principal  ou  un  sorveillant-chef. 

IjCs  membres  du  Conseil  d'enquête  sont  répartis  à  droite  et  à 
?auche  du  président,  suivant  Tordre  de  leur  désignation,  tel 
qu'il  est  désigné  au  paragraphe  précédent. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la 
République  Française  et  au  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des 
Colonies. 


Fait  à  Paris,  le  27  novembre  1908. 


Emile  LOUHET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le    Miniêtre    des    Colonies, 
Gaston  Doumbroub. 


—  42  — 


Le  présent  ordre  sera  lu  au  rapport  et  copié  au  cahier 
d'écriture  des  sur^'eillants. 

Saint-Laurent,  le  8  février  1904. 


Pour  le  Directeor  et  par  ordre  : 

2>  SouS'Direeteur, 
C.  Picard. 


N*14.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  168.  — 
Justifications  h  produire  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de 
toute  nature  faites  dans  la  Colonie  au  titre  de  P Administration 
pénitentiaire,  —  Rappel. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  février  19M. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j*ai  constaté  que  TAdministration 
pénitentiaire  de  la  Guyane  ne  fournit  plus,  depuis  1902,  les 
états  justificatifs  des  dépenses  de  toute  nature,dont  Tenvoî  au 
Département  a  été  prescrit  pur  dépêche  du  7  janvier  1899,  n*  14. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  l'absence  de  ces  rensei  - 
gnements  met  dans  le  plus  grand  embarras  l'Administration 
centrale,  qui  se  trouve  ainsi,  en  fin  d*excrcice,  dans  Timpos- 
sibîlité  matérielle  d'établir  la  situation  exacte  des  crédits  et 
de  fournir  les  justifications  qui  lui  sont  demandées  par  le 
Parlement. 

J  ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
inviter  le   Directeur  de   T Administration  pénitentiaire  à  me 
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faire  parvenir  régalièrement, à  l^ayenir,  les  justifications  dont 
il  s'agit,  en  Tinformant  que  je  le  rendrais  personnellement 
responsable  de  rinexécution  des  instructions  contenues  dans 
la  présente  dépêche,  dont  je  vous  serai  obligé  de  m*accuser 
réception. 

Pour  le  Minittre  des  Colonies  : 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires^ 

VA8SELLB. 


.V15.  —  CIRCULAIRE  MINISTERIELLE  numérotée  î  .  — 
Au  sujet  des  demandes  de  crédits  en  cours  d'exercice. 

(Ministère  des  Ck)lonies;  —  Direction  de  la  Comptabilité  ;  — 
l*'  Bureau  ;  —  Budgets  et  Comptes.) 

Paris,  le  9  février  1904  . 

Le  Ministre  des  Colonies  h  MM,  Us  Gouverneurs  Généraux  de 
V Indo-Chine,  de  l'Afrique  Occidentale  française  et  de  Mada- 
gascar ^les  Gouverneurs  des  Colonies^  le  Commissaire  Général 
du  Gouvernement  dans  le  Congo  français, 

Mbssikubs  ,  M.  le  Ministre  des  Finances  vient  d'appeler  mon 
attention  sur  la  nécessité  qui  sMmpose  à  toutes  les  adminis- 
trations publiques  de  limiter  strictement  leurs  dépenses  au 
montant  des  crédits  accordés  par  le  Parlement  et  m'a  fait  part 
en  même  temps  de  son  dessein,  fermement  arrêté,  de  n  accepter 
que  dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  la 
présentation  de  demandes  de  crédits  sur  Texercice  en  cours. 
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Il  importe,  dans  ces  conditions,  que  le  Département  puisse 
avoir  la  certitude  absolue  que  les  crédits  délégués  aux  ordon- 
nateurs secondaires  ne  seront  pas  dépassés  et  quUl  ne  se 
trouvera  pas,  du  fait  d'engagements  excessifs  de  dépenses  par 
les  administrations  coloniales,  dans  Tobligation  de  demander 
Touverture  de  crédits  supplémentaires. 

Je  vous  serai  obligé,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  rappeler 
aux  services  placés  sous  vos  ordres,  et  auxquels  incombe  le  soin 
d'engager  des  dépenses,  que  toute  mesure  susceptible  d'en- 
traîner un  dépassement  de  crédits  met  en  jeu  la  responsabilité 
des  fonctionnaires  chargés  de  les  diriger  et  que  je  n'hésiterais 
pas,  au  besoin,  à  réprimer  sévèrement  tout  engagement  de 
dépenses  au  delà  des  crédits  ouverts. 

Je  signale  tout  spécialement  cette  obligation  à  MM.  les 
Directeurs  du  C(»mmissariat  placés  à  la  tête  de  chacun  des 
groupes  d(î  colonies  et  qui  devront  exercer  un  contrôle 
des  ))lus  sérieux  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  à  engager 
non  seulement  dans  la  colonie  de  leur  résidence,  mais  encore 
dans  les  possessions  secondaires  administrées  par  les  sous- 
ordonnateurs. 

Veuillez  bien  rappeler  aux  Chefs  de  service  que  je  suis 
réellement  décidé  à  rendre  leur  responsabilité  effective  et  à 
prendre  des  mesures  de  sévérité,  le  cas  échéant,  à  l'égard  de 
ceux  qui  contreviendraient  aux  instructions  précédentes.. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Le    Ministre    des    Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 
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X*16.—  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  9,  — 
Rôle  des  surveillants  militaires  placés  à  la  tête  des  corvées 
employées  sur  les  cfuintiers^  ateliers ^  exploitations  forestières 
$t agricoles,  etc.. 

Saiot-I^urent,  le  11  février  1901. 
Le  DiRBCTBUtt    DE    l' ADMINISTRATION   PÉNITENTIAIRE,  à    MM.    IcS 

Commandants  supérieurs  et   Commandants   de  pénitencier, 
Chefs  de  dépôt,  etc. 

ME88IBOIIS,  de  très  nombreoses  circulaires  ont  eu  pour  objet 
d'indiquer  aux  surveillants  militaires  Tattitude  qu  ils  avaient 
à  tenir  envers  la  population  pénale,  leur  recommaùdant  de 
conser\'er,en  toute  circonstance,  un  très  grand  calme  et  beaucoup 
de  sang-froid.  11  leur  a,  en  outre,  été  indiqué  que  les  actes  de 
violence  et  de  brutalité  étaient  formellement  interdits  aussi 
bien,  d*ailieurs,  que  les  menaces  et  les  paroles  ordurièrcs  et 
LTosfeières. 

La  plupart  des  agents  sont,  maintenant,  bien  pénétrés  de 
leurs  devoirs  et  s'efforcent  de  les  accomplir  avec  une  ti*ès 
grande  conscience  tout  en  sachant  se  montrer  énergîtiues  quand 
le  maintien  de  la  discipline  exige  de  leur  part  de  faire  acte 
(le  sévérité. 

Il  est,  toutefois,  un  point  tout  particulier  sur  lequel  je  crois 
devoir  d'autant  plus  insister,  d'une  façon  toute  particulière, 
qu'avec  le  dernier  convoi  de  condamnés  et  de  relégués  amenés 
par  le  steamer  «  la  Loire  »,  sont  parvenus  en  nombre  assez  élevé 
des  sur\'eillants  nouvellement  admis  dans  le  Corps.  Je  veux 
parler  du  rôle  des  surveillants  placés  à  la  tête  des  corvées 
employées  sur  les  différents  chantiers,  ateliers,  magasins,  etc. 
Les  recommandations  qui  vont  suivre  ne  s'appliquent,  d'ailleurs, 
pas  exclusivement  à  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  par 
TAdministration  pénitentiaire;  elles  ont,  en  effet,  une  portée 
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beaucoup  plus  générale  et  doivent  s'entendre  dans  le  sens  le 
plus  large,  c'est-à-dire  qu'elles  concernent  également  les 
ateliers  et  chantiers  de  tous  les  services  publics  utilisant 
les  condamnés  et  les  relégués  ainsi  que  les  exploitations 
particulières  en  faveur  desquelles  des  corvées  sont  concédées 
en  vertu  des  règlements  en  vigueur. 

L'agent  chargé  de  surveiller  une  corvée  de  condamnés  ou 
de  relégués  ne  doit  pas  considérer  que  son  rôle  se  borne  à 
prévenir  les  évasions  et  les  rixes  et  à  assurer  le  maintien  de 
Tordre .  Il  a  une  mission  plus  étendue  qui  consiste  à  contraindre 
au  travail  les  hommes  confiés  à  sa  garde.  Même  quand  il  ne 
remplit  pas  les  fonctions  de  piqueur  et  qu'il  ne  peut  par  suite, 
s'immiscer  dans  les  questions  techniques  d'exécution  des 
travaux,  il  n'en  est  pas  moins  l'auxiliaire  obligé  des  services 
ou  des  particuliers  employeurs  et  sa  présence  doit  avoir  pour 
résultat  d'obtenir  un  rendement  satisfaisant  de  la  main-d'œuvre 
pénale.  C'est  là  l'objectif  principal  qu'il  doit  poursuivre  en 
aidant  ainsi  les  agents  spéciaux  chargés  des  chantiers-ateliers. 

Four  me  résumer,  je  dirai  que  le  surveillant  placé  à  la  tête 
d'une  cor\'ée  ne  saurait,  sans  manquer  gravement  à  ses  devoirs, 
se  désint#*res8er  du  travail  à  accomplir  sous  le  prétexte  spécieux 
qu'il  n'est  pas  un  agent  technique  et  que  son  rôle  ne  lui  impose 
qu'une  obligation  relative  à  la  garde  des  détenus  qui  lui  sont 
confias.  Je  le  répote  et  je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point 
qu'un  surveillant  qui  ne  s'intéresserait  pas  à  l'exécution  maté- 
rielle du  travail,  qui  ne  prêterait  pas  son  concours  le  plus  entier 
et  le  plus  dévoué  pour  obtenir  un  rendement  sérieux  de  la 
main-d'œuve  pénale,  aurait  une  fausse  conception  de  son  rôle 
et  commettrait  un  manquement  grave  aux  obligations  qui  lui 
sont  imposées. 

La  présente  circulaire,  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser 
réception,  svtjl  lue  au  rapport,  copiée,  m  eoitenso,  sur  les  cahiers 
des  brigades  ainsi  que  sur  le  cahier  d'écriture  de  chaque 
surveillant. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  tenir  fermement  la 
main  à  la  stricte  exécution  des  dispositions  qu'elle  renferme. 
Il  voas  appartiendra,  notamment,  au  moment  de  l'établissement 
des  notes  annuelles  de  tenir  le  plus  grand  compte  dans  vos 
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appréciations  des  résaltats  obtenus  par  les  surveillants  en 
matière  d'utilisation  de  la  main-d*œnvre  pénale. 

T^  présente  circulaire  sera  insérée  au  Bulletin   Officiel  de 
l'Administration  pénitentiaire. 

Le  Directeur  de  P Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


y  17.  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR  numérotée  21. 
—  Infligeant  un  blâme  sévère  h  M.  R.,  Commissaire  de  police 
de  la  Transportation. 

(Da  13  février  1904.) 

Lb  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création,  d'une  Direction 
de  l'Administration  pénitentiaire  à  la  Guyane; 

Vu  le  dtx-ret  du  20  décembre  1892,  portant  réorganisation  du  per- 
sonnel de  l'Administrât  ion  pénitentiaire  aux  Colonies,  ensemble 
la  dépêche  ministérielle  du  21  mars  1893,  portant  instructions 
pour  l'application  du  dit  acte; 

DÉCIDE: 


Article  premier.  —  Un  blâme  sévère  est  infligé  à  M.  R., 
Commissaire  de  police  de  la  Transportation,  pour  le  retard 
qu'il  a  apporté  à  remettre  au  Chef  de  l'Administration,  le 
rapport  qu'il  devait  établir  sur  une  enquête  à  lui  confiée, 
enquête  k  laquelle  il  a  été  procédé  par  lui  depuis  plus  de 
trois  semaines. 

AlRt.  2.  —  La  présente  décision  sera  classée  au  dossier  de 
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Tintéressé,   insérée  au    Bulletin   de    l'Administration    péni- 
tentiaire et  notifiée  au  Département. 

Saint- Laurent,  le  13  février  1904. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


N»  18.  —  DÉPÊCHE    MINISTÉRIELLE    numérotée    i84. 

—  Au  sujet  du  retour  des  libérés, 

(Ministère  des  Colonies; — 2*  Direction;  — Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  13  février  1904. 

Monsieur  lb  Gouverneur,  à  diverses  reprises,  j'ai  demandé 
à  l'administration  locale  de  la  Guyane  de  m'aviser,  par  câblo- 
gramme  au  besoin,  du  départ  de  la  Colonie  des  libérés  rentrant 
en  France,  afin  de  me  permettre  d'informer  M.  le  Ministre  de 
rintérieur  et  des  Cultes  de  l'arrivée  de  ces  individus  et  de  lui 
fournir  des  renseignements  sur  leur  situation,  au  point  de  vue 
de  Tinterdiction  de  séjour. 

Or.  le  Département  de  l'Intérieur  vient  de  me  signaler  le 
débarquement  à  Saint-Nazaire,  du  vapeur  «  Loire  »,  le  27  jan- 
vier dernier,  des  libérés  Mohammed  ben  Gueuuadi,  Abdel  Kader 
BEN  El  Abed^  Mohammed  brn  Ahmed,  et  Adda  ould  el  hadj  ben 
Kennichb,  qui  ont  dû  être  admis  sur  ce  bâtiment,  aux  îles  du 
Salut,  sans  que  le  Département  en  ait  été  avisé. 

Afin  d'éviter,  à  l'avenir,  le  retour  d'une  pareille  omission, 
qui  a  eu  pour  conséquence  regrettable  de  faire  maintenir, 
plusieurs  jours,  les  libérés  susnommés  à  la  disposition  de 
l'administration  préfectorale,  en  Tabsence  de  toute  indication 
concernant  leur  situation  judiciaire,  j'ai  l'honneur  de  vous 
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prier  de  vouloir  bien  donner  de  nouveaux  et  très  formels  ordres 
au  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  pour  que  le 
départ  de  la  Colonie  des  libérés,  soumis  ou  non  à  Tinterdiction 
de  séjour,  soit  toujours  signalé  en  temps  utile  au  Département. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies: 

Le  Directeur  des  Services  pénitentiaires , 

VASSELLE. 


P19.  _  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  11. 
—  Au  sujet  de  la  correspondance  des  transportés  et  relégués 
adressée  aux  autorités  administratives  et  judiciaires  de  la 
Colonie. 

(Du  23  février  1904.) 

Le  Directeur  dr  l'Administration  pénitentiaire,  h  MM.  les 
Chefs  de  bureau,  délégué,  les  Commandants  supérieurs  et 
Commandants  de  pénitencier  et  le  Chef  de  dépôt  h  Cayenne, 

Messieurs,  en  conformité  des  instructions  contenues  dans 
le  décret  du  31  juillet  1903,  modifiant  les  articles  16  et  18  du 
décret  disciplinaire  du  4  septembre  1891,  j*ai  Thonneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien,  à  Tavenir,  expédier,  le  plus 
rapidement  possible,  toutes  les  lettres  sans  exception  aucune, 
que  les  transportés  ou  relégués  adresseront  aux  autorités 
administratives  ou  judiciaires  de  la  Colonie. 

Par  suite  vous  considérerez  les  décisions  contraires  que  mon 
prédécesseur  avait  prises  à  cet  égard  comme  nulles  et  non 
avenues. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON . 
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^"^  20.  ^CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  numérotée  S, 
—  Mention  h  porter  sur  les  livrets  de  solde  des  fonctionnaires 
h  leur  départ  des  Colonies. 

Ministère  des  Colonies  ;  —  Direction  de  la  Comptabilité  ;  — 

Bureau  de  la  solde .  ) 

Paris,  le  26  février  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  le  service  colonial  d'un  de  nos 
ports  de  commerce  vient  de  signaler  au  Département  les 
difficultés  qu'il  éprouve  à  payer  la  solde  des  fonctionnaires 
coloniaux  ou  locaux  en  congé  en  France,  par  suite  de  l'insuf- 
fisance des  renseignements  i)ortés  sur  leur  livret  au  départ  de 
la  Colonie. 

Pour  certains  des  intéressés  avant  dos  soldes  différentes  dans 
la  même  classe  ou  des  parités  d'office  spéciales  (tels  que  les 
administrateurs  et  les  maîrlstrats).  les  administrations  locales 
négligent,  parfois,  d'indiquer  exactement  le  montant  de  ces 
allocations;  pour  d'autres  (les  fonctionnaires  provenant  des 
Directions  de  l'Intérieur,  par  exemple)  aucune  mention  ne 
permet  de  constater  s'ils  sont  régis  par  la  loi  du  9  juin  1853  sur 
les  pensions  civiles,  ou  par  celle  du  5  aoiit  1879  sur  les 
pensions  à  forme  militaire  ;  enfin,  dans  la  généralité  des  cas, 
il  n'est  pas  question  de  la  situation  de  la  famille,  au  point  de 
vue  du  droit  au  passage  gratuit.  Il  en  résulte  des  hésitations 
et  des  lenteurs  qui  pourraient  être  facilement  évitées,  si  les 
livrets  étaient  arrêtés  de  façon  moins  sommaire. 

En  vue  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien,  à  l'avenir,  faire  porter  sur  les 
livrets  de  solde  toutes  les  indications  pouvant  intéresser  la 
situation  administrative  et  financière  des  fonctionnaires 
envoyés  en  congé,  notamment  la  date  d'embarquement  pour 
France,   le   montant  et,  s'il  y  a  lieu,   la  décomposition  des 
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émoluments,  le  régime  de  pension  applicable,  la  situation  de 
famille,  la  durée  du  dernier  séjour  dans  la  colonie,  enfin,  la 
nature  et  la  durée  du  congé . 

Je  vous  serais  obligé  de  tenir  la  main  à  Toxécution  de  la 
présente  circulaire,  qui  devra  être  insérée  aux  recueils  des 
actes  officiels  de  votre  Oolonie. 

Le     Ministre     des      Colonies^ 
Gaston  DOUMERGUE. 

Pour  ampliation  : 

L/t  Conseiller  dCÉtat^  Directeur^ 

Maurice  Bloc  h. 


N*21  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  205.— 
Déterminant  la  composition  d'une  ration  spéciale  h  délivrer 
aux  individus  des  diverses  catégories  pénales  internés  h  la  lépro- 
serie de  rtlot  Saint-Louis, 

(Du  27  février  1894.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  le  décret  du  16  février  1878  portant  création  à  la  Guyane  d'une 
Direction  de  l'Administration  pénitentiaire  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  26  décembre  1903,  portant  fixation  pour 
Tannée  1904  de  la  composition  de  la  ration  attriljuèo  à  la  popu- 
lation pénale; 

Considérant  qu'il  convient  d'améliorer  clans  une  certaine  mesure, 
la  ration  délivrée  aux  transportés  et  relégués  reconnus  atteints 
de  la  lèpre  et  internés  à  l'îlot  Saint-Louis; 
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Tableau  indiquant  la  composition  normale  d'une  ratioi 

internés  à  la  lépn 


DÉSIG!<IATIO?( 

DBH  DKsmiss 

compoMBt    U    ratioo. 

i 

Pain  bis  (A) 

Viande  Tralche 

Conserve  de  bœuf 

Lard  salé 

Riz 

Légumes  secs 

Saindoux 

Sel 

Bois  à  brûler 

Vin  rouge 

Thé 

Sucre  et  cassonnade. . 

Café 

Lait  concentré  (B) 

Tabac  à  fumer  (C) 


WDICVTIOX  DES  JOIRS 
de 

DiLITRAMCES 


ESPÈCE 

dc« 
vuirt» 


Tous  les  jours. 


Mardi,  jeudi  et  dimanche 


Lundi  et  vendredi. 


Mercredi  et  samedi Idem. 


Kilog. 


Idem. 


Idem. 


Mardi,  jeudi  et  dimanche. 


Lundi,     mardi,    vendredi    et 
samedi 


Tous  les  jours. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Litre. 
Kilog. 
Idem. 
Idem, 
Litre. 
Kilog. 


QUOTITÉ 
de  U       «« 


KATIOB 


0  75 
0250 
0200 
0  180 
0060 

0  100 
0008 

0  012 

1  200 
025 
0002 
0020 
0020 
025 

0  0115 


I0( 
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à  délivrer  aux  individus  des  diverses  catégories  pénales 
lot  Saint-Liouis. 


\ 

B    TfOVBRE 


c. 


n» 


M3 


s 


bu 

I 


u 


83        7 


9 


MCOHPTI 

des 


pour    mie 
■emaine. 

8 


Dr.      o. 
2  150925 

09325 

0  54756 

0  b8028U 

005688 

0  17692 
0  098511 
0  008701 

ooosr» 

0  836775 
0091 
0  057078 
0225304 
0  6125 
03703 


VALEUR 

TOTALa 

dcê  denréot 
pour  une 


9 


fr.    c. 


PRIX 
de 

■  BVimT 

deU 

ntioa    pur 

jour. 

10 


fr.    c. 


OBSERVATIONS 


6  7437 


0  96;yj 


11 


(A)  Par  preacripUoQ  mMicale  la  ration 
de  760  grammes  de  pain  peut  être 
remplacée  par  700  grammes  de  ris 
poor  ceux  qui  épronveraient  de  la 
difficnlié  k  consommer  la  première 
de  ces  denrées. 


(B)  11  est  délivré  une  boite  de  lait 
concentré  par  semaine  ce  qni  donne 
environ  deux  litres  de  lait  liquide. 

(G)  Il  sera  délivré  k  chaque  lépreux, 
à  moins  de  prescription  contraire  du 
service  de  santé,  a  paquets  de  tabac 
i  fumer  par  semaine  du  poids 
de  o,o4o  grammes. 
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Sur  la    proposition  da    Directeur  de   T Administration  péniten- 
tiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARKÊTE : 

Article  premirr.  —  Les  individus  de  toutes  les  catégories 
pénales  internés  à  la  léproserie  installée  sur  Tîlot  Saint>Louis 
recevront,  à  l'avenir,  une  ration  spéciale  dont  la  composition 
est  déterminée  par  le  tableau  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré 
et  communiqué  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Journal  Officiel 
de  la  Colonie  ainsi  qu'au  Bulletin  Officiel  de  T Administration 
pénitentiaire. 

Cayenne,  le  27  février  1904. 

Albert  GRODET. 

Par  le  Gonvernear  : 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Vérignon. 


]S[«22.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  222.— 
Rendant  applicable  aux  relégués  les  dispositions  de  Varrêté 
du  23  avril  1890  sur  le  paiement  des  primes  de  capture 
lorsqu'il  s'agit  d'arrestations  opérées  par  des  libérés  ou  des 
condamnés, 

(Du  27  février  19M.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  Tarrêté  du  23  avril  1890,  portant  règlement  sur  les  primes  de 
capture  à  payer  en  cas  d'arrestation  de  transportés  évadés  ; 
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Sar  la  proposition  du  Directeur  de  1* Administration  pénitentiaire; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Application  est  faite  aux  relégués  des 
dispositions  de  l'article  3  de  T  arrêté  ci-dessus  visé  du 
23  avril  1890  ainsi  conçu: 

€Art.  3.  —  En  ras  d'arrestation  d'évadés  par  des  condamnés 
oa  des  libérés,  une  gratification  pourra,  être  allouée  au 
capteur,  par  décision  du  Gouverneur,  sur  la  proposition  du 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

c  Cette  gratification  pourra  égaler  la  quotité  du  taux  prévu 
à  Tarticle  premier  ci-dessus,  sans  qu'elle  puisse  descendre 
^-dessous  de  la  moitié  du  dit  taux.  » 

Art. 2  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  27  février  1904. 

Albert   GRODET. 

Par  le  GouTemeur: 
Ltc  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRlftNON . 
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N*  23.  —  DÉCISIONS  DU  GOUVERNEUR.  —  Au  sujet 

des  concessions. 

Par  décisions  du  Gouverneur,  en  date  du  27  février  1904, 
prises  en  Conseil  privé,  sont  déchus  de  leurs  concessions 
attribuées  à  titre  provisoire,  les  transportés  et  libérés  désignés 
ci-après  : 

Première  catégorie: 

Mezian  BEN  El  Hadj.  matricule  20032.  concession  rurale  à 
Saint-Maurice,  lot  n""  192,  pour  cause  de  décès  ; 

PoMPÉANi,  matricule  22075,  concessions  rurales  à  Saint- 
Maurice,  lots  n°*  438  et  439,  pour  abandon  volontaire  et  défaut 
de  culture. 

Quatrième  catégorie  : 

Delpech,  matricule  8926,  concession  urbaine  sur  le  centre 
du  village  Saint-Laurent,  lot  n**  145,  pour  abandon  volontaire  ; 

Mutin  (Etienne),  matricule  n**  7368,  concession  urbaine  sur 
le  centre  du  village  Saint-Laurent,  lot  n**  140,  pour  cause  de 
décès  ; 

SiNAssAMY,  matricule  7873,  concession  rurale  sur  le  centre 
de  Saint-Maurice,  lot  n*  297,  pour  troubles  mentaux. 


Par  la  même  décision  en  date  du  27  février  1904,  prise  en 
Conseil  privé,  sont  nommés  concessionnaires  à  titre  provisoire, 
les  transportés  désignés  ci-après  : 

Première  catégorie  : 

Brrto  (Antonio),  matricule  23614,  concession  rurale  au 
Maroni,  lot  n**  104  de  la  série  de  Saint-Laurent,  en  échange  du 
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lot  n**  98  du  même  centre  qui  fait  retour  au  domaine  péniten- 
tiaire, rente  annuelle  fixée  à  20  francs,  pour  un  capital  de 
800  francs  ; 

Messaoud  BEN  Atia.  matHcule  22660.  concession  rurale  au 
Maroni,  lot  n**  300  de  la  série  de  Saint-Maurice,  en  échange 
du  lot  n*  278  bis  du  même  centre  qui  fait  retour  au  domaine 
pénitentiaire,  rente  annuelle  ÛKée  à  30  francs,  pour  un  capital 
de  rachat  de  1.000  francs  ; 

ÂiiMEi>  BRM  AïssA,  matriculc  18543,  concession  rurale  à 
Sunt-Maurice,  lot  n^279,  en  extension  du  lot  n''281  du  même 
centre,  qu'il  détient  par  décision  n*'232  du  14  août  1900,  rente 
«muelle  fixée  à  15  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de 
600  francs  ; 

Yacoub,  matricule  21097,  concession  rurale  à  Saint-Maurice, 
lot  n*  296,  en  échange  du  lot  n°  313  du  même  centre  qui  lui 
avait  été  attribué  par  suite  d'erreur,  par  décision  du  5  sep- 
tembre 1903,  n*  683,  qui  fait  retour  au  domaine  pénitentiaire, 
rente  annuelle  Axée  à  25  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de 
1.000  francs  ; 

ZouYENB  Mohamed  ben  Madani,  matricule  29209,  concession 
mrale  à  Saint-Maurice,  lot  n*'297,  en  échange  du  lot  n°3l5  du 
même  centre  qui  lui  avait  été  attribué  par  suite  d'erreur,  par 
décision  du  5  septembre  1903,  n°685,  et  qui  fait  retour  au 
domaine  pénitentiaire,  rente  annuelle  fixée  à  25  francs,  pour 
un  capital  de  rachat  de  1.000  francs  ; 

Ben  Daoud  ben  Bou  Ras,  matricule  20262,  concession  rurale 
à  Saint-Maurice,  lot  n**  505,  en  échange  du  lot  n°  310,  du  même 
centre  qui  fait  retour  au  domaine  pénitentiaire,  rente  annuelle 
fixée  à  30  francs  pour  un  capital  de  rachat  de  1.200  francs  ; 

BouDJEMAA  BEN  Amrouch,  matriculc  19259.  concession  rurale 
au  Maroni,  lot  n**237  de  la  série  de  Saint-Maurice,  en  échange 
du  lot  n*  318,  rural  de  Saint-Maurice  qui  fait  retour  au  domaine 
pénitentiaire,  rente  annuelle  fixée  à  45  francs,  pour  un  ca]>ital 
de  rachat  de  1.500  francs  ; 

Rouvrais    (François-Louis),   matricule    27344.    concession 
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ur))aine  au  Maroni,  lot  n*^  168,  de  la  série  de  Saint-Laurent, 
rente  annuelle  fixée  à  AO  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de 
2.000  francs. 


Par  la  même  décision  vn  date  du  27  février  1904,  prise  en 
Conseil  privé,  est  nommée  concessionnaire,  à  titre  provisoire, 
la  femme  libre  désignée  ci-après  : 

LiRBBRs  (Marie),  femme  libre,  veuve  du  transporté  conces- 
sionnaire Mutin,  concession  urbaine  au  Maroni,  lot  n°  140  de 
la  série  de  Saint-Laurent,  attribuée  à  son  mari  défunt  suivant 
décision  n°  10.  du  2  janvier  1901,  rente  annuelle  fixée 
à  50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.000  francs. 


I*ar  la  même  décison  en  date  du  27  février  19  04,  prise  en 
Conseil  privé,  sont  nommés  concessionnaires,  à  titre  définitif, 
les  transportés  libérés  dont  les  noms  suivent  : 

Quatrième  catégorie  : 

N*GuYEN  Van  Gian,  matricule  7574.  lot  urbain  n**  24,  de  la 
série  de  Saint-Laurent  (village  chinois),  rente  annuelle  fixée 
à  néant  par  décision  d'envoi  en  concession  provisoire  n®  382, 
en  date  du  17  mai  1902,  ce  libéré  est  concessionnaire  définitif 
depuis  le  20  novembre  1900. 

Lepage  (Fernand),  matricule  4534.  lot  urbain  n**  96  de  la 
série  de  Saint-Laurent -du -Maroni,  rente  annuelle  fixée 
à  50  francs  par  décision  d'envoi  en  concession  provisoire 
numérotée  510,  en  date  du  8  août  1898. 
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Nominations,  mutations,  mouvements 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  1"  réxricT  1904: 


Avis  est  donné  que,  par  arrêté  en  date  du  26  janvier  1904, 
ont  été  nommés  : 

i**  Chefs  de  bnrean  de  3*  classe  et  assimilés: 

M.  1*ENNEL  (Victor-Gustave),  commandant  de  pénit(Micier 
de  1"  classe; 

M.  Tell  flIerménégilde-Philippe-Hippolyte-Athénédore), 
sous-chef  de  bureau  de  1"^  classe,  en  remplacement  numérique 
de  MM.  liouTEiLLE  (Noël -Joseph)  et  Talbotibr  (Victor-Charles), 
commandants  supérieurs  de  pénitencier  de  V^  et  2*  classes, 
admis  à  la  retraite. 

2*  Sons-Chefs  de  bureau  de  3*  classe  et  assimilés: 

M.  Dupé  (Henri-Marie-Félix),  commis  principal  de  1"  classe, 
stagiaire,  élève  breveté  de  TEcole  coloniale  (1"  et  2*  tours)  ; 

M.  Caxé  (Edmond-Georges),  commis  principal  de  1"  classe, 
stagiaire,  élève  breveté  de  rp>ole  coloniale  (1"  et  2'  tours); 

M.  PoTTiER  (Maurice),  commis  principal  de  1"'  chisse  (2'^  tour), 
en  remplacement  numérique  de  MM.  Pennel  et  Tkll,  promus 
chefs  de  bureau  de  3"  classe,  et  Deniel,  chef  de  bureau  de 
l'*  classe,  admis  à  la  retraite  ; 


3"*  Chef  de  bureau  de  2*  classe  et  assimilé: 

M.  Lhuerre  (Louis-Marie-Conrad),  commandant  supérieur 
de  pénitencier  de  3*"  classe  (ancienneté). 
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4*  Sous-Chefs  de  bureau  de  l'*'  classe  et  assimilés: 

MM.  Masse  (Louis-Emmanuel),  sous-chef  de  bureau  de 
2*  classe  (2''  tour,  choix). 

NÈGRE  (Alfred),  sous-chef  de  bureau  de  2*  classe 
(3"  tour,  choix). 

5»  Commis  principaux  de  1***  classe: 

MM.  Leguay    (Alexancke-Edouard),   commis   principal 
de  2*"  classe  (ancienneté); 

IIoHo    (Victor),    commis    principal    de    2*    classe 
(!•'  tour,  choix); 

Ubaud   (Eugène),   commis  principal  de  2*  classe 
(2*  tour,  choix); 

Labrousse  (Henri-Charles),  commis  principal   de 
2^  chisse  (3'  tour,  choix); 

PiÉTRi  (Dominique),  commis  principal  de  2*  classe 
(ancienneté) . 

6<>  Commis  de  l''<^  classe: 

M.  Taïty  (Eugène-Saint-Victor-Romual -Guillaume),  commis 
de  2*  classe  (3"  tour,  choix). 

70  Commis  de  2«  classe: 

MM.  Batsère  (Edouard -Oscar-Joseph),  commis  de  3'  classe 
(ancienneté)  ; 

DoNioL  (Antoine),  commis  de  3*'  classe  (1"  tour, 
choix)  ; 

FoucHER  (Joseph- Jules),  commis  deS*"  classe  (2*  tour, 
choix)  ; 


tfo  uonancteur  principal  aes  travaux: 
M.  Galté  (Joseph),  conducteur  de  X""*  classe  (3*  tour,  choix)., 

9*  Gonduoteiir  de  l'«  classe: 

M.  Schneider  (Théodore),  conducteur  de  2*  classe  (2*  tour, 
choix). 

10*  Commissaire  de  police  de  2«  classe: 

M.   RoYsoN  (Nestor-François),  commissaire   de   police  de 
5*  classe    (3*  tour,  choix). 

Les  avancements  en  grade  et  en  classe  susvisés  compteront 
dfl  l*'  janvier  1904. 


En  date  du  4  février  1901: 


Avis  est  donné  qu'un  congé  de  convalescence  de  deux  mois 
(suite  à  un  congé  administratif  de  neuf  mois),  valable  du 
24  janvier  au  23  mars  1904,  pour  en  jouir  en  France,  a  été 
accordé  au  surveillant  militaire  de  2''  classe  Ottavi  (Antoine). 
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commis  principaux  de  2*  classe  de  TAdministration  péniten- 
tiaire à  la  Guyane,  pour  compter  du  l'""  janvier  1904. 

Les  surveillants  militaires  de  3°  classe:  Ghilini  (Joseph)  et 
DALMAs(André-Franyois-Victor),  nommés  par  arrêtés  des  7  mai 
et  20  novembre  lî)03  et  désignés  pour  servir  à  la  Guyane, 
rejoindront  leur  poste  colonial  par  le  paquebot  qui  partira  de 
Saint-Nazaire,  à  destination  de  Cayenne.  le  9  février  courant. 


En  date  da  12  février  1904: 

Avis  est  donné  que.  par  arrête  du  9  février  1904,  la 
Médaill(î  d'honutîur  pénitentiaire  coloniale  a  été  décernée  aux 
surveillants  militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

MM.  Mattllnger  (Laurent),  surveillant  principal; 

CoLOMBANi  (André),  surveillant-chef  de  2''  classe; 
PEZET(Pierre-Paul).surveillantmilitairedel''classe', 
Bernier  (Léon),  —  — 

Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois  à  passer  en  France,  valable  du  27  février 
au  20  mai  lil04,  est  accordée  au  surveillant  militaire  de  3*  classe 
Erdeven  (.lean-Louis). 

Une  prolongation  de  congé  de  môme  nature  et  de  la  même  durée 
à  passer  en  France,  du  24  novembre  1903  au  23  février  1904, 
est  accordée  (Mjraloment  au  surveillant  militaire  de  2*  classe 
SouM  (Jean-Marie). 


En  date  du  18  février  1904: 


Avis  est  drmné  que,  par  décisions  du  11  février  1904,  les 
surv<'illants  militaires  de  1^*^  classe  :  Tou  (Reggio)  et  Mattei 
(Joseph-Napoléon),  ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
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retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  services.  Ces  deux  sous-offioiers 
seront  rayés  des  contrcMes  de  ractivité,  le  premier  à  la  date 
du  1*'  avril  1904,  et  le  second  le  1"  juin  suivant. 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  de  M.   le  Sous-Secrétaire 

d'Etat  des  Postes  et  des  Télégraphes,  en  date  du  13  janvier  1904, 

le  traitement  de  MM.  Roux  (Pierre)  et  Marty  (Géraud- Albert). 

commis  des  Postes  et  Télégraphes,  détachés  à  l'Administration 

pénitentiaire  de   la  Guyane,   a  été  porté  pour  le  premier, 

à  2.700  francs,  à  compter  du  1**^  décembre  1903,  et  pour  le 

second,  à  2.400  francs,  à  dater  du  1*^  octobre  de  la  même 

année. 


En  date  du  19  février  1904: 

Avis  est  donné  que  par  arrêté  du  11  février  courant, 
M.  Gervais  (Charles-Mauril-Paul- Emile),  bachelier  de  rensei- 
gnement secondaire  classique,  domicilié  à  la  Pointe-à-J'itre 
(Guadeloupe),  a  été  nommé  commis  de  3*  classe  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  à  la  Guyane. 

Avis  est  donné  que  les  fonctionnaires,  employés  et  agents 
dont  les  noms  suivent,  désignés  pour  continuer  leurs  ser\'ices 
à  la  Guyane,  ont  rallié  leur  nouveau  poste  colonial  par  le 
paquebot  «  France  »  parti  de  Saint-Nazaire,  à  destination  de 
cette  colonie,  le  9  février  courant,  savoir  : 

MM.  Gkignet,  commis  principal  de  l""*  classe  ; 
Pain,  commis  de  l'*  classe  ; 
GuÉRiN,  surveillant  principal  ; 
Valentin,  surveillant  militaire  de  2"  classe  ; 

COULON,  — 

Casaboma,  — 

Ghiumi,  surveillant  militaire  de  3''  classe. 

Âvisest donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convalescence 
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de  trois  mois  pour  en  jouir  en  France,  valable  du  27  février  au 
26  mai  1904,  est  accordée  au  surveillant  militaire  de  1'^  classe 
Chavoutieh. 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  du  11  février  courant,  les 
candidats,  dont  les  noms  suivent,  ont  été  nommés  commis  de 
3*  classe  de  l'Administration  pénitentiaire  à  la  Guyane,  savoir  : 

^1 .  Papin  (Pierro-Louis-Camille),  ex-sergent  rengagé  au 
2*  Bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique  ; 

M.  Mausset  (Vincent-Marie),  adjudant  d'infanterie  colonial; 

M .  Bourbier  (Alexandre- Emile),  bachelier  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  ; 

M .  MicHRL  (César- Albert),  bachelier  de  l'enseignement  secon- 
daire moderne . 


En  date  du  22  février  1904  : 


Avis  est  donné  que,  par  décret  du  10  février  courant,  la 
Médailleniilitaireaété  conférée ausurveillant-chef  de  1"  classe 
Beugez  (Pierre)  et  au  surveillant  militaire  de  1'*  classe 
Pétrignani  (Antoine),  actuellement  en  service  à  la  Guyane. 


En  date  du  24  février  1901  : 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  conva- 
lescence d'un  mois  à  passer  en  France  du  25  janvier  au 
24  février  1004,  est  accordée  au  surveillant  militaire  de 
2°  classe  Bourdoncle. 

Une  prolongation  de  congé  de  même  nature  et  de  la  durée 
de  trois  mois,  pour  en  jouir  en  France,  valable  du  23  février 
au  22  mai  1904,  est  également  accordée  au  surveillant-chef  de 
2*  classe  Geynet. 
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En  (Ute  du  25  février  1904  : 


Avis  est  donné  que,  le  surveillant  militaire  de  2"  classe  Buet 
a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  24  février  au  23  mai  1904,  pour  en  jouir  en 
France. 

Une  prolongation  de  congé  de  même  nature  et  de  la  même 
dorée  (suite  à  un  congé  administratif)  valable  du  24  mars  au 
tS  juin  1904,  à  passer  en  France,  est  également  accordée 
asorveiUant  militaire  de  2^  classe  Guillaume. 


En  date  du  26  février  1904 


Avis  est  donné  qu^une  prolongation  de  congé  pour  affaires 
personnelles,  de  six  mois,  sans  solde,  valable  du  23  février  au 
22  août  1904,  pour  en  jouir  en  France,  est  accordée  à  M.  Vézin 
forges),  commis  de  2''  classe. 


Par  décisio2*s  du  Gouveunbur 


En  date  du  11  février  1901: 


La  solde  annuelle  de  M"*  Roux,  chef  du  bureau  télégraphique 
de  Saint- Laurent  est  portée  de  1.800  francs  à  2.000  francs. 


Eo  date  du  16  février  1904  : 


La  solde  de  M.  Pierret  (Gaston),  secrétaire  de  mairie,  est 
portée  de  2.500  francs  à  3.000  francs,  pour  compter  du  1«^  février 
courant. 
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Des  congés  administratifs,  pour  en  jouir  en  France,  avec 
autorisation  de  quitter  la  Colonie  par  le  paquebot  du  3  mars 
prochain,  î?ont  accordés  aux  agonts  militaires  dont  les  noms 
suivent,  savoir: 

MM.  PÉTRiGNASi  (Antoine),  surveillant  de  l'*  classe  ; 
PiKTUi  (Joseph),  surveillant  de  2*  classe; 
Arriuhi  (François- Antoine),  — 

Bkabant  (Georges),  surveillant  de  3*  classe. 

Le  surveillant-chef  de  l*"*  classe  Gko^oes  (Alphonse- Victor), 
admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à 
titre  d'ancienneté  de  services,  est  autorisé  à  s'embarquer  sur  le 
paquebot  qui  doit  quitter  la  Colonie  le  3  mars  prochain  à  destina- 
tion de  Saint-Nazaire. 


POUII   COMPLKTEU   LA    DÉCISION    DU   21    JANVIER    1904 

Sont  promus: 

A  la  V  classe  de  leur  grade,  les  surveillants  militaires  de 
2*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoirs 

MM.    Koijx  (Marie- Joseph- Hippoly te),  choix,  2*  tour; 
GuYOT  (Alexandre),  ancienneté; 
Mainakd  (Louis),  choix,  P' tour; 
CoàGiA  (Antoine  Sauveur),  choix,  2*  tour; 
Havbt  (Franyois-Louis-Joseph),  ancienneté; 
Antonini  (Pierre),  choix,  !•' tour; 
Orégori  (Jacques-François),  choix,  2*  tour; 
Lombard  (Pierre-Camille),  ancienneté; 
Cazenave  (Louis-Jean),  choix,  l'^tour; 
Santklli  (Jacques-François),^  choix,  2*  tour; 
CouTANTiN  (Eugène),  ancienneté; 
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MM.  Crbulvt  (Louis-Désîré-Aimé),  choix,  1^  tour; 
Fratsse  (Auguste-Isidore),  choix,  2* tour; 
GuiBERT  (Louis- Auguste),  ancienneté; 
Groussard  (Samuel),  choix,  l"tour; 
PoiDEviN  ( François- Auguste ),  choix,  2'  tour; 
LuccHiNi  (Alexandre),  ancienneté; 
Cholvy  (Baptiste-Charles),  choix,  l"tour; 
Taddei  (Jean-Toussaint),  choix,  2*  tour; 
Carruggi  (  Antonin-Marie),  ancienneté. 

Ces  avancements  en  classe  prendront  rang  avec  ceux  compris 
iâns  la  décision  du  21  janvier  1904. 


En  date  du  17  février  1904: 


M.  ËBOUÉ  (Maximilien)  est  nommé  écrivain  auxiliaire  de 
iimairie  de  Saint-Laurent,  pour  compter  du  1*"'  février  courant. 


En  date  du  26  février  1904: 


Le  surveillant  militaire  de  l'*  classe,  Roch  (Alfred-Marie), 
iulmis,  sur  sa  demande  et  à  titre  d^ancienneté  de  service,  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  est  autorisé  à  s'embarquer 
sur  le  paquebot  qui  doit  quitter  la  Colonie  le  3  mars  prochain 
à  destination  de  France. 


En  date  du  27  février  1904  : 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  pour  en  jouir  en 
France,  est  accordé  aux  surveillants  militaires  de  l""*"  classe 

Mâeius  et  de  2*  classe,  Sacrepeigne. 

f 
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M.  Fabrk,  licencié  en  droit,  conunis  de  2*  classe  de  l'Admi- 
nistration  pénitentiaire,  est  nommé  Substitut  da  Commissaire» 
Rapporteur  prés  le  Tribunal  Maritime  spécial,  à  Cayenne, 
en  remplacement  de  M.  Labuousse,  commis  principal  de 
l'*  classe. 


Par  décisions  du  Dirbcteur 


En  date  da  2  féA-rier  1904: 


M.  Darês,  magasinier  de  3*  classe  des  colonies,  est  désigné 
pour  servir  à  Saint-Laurent-du-Maroni.  en  ({uaiité  de  gcîstion- 
naire,  en  remplacement  de  M.  Prétol*,  en  instance  de  départ 
en  conj;é  administratif; 

M.  pKTrr,  conducteur  de  l**  classe  des  travaux,  arrivé  par 
le  dernier  courrier,  ira  sorvir  à  Saint-Jean;* 

M.  Cavkikr,  commis  de  3*  classe  des  travaux,  est  désigné 
pour  continuer  ses  services  à  Kourou,  en  remplacement  de 
son  collègue  M.  Gaspari. 


En  date  du  A   évrier  1901 


La  solde  annuelle  de  M™*  Martv,  chef  du  bureau  télégra- 
phique de  Cayenne,  est  élevée  de  720  francs  à  1.200  francs. 


En  date  du  12  février  1904: 


M""*  Maudrt,   femme  du  surveillant  militaire  de  ce  nom, 
pourvu  du  brevet  de  capacité  pour  renseignement  primaire, 
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est  nommée  institutrice  à  Técole  de  Kourou,  en  remplacement 
de  M"*  Otta VI  ; 

M.  Cahuer,  commis  de  3*  classe  des  travaux,  est  appelé  à 
continuer  ses  services  i  Saint-Laurent-da-Haroni . 

Jja  décision  du  2  février  courant,  numérotée  16,  désignant 
eeta^cnt  pour  Kourou,  est  rapportée. 


En  date  du  13  février  1904: 


M.  Taity,  commis  de  2*  classe,  actuellement  à  Saint-Jean, 
cal  appelé  à  continuer  ses  services  à  Saint-Laurent.  (Secréta- 
riat du  Directeur.) 

ÏjB  nommé  Brulon  (Théophile-Henri),  pst  nommé  planton 
ta 2*  Bureau  de  T Administration  pénitentiaire.  . 


En  date  du  19  février  1904: 


M.  PiÉTRi   (Mathieu),  est  nommé  gardien  de  Caisse  à  la 
Becette  municipale  de  Saint-Laurent-du-Maroni. 


En  date  du  20  février  1904  : 


Une  permission  de  quinze  jours,  à  passer  à  Cayennc,  est 
leeordée  à  M.  Muhbl,  commis  de  l''  classe. 
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En  date  da  S3  férrier  1901: 


Une  permission  d*absence  de  huit  jours,  à  passer  à  Saint- 
Laurent,  est  accordée  à  M.  Le  Moult  (Eugène),  commis  de 
4*  classe  des  travaux . 


En  date  da  29  février  1901  : 


Vne  prolongation  de  permission  d'absence  de  sept  jours, 
pour  en  jouir  à  Saint-Laurent,  est  accordée  à  M.  Le  Moult, 
commis  de  4*"  classe  des  travaux . 

Cette  nouvelle  absence  comptera  du  3  mars  prochain. 
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X.24.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  —  Mode  d'envoi 
des  propositions  d'avancement  en  faveur  des  agents  des  Postes 
et  Télégraphes  détachés  aux  colonies. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  Secrétariat  général  ;  — 3*  Bureau.) 

Paris,  le  1"  mars  1901 

Le  Ministre  drs  Colonies,  h  MM.  les  Gouverneurs  des  colonies. 


Mesi^eurs,  m.  le  Sous-Secrétaire  d'État  des  Postes  et  des 
Télégraphes  vient  d'appeler  mon  attention  sur  le  préjudice 
que  cause  aux  agents  de  son  administration,  détachés  dans 
DOS  possessions  d'outre-mer,  Tapplication  qui  leur  est  faite 
du  para^aphe  V  de  l'article  H  du  décret  du  23  décem- 
ke  1897,  stipulant  que  la  solde  attribuée  à  un  grade  ou  à  un 
cq»loi  ne  peut  être  allouée  pour  un  temps  antérieur  à  la 
àte  du  décret  ou  de  la  décision,  portant  nomination  ou 
iTancement. 

M.  Bârard  expose  que  les  propositions  d'avancement 
formulées  en  faveur  de  ces  agents  ne  lui  parviennent  pas  en 
effet,  à  temps,  pour  que  les  décisions  qui  les  accueillent  soient 
prises  aTant  la  date  fixée  pour  leur  exécution.  Pour  réparer 
l'effet  de  ces  retards,  une  rétroactivité  plus  ou  moins  longue 
doit  être  assignée  aux  avancements  qui  sont  accordés,  et  il  en 
résulte  que,  durant  une  période  qui  peut  s'étendre  jusqu'à  une 
'  moée  et  au  delà,  certains  agents,  peut-être  très  méritants, 
perdent  le  bénéfice  de  leur  nouvelle  solde  qu'ils  auraient  perçue 
parfois  même  sur  le  pied  colonial,  si  la  proposition  dont  ils  ont 
été  l'objet  avait  été  formulée  en  temps  utile. 

Ces  inconvénients  ont  été  trop  souvent  vérifiés  et  le  souci 
des  intérêts  des  agents  des  Postes  et  des  Télégraphes,   qui 

leceptent  d'aller  servir  dans  nos  possessions  d'outre-iner,  est 

trop  légitime  pour  queje  ne  me  préoccupe  pas  de  modifier  les 
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errements  actaellement  en  vigaeur  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
mission des  propositions  d*avancement. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  de  rendre  applicable  anx 
colonies  la  façon  de  procéder  en  usage  dans  T Administration 
des  Postes  et  des  Télégraphes  où  des  propositions  d'avancement 
sont  formulées  en  fin  d'année  en  faveur  de  tous  les  agents  qui 
|K;uvent  prétendre  à  une  augmentation  de  solde  dans  le  courant 
de  l'année  suivante.  Cette  manière  de  faire  aura  pour  effet 
d'éviter  aux  fonctionnaires  métropolitains  de  ce  service,  la 
perte  des  avantages  pécuniaires  qu'entraîne  la  méthode  jusqu'à 
ce  jour  suivie. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  m' adresser  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  en  faveur  des  agents  métropolitains  des  Postes 
et  (les  Télégraphes,  toutes  les  propositions  d'avancement  qui 
mériteront  d'être  accueillies  dans  le  courant  de  l'année  1904. 
A  l'avenir,  ces  propositions  devront  me  parvenir  avant  le 
l"*"  Janvier  de  l'année  au  cours  de  laquelle  les  avancements 
demandés  paraissent  devoir  être  accordés. 

Je  vous  prie  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces 
instructions  soient  strictement  observées  à  l'avenir. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 

Pour  ampliation  : 

Le  aouH- Directeur,  Chef  du  5*  Bureau  du  Secrétariat  général, 

DOUBRÈRE . 
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N*25.—  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  266.^ 
Approbation  de  seize  décisions  prises  en  Conseil  privée 
relatives  avx  concessions, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

ParU,  le  7  mars  1904. 

Monsieur  le  Gouvbrnbuk,  par  lettre  du  30  janvier  dernier, 
r  182,  vous  m'avez  transmis  copie  de  seize  arrêtés  que  vous 
«rez  pris,  à  la  date  du  26  octobre  et  5  décembre  précédents  et 
relatifs  i  des  délivrances  de  titres  de  propriété,  mises  en 
ooncesslons  et  déchéances  de  divers  concessionnaires. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  à  ces  diverses  décisions. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 
Le  Directeur  des  Services  pénitentiaires ^ 

VA8SELLE. 


N*  26.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  267.  — 
iitt  sujet  des  achats  sur  place  imputables  sur  les  crédits  du 
chapitre  69,  —  Observations. 


(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Parif,  le  7  mars  1904. 

Monsieur  lb  Gouverneur,  il  m'a  été  donné  de  constater  à 
diverses  reprises  qu'en  dépit  des  observations  réitérées  du 
Département,   l'Administration    pénitentiaire  de    la  Guyane 
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procède  à  Tachât  direct  dans  la  Colonie  de  certains  effets  et 
objets  de  matériel  dont  la  nécessité  n'est  pas  absolument 
démontrée  et  que  le  Département  a,  dans  bien  des  cas,  supprimés 
dans  la  commande  générale  comme  ne  lui  paraissant  pas 
justifiés. 

Cette  façon  de  procéder,  qui  a  pour  résultat  d'accroître,  en 
dehors  du  contrôle  du  Département,  les  dépenses  de  matériel, 
présente  les  plus  sérieux  inconvénients,  vu  la  réduction 
extrême  actuelle  des  crédits,  et  est  de  nature  à  compromettre 
gravement,  en  fin  d'exercice,  Téquilibre  du  chapitre  59,  ainsi 
que  le  fait  vient  de  se  produire  cette  année. 

D'un  autre  côté,  les  réductions  importantes  apportées  par  le 
Parlement  à  la  dotation  de  ce  chapitre  commandent  une 
surveillance  des  plus  rigoureuses  de  remploi  des  crédits  et  il 
est,  par  suite,  indispensable  que  je  puisse  faire  état,  à  toute 
époque  de  Tannée  et  d'une  manière  exacte,  de  la  situation 
des  crédits,  au  moyen  des  paiements  effectués  ainsi  que  des 
dépenses  engagées  en  France  et  des  délégations  consenties 
aux  colonies. 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  si 
TAdministration  locale  de  la  Guyane  engage  hors  de  propos 
des  sommes  supérieures  au  montant  des  crédits  mis  à  sa  dispo- 
sition. 

En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
donner  des  ordres  formels  au  Directeur  de  TAdministration 
pénitentiaire  pour  qu'en  dehors  de  la  commande  générale 
annuelle  transmise  au  Département  et  assurée  par  lui,  il  ne 
»soit  fait,  à  Tavenir,  aucun  achat  direct  de  matériel  de  quelque 
importance  dans  la  Colonie  sauf  dans  des  cas  d'absolue  nécessité 
et  dont  il  devra  m'êtrc  immédiatement  rendu  compte. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  dépêche. 

Le  Ministre  des  Colonies j 
Gaston  DOUMERGUE. 
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N-  27.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  284. 
—  Port  obligatoire  du  costume  pour  les  Chefs  et  sous- Chefs 
de  bureau  en  service, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  mars  1901. 

Monsieur  lb  Gouvkknkuk,  par  lettre  du  2  décembre  dernier, 
n*  2175,  vous  m'avez  transmis  un  rapport  du  Directeur  de 
TAdministration  pénitentiaire  me  demandant  que  les  Chefs  et 
sous  Chefs  de  bureau  soient  astreints  au  port  du  costume 
officiel,  quand  ils  sont  en  service. 

J*ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  services 
pénitentiaires  étant  actuellement  concentrés  sur  le  territoire 
doMaroni,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  adopter  la  mesure 
proposée  par  M.  Vériqnon.  Toutefois,  en  vue  d'éviter  aux 
intéressés  des  dépenses  relativement  élevées,  j'ai  décidé  que 
cette  nouvelle  disposition  ne  concernerait  exclusivement 
que  la  petite  tenue,  qui  ne  pourra  être  portée  que  dans  Tinté- 
rieur  des  bureaux  ou  sur  les  établissements  où  les  fonction- 
naires intéressés  sont  en  service. 

Le  Ministre  des    Colonies, 
Gaston  DOUMEHGUE. 
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N*  28.  -  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  296.  — 
Création  d'une  école  mixte  h  Saint- Laurent -du-Mar ont, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  17  mars  1904. 

Monsieur  le  Gouvekneur,  par  lettre  du  25  janvier  dernier, 
n*  16-^  répondant  à  ma  dépêche  du  10  novembre  précédent, 
n"  1006,  vous  m'avez  transmis  copie  d^une  décision  du 
Directeur  do  l'Administration  pénitentiaire,  portant  création 
d'une  école  mixte  à  Saint-Ijaurent-du-Maroni  et  chargeant  des 
fonctions  de  directrice  de  cet  établissement,  M"*  Chapalaim, 
femme  du  surveillant  militaire  de  ce  nom,  qui  percevra,  à  ce 
titre,  une  indemnité  annuelle  de  1.000  francs. 

J'ai  rhonnour  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  à  la  décision  dont  il  s'agit. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires ^ 

VASSELLE. 
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K*29  .  ^CIRCULAIRE  DU DIRECTEURy  numérotée  16.^ 
Rappel  de  la  circulaire  du  2  févtner  dernier ^  n^5,  relative  à  la 
production  des  rapports  trimestriels , 

Saint- Laurent)  le  17  mars  1904. 

Li  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  à  MM,  le 
tous-Directeur,  le  Chef  de  bureau  délégué^  les  Chefs  de  bureaux 
et  de  services  y  les  Commandants  supérieurs  et  Commandants 
de  pénitencier. 

Messieurs,  j'ai  rhonneur  de  vous  rappeler  ma  circulaire 
en  date  du  2  février  dernier,  n*  5,  relative  à  la  production  des 
apports  trimestriels,  lesquels  doivent  m*ètre  régulièrement 
tnosmis  dans  la  forme  sous  laquelle  ils  étaient  jusqu*ici  établis 
et  indépendamment  des  résumés  mensuels  dont  je  vous  ai 
pmcrit  renvoi . 

Je  désire  recevoir  sans  autre  délai  que  ceux  occasionnés,  le 
cas  échéant,  par  la  rareté  des  communications,  les  rapports  qui 
s'attachent  à  la  première  période  trimestrielle  de  Tannée 
courante. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 
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N*>30.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  17.  — 

Peinture  du  matériel  naval. 

Saint-Laorent,  le  17  mars  1904. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  à  MM.  le 
Chef  debureau  délégué,  les  Commandante  supérieurs  y  Comman- 
dants et  Chefs  de  service. 

Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  rappeler  ma  circulaire 
numérotée  168  du  31  juillet  1897,  insérée  au  Bulletin  Officiel 
de  la  même  année,  relative  à  la  peinture  du  matériel  naval. 

Le  but  poursuivi  par  les  indications  précises  contenues  dans 
la  circulaire  dont  il  s'agit  n'est  pas  tant  d'enrayer  la  diver- 
sité de  couleurs  des  embarcations  en  vue  d'atteindre  seule- 
ment Tuniformité,  mais  surtout  celui  de  permettre  de  distinguer 
soit  en  cours  de  route,  soit  à  l'accostage,  soit  en  toute  autre 
occasion.  les  chaloupes  et  embarcations  de  la  flottille  péniten- 
tiaire de  celles  appartenant  aux  particuliers  ou  à  d'autres 
administrations.il  est  inutile  d'indiquer  les  grands  avantages 
qui  peuvent  résulter  de  cet  état  de  choses. 

Un  extrait  de  la  circulaire  du  31  juillet  1897  devra  être 
remis  à  chaque  capitaine  de  navires  ou  patron  de  chaloupes  et 
d'embarcations.  Ci-joint  vous  trouverez  exemplaires  de  ces 
extraits. 

Je  vous  serai  oblijré  de  vouloir  bien  veiller  à  la  stricte  exé- 
cution des  présentes  instructions. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  y 

VÉRIGNON. 
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EXTRAIT  de  la  circulaire  du  Directeur, 

(Du  31  juillet  1897.) 

Peinture    du    matériel    naval. 

Navires  et  chaloupes  à  vapeur, 

JusquVi  la  litrnc  de  flottaison,  ils  soront  peints  avec  du 
minium  de  fer  ou  toute  autre  matière  spéciale  pour  les  coques 
en  fer  ou  en  acier:  de  la  li^e  de  flottaison  au  plat  bord,  ils 
seront  peints  en  noir  avec  un  listeau  bleu  formant  ceinture. 

Les  cheminées  seront  peintes  en  rouge  avec,  au  sommel, 
un  anneau  bleu  sur  lequel  on  placera  en  losanire  une  plaque 
peinte  és^alcment  en  bleu  sur  lac|uelle  seront  apposées  les 
lettres  A.  P.  ,  à  la  peinture  blanche.  La  dite  plaque  sera  en 
tôle  et  devra  être  maintcînue  par  un  collier  à  une  ccîrtainc  dis- 
tince  de  la  cheminée.  Ces  plaques  auront  la  forme  suivante: 

Navires  à  voiles, 
lisseront  peints  en  noir  avec  listeau  bleu. 

Canots  de  service. 

Ils  seront  peints   extérieurement    en  noir,  intérieurement 
en  marron . 

Baleinières . 

Elles  seront  peintes  en  blanc  à  Tintérieur  comme  à  Texté- 
rieur,  de  plus  on  mettra  à  Textérieur  un  listeau  bleu  formant 
ceinture  et,  sur  chaque  côté  de  Tavant,  on  placera  comnnr 
emblème  un  faisceau  de  licteur. 

6 
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Chalands  enfer. 

Ils  seront  peints  en  roujje  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison,  en 
gris  jusqu'au  i)lat  bord  avec  listeau  bleu.  Leur  numéro  sera 
indiqué  en  noir  sur  chaque  côté  de  Tavant. 

Chalands  en  bois. 

Ils  seront  peints  en  noir  avec  listeau  bleu.  Leur  numéro 
sera  indiqué  en  blanc  sur  chaque  côté  deTavant. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


N«  31.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  21.  — 
Surveillants  militaires.  —  Au  sujet  du  prononcé  despumtions 
et  de  leur  exécution. 

Saint-Laurent,  le  22  mars  1904. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  à  MM.  les 

Commandants  de  pénitenciers. 

Messieurs,  j*ai  remarqué  que,  sur  certains  centres,  iln^existe 
pas  de  local  disciplinaire  pour  les  surveillants  militaires,  de 
sorte  que  les  punitions  de  prison  prononcées  contre  ces  agents 
n'ont,  le  plus  souvent,  qu'un  effet  moral,  insuffisant  pour 
certains  sujets. 

Je  désire  qu'à  Tavenir  les  punitions,  quelles  qu'elles  soient 
(prison,  consigne  à  la  chambre  et  au  quartier)^  soient  effecti- 
vement subies,  par  ceux  qui  les  ont  encourues,  dans  les 
conditions  réglementaires,  car  j'estime  que  ractiou  discipli- 
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naire,    pour    produire    les    résultats   qui  en   dtrniilriit,   doit 
ti^ujours  conserver  son  plein  et  entier  elîet. 

l*ar  suite,  je  vous  serai  ohlij^é  de  voidoir  I)ien  nie  faire 
toiles  propositions  cpie  vous  ju^^erez  utiles  au  ras  où  il  n'exis- 
terait pas  de  local  disciplinaire  sur  rétablissenn'nt  «pie  vous 
commande/. 

Malgré  la  sévérité  de  Tordre  sus-visé  qui  ne  constitue  (pfun 
raj'lKîl  au  rèirlenient,  je  saisis  celte  circonstance  pour  vous 
rt-eommander  d'user  de  bienveillance  vis-à-vis  des  surveillants, 
en  ayant  soin  d'éviter  la  faiblesse. 

Si  l'intérêt  du  service  demande  que  la  discipline  soit  ferme, 
il  veut  en  même  temps  qu'elle  soit  équitable.  Toute  rigueur 
qui  nVst  pas  absolument  nécessaire  n'est  pas  justifiée. 

Les  Membres  de  la  biérarebie  administrative  ou  militaire,  à 
quelque  degré  qu'ils  y  soient  placés,  doivent  traiter  leurs 
ioférieurs  avec  bonté,  être  pour  eux  des  fluides  bienveillants, 
leur  porter  intérêt  et  s'attacher  à  prévenir  les  fautes,  plutôt 
qu'à  les  réprimer,  en  ayant  soin  d'en  rechercber  toutes  les 
circoostances  atténuantes. 

Souvent  une  sévère  admonestation  suffit  à  redresser  certains 
«arts,  surtout  si  Taisent  qui  en  est  l'objet  n'est  pas  liabituel- 
lement  un  médiocre  ou  un  mauvais  serviteur. 

Les  punitions  doivent  être  proportionnées,  non  seulement 
aux  fautes,  mais  enoore  à  la  conduite  habituelle,  au  caractère 
du  surveillant,  au  temps  de  service  qu'il  a  accompli  et  à  son 
deçré  d'intelligence. 

Elles  doivent  être  infligées  avec  justice  et  impartialité  et 
jamais  par  aucun  sentiment  de  haine  ou  de  passion. 

L'exacte  observation  de  ces  règles  suffira  à  maintenir  chacun 
dws  ses  droits,  comme  dans  ses  devoirs  et  fortifiera  la 
eonfiance  de  l'inférieur  envers  le  supérieur. 

La  présente  circulaire  sera  copiée  sur  les  cahiers  d'écriture 
des  surveillants. 


Lt  Directeur  de  V Administrât  ton  lyénitcntiaire, 

VÉRIGNON. 
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Xo  32.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numérotée  419, 
—  Réglementant  le  service  du  Budget  général.  Compte: 
«  Produits  du  travail  des  condamnés  ». 

(Du  26  mars  1904.) 

Le  GouvERNKvn  de  la  Guyane  française, 

Vu  rarticle  6G  «le  rordonnanco  organique  du  27  août  1828, 
concernant  le  Gouvernement  de  la  Guyane; 

Vu  l'article  149  do  la  loi  du  25  mars  1817,  portant  création  du 
compte  (contributions  et  revenus  publics)  ; 

Vu  rarticle  3  de  la  décision  du  24  novembre  1887  (institution  des 
finances  1551)  autorisant  les  receveurs  des  domaines  à  acquitter 
sur  les  fonds  de  leur  caisse,  les  frais  de  poursuites  et  d'instances 
concernant  toutes  les  parties  du  service  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  ; 

Vu  l'instruction  du  1"  octobre  1854  sur  la  comptabilité  du  matériel; 

Vu  le  règlement  du  14  janvier  18G9,  portant  application  du  décret 
du  31  mai  18()2  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  circulaire  de  la  comptabilité  publique  du  28  octobre  1869 
sur  l'apurement  des  restes  à  recouvrer  dépendant  du  budget 
de  l'Ktat  aux  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  5  mars  180)0  réglant  la  vente  des  produits 
de  la  Transportation  ; 

Vu  le  décret  financier  du  20  novembre  1882  et  spécialement  le» 
articles  4.  12,  24,  2()7,  208,  210  et  211  ; 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégalion  dos  récidivîstefl. 
ensemble  les  actes  divers  qui  en  dérivent  en  ce  qui  concerne  le 
produit  du  travail  des  relégués  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1892  portant  suppression  du  budget  sur 
ressources  spéciales  et  son  incorporation  au  Budget  général  des 
receltes  sous  le  compte  «Produits  du  travail  des  condamnés 
détenus  dans  les  établissements  pénitentiaires  coloniauxt; 

Vu  la  circulaire  du  Directeur  du  3  janvier  1893  relative  à  la 
suppression  du  B,  S.  U.  S; 
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Vu  la  circulaire  de  la  comptabilité  publique  du  14  dcfcembre  1893, 
au  sujet  des  opérations  financières  du  couipte  cF^roduits  du 
travail  dos  condamnés  >  ; 

Vu  la  déprrhe  ministérielle  du  19  janvier  1894  portant  instructions 
sur  le  mo<le  d'encaissement  des  ventes  efiFectuées  au  titre  des 
produits  divers  du  budget  de  TKtat  (travail  des  condamnés); 

Vu  1  arrêté  ministériel  du  14  mai  1900  indiquant  le  nouveau  mode 
d'encaissement  du  montant  des  ventes  et  de  main-d'œuvre  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  du  27  mai  1901  portant  tarif  des 
produits  de  la  main-d'œuvre  pénale; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894,  modifiant  celui  du  25  septembre 
1891  sur  remploi  aux  colonies  de  la  main-d'œuvre  des  condamnés 
et  modifié  lui  même  par  les  décrets  des  30  août  1898, 29  mars  1901 
et  13  janvier  1903; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  ; 

Le  Q>nseil  privé  entendu, 

AKRÊTE  : 

CHAPITRE    I 
Organisation  du  Service  du  Budget  général. 

Article  PREMiEa.  —  Le  compte  «Produits  du  travail  des 
condamnés»  ouvert  au  Budget  général  en  vertu  de  la  loi 
du  18  juillet  1892  et  suivant  les  instructions  contenues  dans  la 
dépêche  ministérielle  du  29  mars  de  la  même  année,  est  un 
compte  exclusivement  de  recettes. 

Son  but  est  de  récupérer  au  profit  du  Buçlget  général,  en 
atténuation  des  dépenses  qu^mposent  à  la  Métropole  les 
services  pénitentiaires,  la  valeur  des  produits  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  qui  était  précédemment  attribuée  au  budget 
sur  ressources  spéciales,  supprimé  depuis  le  31  décembre  1892. 

Toutes  les  dépenses  de  matières,  d'outillage,  de  salaires, 
etc.,  etc., au  rendement  de  cette  main-d'œuvre  sont  supportées 
par  le  budget  ordinaire  (chapitre  matériel)  de  l'Administration 
pénitentiaire,  en  vertu  de  prévisions  régulièrement  établies 
chaque  année. 
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Art.  2.  —  Les  j>ro(luits  du  travail  des  condamnes  sont  pris 
directement  en  char<i^e  dans  la  comptabilité  tenue  sous  ce 
titre  au  compte  du  Budget  général  des  recettes  de  TEtat. 

Ils  comprennent  : 

1^  Les  redevances  pour  cessions  de  main-d'œuvre  ; 

2"  La  vente  aux  particuliers  des  produits  du  travail  des 
condanmés  entre  les  divers  postes  de  la  Colonie. 

Art.  3.  —  La  comptabilité  des  produits  du  Budget  général 
est  centralisée  au  clicf-iieu  parle  H'- Bureau  de  T  Administration 
j)énitentiaire  (hôpitaux,  vivres,  habillement,  couchage,  arrêté 
ministériel  du  4  janvier  1896). 

Les  opérations  financières  sont  suivies  dans  les  formes  régle- 
mentaires. Les  opérations  de  C(miptabilité-matières  sont  centra- 
lisées sur  un  compte  courant  i)résentant,  par  entrées  et  sorties 
et  j)ar  poste,  la  situation  de  chaque  article. 


CHAPITRE  II 

De  la  constatation  des  produits  du  Budget  général  et  de 
leur  entrée  dans  les  écritures  des  comptables. 

Art.  4. —  La  base  des  recettes  du  Budget  général  est  consti- 
tuée par: 

l'^Les  produits  obtenus  sur  les  établissements,  savoir  : 

Les  produits  agricoles  :  légumes,  lait  et  ses  dérivés,  œufs, 
fournige  vert  et  sec, céréales,  etc. . . 

Les  produits  forestiers  :  bois  de  construction  de  diverses 
essences, bois  à  brûler, charbon  de  bois,  etc. . . 

Les  produits  de  confection  :  paillassons,  tapis,  chaises  rus- 
tiques, etc.; 

2**  Le  montant  des  ventes  ou  cessions  d'animaux  vivants 
ou  abattus  faisant  partie  des  troupeaux  de  TAdministration 
pénitentiaire  ; 
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3*  Des  travaux  de  batela^,  de  chalandagc  effectués  pour 
le  compte  des  services  étrangers  ; 

4*  Le  produit  des  passages  sur  les  embarcations  de  T  Admi- 
nistration pénitentiaire  ; 

5*^  Le  produit  des  charrois  effectués  pour  les  services  et 
les  particuliers  ; 

6^  Le  montant  des  saisies  aux  transportés  et  aux  relégués 
d'objets  de  provenance  illicile  ; 

?•  La  valeur  de  la  main-d'œuvre  employée  à  des  travaux 
de  confection  ou  de  réparation  exécutés,  à  titre  de  cession, 
pour  les  services  étrangers  et  les  particuliers  et  les  redevances 
pour  cessions  de  main-d'œuvre  des  transportés  et  relégués. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  de  matières  et  de  main-d'œuvre 
effectives  en  vue  de  la  production  des  articles  énumérés  à 
l'article  4  ci-dessus,  sont  constatées  sur  feuilles  d'ouvrage 
modèle  n**  1,  dans  les  formes  et  conditions  tracées  par  l'ins- 
truction du  l"octobre  1854.  articles  507  et  suivants,  et  parle 
décret  du  6  septembre  1888  et  tous  autres  textes  sur  la  matière. 

Art.  6.  —  I.<es  feuilles  d'ouvrage  sont  tenues  par  nature  de 
produits.  Inscription  y  est  fait  quotidiennement  des  matières 
et  de  la  main-d'œuvre  employées.  Les  matières  sont  évaluées 
au  prix  de  la  nomenclature  générale.  La  main-d'œuvre,  «qu'elle 
soit  de  transportés  ou  relégués,  n'est  évaluée  que  pour  ordre. 
Toutefois,  les  salaires  réellement  acquis,  quand  il  s'agît  de 
l'emploi  de  relégués,  y  sont  consignés  afin  de  permettre  d'établir 
la  corrélation  sur  ce  point  avec  les  casernets  journaliers. 

Art.  7.  —  Les  feuilles  d'ouvrage  sont  arrêtées  trimes- 
triellement et,  pour  les  trois  derniers  mois  de  l'année,  men- 
suellement. Elles  sont  adressées  au  chef-lieu,  sous  le  timbre  du 
3*  Bureau,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  trimestre  ou  le 
mois  écoulé, si  elles  appartiennent  au  4' trimestre.  Elles  se 
distinguent  de  celles  du  budget  ordinaire  par  la  n^ention  à 
Tencre  rouge  «Budget  général»  inscrite  en  tête  de  la  première 
page. 
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AuT.  8.  —  Les  produits  du  travail  dos  condamnés  ne  sont  p 
pris  en  compte  dans  les  approvisionnements  constitués  î 
moyen  des  crédits  budjj^étaires. 

Au  clief-lii'U  et  sur  les  j)()s(es.  les  mouvements  de  ces  produi 
sont  suivis  sur  un  livre  balance  modèle  H  par  le  gestionnai: 
des  mapisins.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  produits  sont  récolté 
extraits  ou  confectionnés,  le  comptable  en  prend  charge  sur 
présentation  d'un  bulletin  de  versement  établi  i>ar  le  servie 
producteur,  vérifié  et  visé  par  Tofficier  d'administration  et 
chef  de  rétablissement. 

Les  sorties  du  Budget  général  ont  lieu  exclusivement  : 

P  à  titre  de  vente; 

2"*  il  titre  de  cession  au  budget  colonial  à  des  chapîtn 
ressortissant  a  d'autres  Départements  ministériels,  au  servie 
local,  aux  municipalités,  aux  particuliers; 

3**  à  titre  de  mouvement  d'ordre; 

4**  à  titre  de  frais  généraux. 

Les  mouvements  de  poste  à  poste  s'effectuent  au  titre  d 
Budget  général  et  les  pièces  financières  pour  le  remboursemei 
seront  établies  par  le  comptable  réceptionnaire. 

Art.  î).  —  Les  embarcations  de  l'Administration  pénitei 
tiaire  ne  peuvent  servir  ou  être  prêtées  aux  particuliers.  E 
dehors  du  service  pénitentiaire,  ces  embarcations  ne  peuvei 
effectuer  de  transports  que  pour  les  services  publics. 


CHAPITRE  III 

Des  redevances,  du  mode  de  vente  des  produits  du 

Budget  général. 

Art.  10  et  11.  —  Les  cessions  de  main-d'œuvre  péna 
(transportés  et  relégués)  consenties  aux  services  publics  peucei 
donner  lieu  au  i>aiement  d'une  redevance  fixée  par  journt* 
de  travail,  en  conformité  de  décrets,  de  décisions  locales  ou  d 
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tous  autres  textes  généraux  ou  particuliers  se  rapportant  aux 
conditions  dans  lesquelles  ces  cessions  peuvent  être  effectuées. 

La  main-d^œuvre  pénale  (transportés  ou  reléi^ués)  mise  à  la 
di&position  des  particuliers  peut  avoir  pr>ur  conséquence  le 
])aiement,  par  ceux-ci,  d'une  rétribution  par  journée  de  travail, 
fixée  de  même  par  des  actes  généraux  ou  s^n'ciaux  régle- 
mentant son  mode  de  concession . 

Cette  redevance,  qu'il  s'agisse  de  cessions  aux  services 
publies  ou  aux  particuliers,  représente  la  journée  de  main- 
d'œuvre  proprement  dite.  Elle  peut  comprendre,  en  outre, 
toutes  les  charges,  accessoires  de  transport  de  personnel,  de 
condamnés,  de  vivres,  de  matériel,  de  logement  et  d'aména- 
gement qui  pourraient  résulter  de  l'emploi  des  condamnés 
sur  des  points  éloignés  des  centres  oii  ils  sont  internés  habi- 
tuellement, quand  il  est  sinicifié  par  des  actes  de  concessions 
que  ces  cliarges  seront  assurées  matériellement  par  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  aux  lieu  et  place  des  concessionnaires. 

Art.  12.  —  Les  cessions  de  main-d'œuvre  sont  perçues  sur 
état  de  redevance,  modèle  H,  colonne  53,  qu'établissent  en 
double  expédition,  ou  en  triple  quand  il  s'agit  du  service 
marine,  les  chefs  d'établissements  ou  de  camps  intéressés.  Ils 
sont  reconnus  exacts  par  les  cessionnaires . 

Ces  états  doivent  obligatoirement  comporter  référence  aussi 
lùen  à  l'acte  général  ou  particulier  qui  a  fixé  la  redevance  qu'à 
la  décision  spéciale  qui  a  autorisé,  le  cas  échéant,  la  cession 
à  laquelle  ils  se  rapportent.  Us  sont  adressés  au  Maroni  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  le  mois  qu'ils  concernent  sous  le  timbre 
du  2*  Bureau  où  ils  sont  vérifiés  et  visés  quant  au  nombre  de 
journées  et  remis  ensuite,  par  ce  dernier  détail,  au  chef 
du  3*  Bureau  chargé  d'assurer  la  suite  financière  qu'ils 
comportent.  Il  est  fait  exception  à  cette  rèyrlc  en  ce  qui 
concerne  les  cessions  de  main-d'œuvre  consenties  sur  les 
pénitenciers  ou  camps  aux  fonctionnaires. agents  ou  particuliers, 
soit  directement  ou  par  emploi  aux  travaux. 

La  perception  des  cessions  de  cette  nature  est  opérée  par  les 
officiers  d'administration,  auxquels  il  est  remis,  h  cet  effet, 
les  états  de  redevance,  en  double  expédition. 
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Art.  13.  —  11  n'est  rien  changé  à  la  procédure  établie  par 
ràrreté  du  25  décembre  1895  concernant  les  redevances 
d'assignés. 

Art.  14.  —  Les  ventes  de  gré  à  gré  ou  cessions  de  produits 
du  Budget  général,  les  cessions  de  chalandage  et  de  transports 
sont  consenties  par  le  Directeur  de  TAdministration  péniten- 
tiaire. Ces  ventes  ou  cessions  sont  facturées  par  les  comptables 
détenteurs  de  produits  demandés  ou  par  les  agents  de  services 
de  chalandage  et  transport,  sur  état  rouge,  modèle  E.  9,  établi 
en  double  expédition,  ouen  triple  s*il  s'agit  du  scnice  marine. 

Savoir: 

Mensuellement  pour  l'Administration  pénitentiaire,  pour  les 
services  publics  et  pour  les  fonctionnaires,  employés  ou  agents 
en  service  sur  les  postes  auxquels  il  est  fait  couramment  des 
cessions  de  produits,  et  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons,  pour 
les  particuliers. 

11  est  fait  emploi  de  l'état  collectif  F.  4041 , lorsque  les  cessions 
faites  au  personnel  de  l'administration  sur  les  pénitenciers 
sont  nombreuses. 

Le  produit  des  passages  sur  embarcations  des  pénitenciers 
est  recueilli  chaque  soir  par  le  chef  du  service  de  la  flottille 
et  versé  mensuellement  au  Trésor  au  moyen  d'un  état  de 
cession  préalablement  liquidé  par  le  chef  du  3*  Bureau  ou 
Tofficier  d'administration. 

Art.  15.  —  Les  particuliers  sont  tenus  de  payer,  soit  au 
Trésor,  soit  entre  les  mains  des  officiers  d'administration,  le 
montant  des  produits  qui  leur  sont  cédés,  préalablement  à  leur 
enlèvement.  Ils  doivent  acquitter  dans  les  mêmes  conditions 
le  montant  des  cessions  de  transport  ou  de  charrois,  c'est-à- 
dire,  avant  l'exécution  du  service. 

En  cas  de  vente  aux  enchères,  le  montant  de  la  somme  due 
est  versé  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  ou  de  son 
représentant. 

Le  comptable  et  les  agents  chargés  d'établir  les  titres  de 
recettes  sont  tenus  pécuniairement  responsables  à  Texécution 
de  cette  clause. 
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Art.  16.  —  Apriîs  avoir  fait  reconnaître  exacts,  par  les 
parties  prenantes,  les  états  de  vente  ou  de  cessions,  les  agents 
qui  les  ont  établis  leur  donnent  deux  destinations. 

Ils  remettent  aux  officiers  d'administration  chargés  d'en 
effectuer  le  recouvrement,  les  deux  états  de  vente  ou  de 
Hissions  faites  sur  les  pénitenciers  au  personnel  de  TAdminis- 
tration  ou  aux  particuliers,  et  au  Trésor  ou  au  receveur  des 
domaines,  aux  mêmes  fins,  les  états  de  cession  ou  de  vente  de 
charbon  de  bois,  de  paillassons,  tapis  en  jonc,  chaises  rustiques 
H  autres  objets  de  fabrication  analogue,  faites  à  divers  par  les 
magasins  du  chef-lieu. 

I^s  autres  états,  c'est-à-dire  tous  ceux  dont  rencaissement 
n'est  pas  effectué  par  les  officiers  d'administration,  sont 
adressés  au  chef-lieu  sous  le  timbre  du  3*  Bureau,  dans  les  dix 
jours  qui  .suivent  le  mois  qu'ils  concernent,  joints  à  la  situation 
mensuelle  dont  la  production  est  prescrite  par  l'article  19. 

Art.  17.  — 11  n'est  facturé  par  voie  de  cession,  au  titre  des 
chapitres  i>énitenti aires,  que  les  seuls  produits  qu'utilisent  ou 
consomment  les  services  ressortissant  à  ces  chapitres. 

Art.  18.  — 11  peut  être  procédépar  voie  d'enchères  publiques 
et  de  mise  en  adjudication,  à  ^a  vente  des  produits  du  Budget 
général.  Dans  ce  dernier  cas,  les  ventes  sont  autorisées  par  le 
(iouverneur,  en  Conseil  privé,  sur  la  proposition  du  Directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire. 

Des  cahiers  des  charges  déterminent  les  conditions  de 
livraison  de  transport,  de  paiement  et  de  toutes  autres  obliga- 
tions des  ventes  pour  adjudications  publiques. 

Les  ventes  par  enchères  ou  adjudication  publiques  ont  lieu 
à  Cayenne  ou  au  Maroni  et  sont  opérées  après  publicité  par  le 
receveur  des  domaines  ou  son  représentant  assisté  du  chef  du 
3^  Bureau  de  l'Administration  ou  de  son  délégué,  ou  bien 
encore  de  l'officier  d'administration  de  Saint-Laurent. 

Les  adjudications,  s'il  s'agit  de  ventes  aux  enchères  ou 
adjudications  publiques,  paient,  en  sus  du  prix  d'achat,  un 
droit  fixe  de  2  p.  IflO  sur  les  cinquante  premiers  1.000  francs 
et  1  p.  100  sur  toutes  les  recettes  dépassant  50.000  francs. 
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indépendamment   de    tous    autres  faits    qui  pourraient    être 
spécifiés  aux  cahiers  des  chareres,  s'il  en  est  établi. 

A  UT.  19  .  —  Los  chefs  d'établissements  et  camps  adressent 
au  iV  Bureau  une  situation  conforme  au  modèle  ci-après. 

Cette  pièce  devra  être  établie  par  le  comptable,  d'après  les 
résultats  de  sa  balance  et  est  destinée  à  la  centralisation  des 
produits. 

Cette  situation  tient  lieu  des  états  de  produits  qui 
étaient  établis  en  vertu  de  l'arrêté  sur  l'organisation  du 
B.  S.  K.  8.  du  12 octobre  1887. 


CHAPITRE  IV 

Opérations  financières.  —  Du  rapport  du  Recteur  des 
domaines  avec  le  détail  liquidateur. 

Art.  20.  —  Le  chef  du  3*  Bureau  centralise  tous  les  titres 
de  recette  du  Budget  général  :  états  de  redevances,  de  ventes, 
de  cessions,... etc.... 

En  ce  qui  concerne  les  états  de  vente,  de  cession  ou  de  rede- 
vances perçues  pour  le  compte  du  Budget  général  par  les 
officiers  d'administration,  ils  sont,  par  les  soins  de  ceux-ci, 
adressés  mensuellement  au  chef-lieu,  joints  à  la  comptabilité 
du  mois  pendant  lequel  ils  ont  été  recouvrés.  Après  en  avoir 
p;issé  liquidation,  le  3*'  Bureau  transmet  au  détail  des  finances 
les  titres  de  recettes  émis  pour  régularisation  contre  les 
officiers  d'administration,  afin  de  permettre  le  versement 
définitif  par  ces  derniers,  à  la  caisse  du  Trésor,  du  montant 
des  sommes  recouvrées. 

Lorsqu'un  cessionnaire  débiteur  quitte  le  poste,  le  titre  de 
créance  accompagne  d'une  note  explicative,  est  envoyé  sans 
délai  au  chef-lieu  par  l'officier  d'administration  sous  le  timbre  : 
1"  Bureau  —  Comptabilité.  —  Ce  dernier  détail  en  fait  assurer 
le  recouvrement. 

Art.  21.  —  Les  o^H>rations  de  chaque  exercice  comprennent 
la  totalité  des  ser\ices  efitectués  du  l*"'  janvier  au  31  décembre 
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de  chaque  année,    même    Hi    la    consignation     n*a    pu  être 
effectuée  avant  cette  dernière  date. 

Art.  22.  —  Il  est  alloué  au  receveur  des  domaines  sur  le 
montant  des  ventes  effectuées  par  ses  soins  des  remises  dont 
le  taux  est  de  2  p.  100  sur  les  premiers  50.000  francs  et  1  p.  100 
sur  les  sommes  supérieures  à  ce  chiffre. 
'  Ces  remises  lui  sont  payées  sur  les  fonds  du  chapitre 
«Matériel:»  de  T Administration  pénitentiaire.  Elles  sont 
passibles  d'une  retenue  de  5  p.  100  sur  les  8/4  de  leur  mandat. 

Art.  23.  —  Il  est  établi  par  les  soins  du  bureau  des  finances 
un  compte  administratif  des  opérations  de  chaque  exercice. 

A  Tappui  du  compte  administratif,  il  est  joint  une  situation 
générale  des  opérations  annuelles  de  comptabilité-matières 
des  produits  du  Budget  général  et  des  existants  au  dernier 
jour  de  l'année. 

Ce  compte  est  approuvé  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé, 
et  transmis  au  Département  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
clôture  de  l'exercice. 

AuT.  24.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions antérieures  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
arrêté. 

Art.  25.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  et  demeure  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  Officiels  de  la  Colonie  et 
au  Bulletin  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Cayenne.  le  26  mars  1904. 

Albert  GRODET. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

VÉRIGNON. 
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Situation  des  produits  du  Budget  gé 
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VÉRIFIÉ  : 

L' Officie  r   d'administration, 


NOTA*  —  Colonne  4.  —  Tous  les  produits  obtenus,  sans  aucune  exception,  d 
versés  en  magasin  dans  le  courant  du  mois  de  production. 

Colonne  7.  —  Les  états  de  vente  ou  de  cessions  compris  dans  la  colonne  7  so: 
aux  officiers  d'admiuisiration  et,  par  suite,  ne  sont  pas  joints  à  la  situation. 
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i  9.  —  Indiquer  rexiatant  par  nature  de  produits  au  dernier  jour  du  mois  visé 
nation. 
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X"  33.  -  DECISIONS  DU  GOUVERNEUR.  —  Au  sujet 

des  concessions. 

l'ardériHionfi  du  Gouverneur  en  date  du  26  mars  1904,  prises 
en  Conseil  privé,  sont  déchus  de  leurs  concessions,  attribuées 
à  titre  provisoire,  les  transportés  libérés  dont  les  nonis  suivent, 
savoir: 

Quat ri'è m e  catégo rie  : 

Casanova  (Jean-l)ominique),  matricule  4846,  concession 
rurale  à  Saint-Maurice,  lot  n**  431,  autorisé  à  rentrer  en  France; 

MofiAMKD  BEN  El  Bouali,  matrlculc  8819,  concession  rurale 
à  Saint-Maurice,  lot  n**  2(X),  pour  abandon  volontaire  ; 

Vo-Vas-Kuoam,  matricule  4G60,  concession  urbaine  à  Saint- 
Laurent  (village  chinois),  lot  n**  10,  pour  abandon  volontaire; 

PoTEAi;  (Louis),  matricule  9280,  concession  rurale  sur  le 
C(;ntre  de  Saint-Maurice,  lot  n**  441,  pour  abandon  volontaire. 


Par  l(*s  mêmes  décisions  en  date  du  26  mars  1904,  prises  en 
Conseil  privé,  sont  nommés  concessionnaires,  à  titre  provisoire, 
lus  libérés  (;t  transportés  désignés  ci-après: 

P remûre  catégorie: 

YvoN  (Louis),  matricule  9054,  concession  urbaine  à  Saint- 
Laurent-du-Maroni,  lot  n**152,  rente  annuelle  fixée  à 50  francs, 
pour  un  capital  de  rachat  de  2.000  francs; 

Mou  Kknch  «en  bou  Maauaf,  matricule  8166.  concession 
rurale  à  Saint-Maurice,  lot  n°  192, rente  annuelle  fixée  30  francs 
pour  un  capital  de  rachat  de  l.OX)  francs; 

Fknoguo  (^Jean),  matricule  9284.  concession  rurale  à  Saint- 
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Laureot-du-Maroni.  lot  n°  77,  rente  annuelle  fixée  à  20  francs, 
pour  un  capital  de  rachat  de  800  francs. 

PHix-VAX-HuE,  matricule  23375,  concession  urbaine  à  Saint- 
Laurent  (s^rie  du  village  chinois),  loi  n**  28.  en  l'chan^je  du 
lot  n'  15,  du  même  centre  sur  lequel  il  avait  été  plané  suivant 
décision  n"  37,  du  13  janvier  1904,  rente  annuelle  fixée 
à  30  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  1.000  francs. 


Parles  mêmes  décisions,  en  date  du  J?G  mars  lî)0l,  pris(*8 
en  Conseil  privé,  des  concessions,  à  titre  définitif,  sont  accor- 
dées aux  transportés  libérés  ci  après; 

Ci  ua  trième  ca  tego  rie  : 

N*Gitten-Van-Canh.  matricule  8298.  lot  urbain  n"  27,  à  Saint- 
Laurent  (village  chinois),  en  échange  du  lot  n*  6,  du  dit  village 
qu'il  occupait  à  titre  provisoire  et  qui  réunit  les  conditions 
acquises  pour  en  obtenir  la  concession  définitive,  le  dit  lot  n"  G 
se  trouvant  compris  dans  les  surfaces  susceptibles  d'être 
affectées  ultérieurement  au  nouvel  hôpital,  rente  annuelle  fixée 
à  50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.0(X)  francs  ; 

N'Ouyen-Van-Tkano,  matricule  n**4733,  lot  urbain  n*»  53,  de 
la  série  de  Saint-Laurent,  en  échange  du  lot  n'  8,  du  village 
chinois,  qu'il  occupait,  à  titre  provisoire,  et  qui  réunit  les 
conditions  acquises  pour  en  obtenir  la  concession  définitive,  h» 
dit  lot  n*  8  du  dit  village  se  trouvant  compris  dans  Ips  surfaces 
susceptibles  d'être  affectées  ultérieurement  à  la  construction 
du  nouvel  hôpital,  rente  annuelle  fixée  à  néant,  le  libéré  sus- 
nommé ayant  été  placé  en  concession  le  6  février  1893.  pour 
uu  capital  de  rachat  de  1.500  francs  (décision  du  17  mai  1902). 

Lecom-Van-Xom,  matricule  7655.  lot  urbain  n**  15,  à  Saint- 
l^urent  de  la  série  du  village  chinois,  en  échange  du  lot  n"  11. 
du  dit  village,  qu'il  occupait,  à  titre  provisoire,  et  (pii  réunit 
les  conditions  acquises  pour  en  obtenir  la  concession  définitive. 
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le  dit  lot  n"*  11  du  village  chinois  se  trouvant  compris  dans  les 
surfaces  susceptibles  d'être  affectées  ultérieurement  au  nouvel 
hùl)ital,  rente  annuelle  fixée  à  80  francs,  pour  un  capital  de 
rachat  de  1.20()  francs  (décision  du  28  août  1902). 


Nominatfons,  mutations,  laouvements. 


Par  dépêche  ministérielle. 


En  date  du  1"  mars  1901 


Avis  est  donné  que  les  surveillants  militaires  de  1'*  classe 
(liAcouBi.  de  vî**  classe  Debil  et  Marchal,  de  l'*  classe  Gaffory, 
<lo  2**  classe  Soi  m  et  de  3**  classe  Poli,  ont  obtenu  une  prolon- 
gation de  congé  de  convalescence  de  trois  mois  à  passer  en 
Franco,  valable  :  pour  les  trois  premiers  du  27  février  au 
26  mai  1904,  et  les  trois  autres,  du  24  février  au  23  mai  de  la 
même  année. 

Vwv  prol*>nî2ration  de  contré  de  même  nature  et  de  la  même 
durée,  à  passer  on  France  du  25  février  au  24  mai  1904,  est 
éiralenient    accordée   au    surveillant    militaire   de   2*    classe 

V  KRSINI . 

l'n  congé  de  convalescence  d'un  mois  (suite  à  un  congé 
administnrtif  de  huit  mois)  pour  en  jouir  en  France 
du  2r>  février  au  21  mars  1W4.  est  accordé  au  surveillant 
militaire  do  2*  classe  pAt  he. 

Avis  est  donnt»  que,  le  surveillant  chef  de  l"'  classe  Bonnaud 
(Kmile-Marius\  admis  |uir  décision  du  26  février  dernier,  à 
fairt*  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  d*aneienneté  de 
sorvioos.  sera  rave  dos  contrôles  do  Tactivité,  le  l*'août  1904. 


k 
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En  date  du  l  mars  1901 


Avis  ost  donni»  que,  I;i  démission  de  son  emploi  ofTerto  par  lo 
surveillant  inilitiirc  de  'S*"  classe  Antoxi,  le  21)  dt'ceinbre 
dernier,  a  été  acceptée  à  la  date  du  l""  janvier  lî)04. 


En  date  du  5  mars  1901 


Avis  est  donné  que,  par  décision  du  24  février  dernier,  la 

Médaille  d'honneur  en  argent  de  l*"*  classe    est    décernée  au 

surveillant    militaire  de  1'"*'  classe  Gehanno  (Artlnir-Marie)  et 

de  2*  classe,   au  surveillant  militaire   de  3"   classe  Kochakd 

(f^erre-Marie),  en  récompense  du  courage  et  du  dévoueiiicnt 

dont  ils  ont  fait  preuve,  le  22  octobre  1Î)0:J,  en  cooj)érant, 

dans     des      conditions     particulièrement     dangereuses,     au 

sauvetage   d'une   embarcation   montée    par    cinq    personnes. 


En  date  du  8  mars  1901  : 


Avis  est  donné  que,  par  décision  du  4  mars  courant,  le 
sar\eillant  militaire  de  l*"*  classe  Dufouh  ( Eugène- Josei)h)  a 
été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre 
d'ancienneté  de  services  et  pour  compter  du  l'^'^  mai  suivant. 

Par  la  même  décision,  le  surveillant  militaire  de  1'"  classe 
Massari  (André)  a  été  également  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  pour  infirmités  c^raves  et  incural)les  à 
compter  du  1*"^  juin  1904,  date  à  partir  de  laquelh'  il  sera  rayé 
des  contrôles  de  Tactivité. 

Avis  est  donné   que    M.    Tabbé    Takagnat,    aumônier  ilc 
rAdministration  pénitentiaire,  est  licencié  de  son  emploi. 
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Kn  date  du  9  mars  1901  : 

Avis  est  donne  qu'une  prolon^calion  de  congé  de  convales- 
cence de  deux  mois,  valable  du  27  février  au  20  avril  1904,  pour 
en  jouir  en  France,  est  accordée  au  surveillant  militaire 
de  2"  classe  Axgeli  (l'aul-FItienne). 

Une  prolongation  de  congé  de  méine  nature  et  d'une 
durée  de  trois  mois,  à  passer  en  France  du  24  février 
au  23  mai  1901,  est  également  accordée  au  surveillant 
militaire  de  l*^'  classe  Courtadr. 


En  date  du  21  mars  1901: 


Avis  est  donné  que,  par  décision  du  7  mars  courant,  le 
surveillant  militaire  de  1'*  classe  Poussaud  a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  services 
et  pour  compter  du  l**"  juin  lîlOl. 


En  date  du  22  mars  1901  : 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
GuERuiNi  (Pierre-Paul)  a  obtenu  une  prolongation  de  congé 
de  convalescence  de  trois  mois  pour  en  jouir  en  France 
du  24  mars  au  23  juin  1904. 


En  date  du  23  mars  1901  : 


Avis  est  donné  que  les  agents  militaires  dont  les  noms 
suivent,  appelés  à  continuer  leurs  services  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,    ont    rallié    leur   nouveau    poste   colonial  par  le 
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|uniiicbot  «  Calédonien  »,  parti  de  Marseille  à  destination  de 
Nouïiiéa,  le  16  mars  courant,  savoir  : 

MM.  Demesmay,  surveillant  militaire  de  2*  classe; 
Santolimi  (Ange-Jean),  — 

NicoLi  (Dominique-Antoine),       — 


En  date  du  23  mars  1904  : 


Avis  est  donné  que  les  employés  et  agents  dont  les  noms 
suivent,  désignés  pour  senir  à  la  Guyane,  ont  rejoint  leur 
jM3<te  colonial  par  le  paquebot  «  Versailles»,  parti  de  Saint- 
Nazaire  à  destination  de  Cayenne,  le  9  mars  courant,  savoir  : 

MM.  II4UTBERG,  commis  de  l*^'  classe  ; 

Michel  (César),  commis  de  3*  classe  ; 
JouANARD.  surveillant  militaire  de  3*  classe. 


En  date  du  24  mars  19(M  : 


Avis  est  donné  que,  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
Fraticblli  a  obtenu  la  transformation  d'un  congé  administratif 
de  six  mois  en  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  23  février  an  22  mai  1904,  pour  en  jouir  en  France. 

Des  prolongations  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
à  passer  en  France,  sont  accordées  aux  surveillants  militaires 
de  2'  classe  Luccmxi  (Vincent)  et  Carruggi  (Antoine-Marie). 

M.  Barthélekt,  magasinier  de  l'''  classe  des  colonies, 
désigné  pour  servir  (H.  C.)  à  l'Administration  pénitentiaire 
de  la  Guyane,  rejoindra  son  poste  par  le  paquebot  qui  partira 
de  Saint-Nazaire  le  9  avril  prochain. 
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En  ilauj  du  26  mars  1901  : 


Avis  est  <l<»nnr  que  le  surveillant  militaire  de  V*^  classe 
1)()RFFNEK  et  M.  Ce<  CALDi  (Toussaint)  surveillant-chef  de 
2''  classf,  ont  obtenu  une  proloniration  de  congé  de  convales- 
cence (U»  trois  mois,  |)our  en  ji>uir  en  F'rance,  valable  pour  le 
premier,  du  '2')  mars  au  24  juin  19()4,  et  pour  le  dernier, 
du  27  mars  au  2r>  juin. 

Une  i)rolongation  d<^  congé  de  même  nature  et  de  la  durée 
de  doux  mois,  à  passer  en  France,  valable  du  24  mars  au 
2î5  mai  lîK)4,est  accordée  au  surveillant  militaire  de  2*  classe 
Ottavi  (Antoinri. 


En  date  du  30  mars  1901: 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence dr  trois  mois,  pour  en  jouir  en  France,  du  26  mars  au 
25  juin  lî»04,  est  accordée  à  M.  Galté,  conducteur  principal  des 
travaux  pé'uitentiai rf s. 

M.  Malimeiî.  mao^asinier  de  4*'  classe  des  colonies,  en  congé 
de  coDvalescruce  de  six  mois  jusqu'au  80  juin  1004  inclus  à 
Saiht-Claiidr  iGuadelouj)e),  qui  a  été  désigné  pour  servir  (H. C) 
à  l'Administration  i)énitentiaire  de  la  Guyane,  rejoindra  son 
j)osto  à  l'expiration  de  son  congé  par  les  soins  de  M.  le 
(iouverneur  de  la  (iuadeloupe. 


En  date  du  31  mars  1901  : 


Avis  est  donné  (pf  une  prolongation  de  congé  de  convales- 
ccnccî  de  trois  mois,  valable  du  25  mars  au  24  juin  1904,  pour 
on  jouir  en  France,  est  accordée  au  surveillant  militaire  de 
2*  classe  \'ittoriani  (François-Mathieu). 
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Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  1"  mars  1901: 


M.  LiTTÉE,  agent  comptable  de  3*^  classe  en  service  à  TAdmi- 
nUtration  pénitentiaire,  est  mis  à  la  disposition  da  service 
administratif. 


En  date  du  3  mars  1904  : 


Un  congé  pour  affaires  personnelles  de  quatre  mois,  sans 
solde,  est  accordé  à  M""  veuve  Eutrope,  chef  de  poste  du  service 
tclégrapliique  à  Kourou,  pour  on  jouir  dans  la  Colonie. 


En  date  du  5  mars  1904  : 


Un  témoignage  officiel  de  satisfaction  est  accorde  à 
M.  PoTTiER  (Maurice),  sous-chef  de  bureau  de  3*  classe  de 
TÂdministration  pénitentiaire,  pour  la  manière  distinguée  avec 
laquelle  il  a  rempli  les  fonctions  de  chef  de  cabinet  du 
1'^  octobre  1903  au  1*^'  mars  1004. 


En  date  du  1"  mars  1904  : 


Un  congé  administratif  de  six  mois  pour  en  jouir  à  la 
Guadeloupe  et  en  France,  est  accordé  à  M.  Michel,  commis 
principal  de  2*  classe.  II  s'embarquera  le  3  mai  prochain. 

Un  congé  de  même  nature  et  de  la  même  durée,  à  passer 
en  France,  est  également  accordé  à  M.  Vauvillé,  commis 
principal  de  l*"'  classe. 


—  lO'i 


En  date  du  17  mars  1901: 

Des  congés  administratifs,  pour  en  jouir  en  France,  sont 
accordés  aux  agents  militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

MM .  Bartoli  (Jacques-François),  surveillant  de  l'"'classe  : 

(sept  mois); 

Santelli    (Jacques-François),    surveillant    de    l*"* 
classe:  (sept  mois); 

Ambrosini  (Jacques),  surveillant  de  2'  classe:  (sept 
mois); 

Cholvy    (Baptiste-Charles),    sur\'eillant    militaire 
de  2"  classe:  (sept  mois). 

Des  congés  de  même  nature  et  de  la  même  durée  de  six 
mois,  à  passer  en  France,  sont  également  accordés  aux  agents 
militaires  désignés  ci-après,  savoir: 

• 

MM.  Ferraud,  surveillant-chef  de  fe  classe; 

LuccniNi  (Alexandre),  surveillant  de  V  classe; 
Ercoli  (François),  surveillant  de  2'  classe. 


En  date  dn  26  mars  1901: 


Le  surveillant-chef  de  2*^  classe  Rostini  (Thimothée), 
est  autorisé  à  rentrer  en  France  par  le  courrier  du  3  avril 
prochain,  à  Teffet  d'y  jouir  d'un  congé  administratif  de  sept 
mois. 


En  date  du  30  mars  1904: 


Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en 
France,  avec  autorisation  de  quitter  la  Colonie  par  le  courrier 
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lin  3  avril  prochain,  sont  accordés  aux  fonctionnaires  et  agents 
militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

MM.  Labrousse,  commis  principal  de  fêlasse; 
Imbrrt,  surveillant  militaire  de  2^  classe; 
Casanova  (Antoine),  — 

bouthiaux,  — 

Gâteau,  — 

Gaspari,  surveillant  militaire  de  3**  classe. 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  2  mars  1901: 


Le  sieur  Stephes  est  nommé  planton  du  service  télégraphique 
àCayennc,  en  remplacement  du  sieur  Louisot,  démissionnaire. 

MM.  Griqnet.  commis  principal  de  1'^*  classe  et  Pain 
(Philippe),  commis  de  1'*  classe,  arrivés  de  France  par  le 
dernier  courrier,  sont  appelés  à  continuer  leurs  services  au 
3  •  Bureau , 


En  date  du  3  mars  1904 


M.  Pierel,  magasinier  de  3*"  classe  des  colonies,  est  nommé 
comptable  gestionnaire  à  Saint- Jean-du-Mtironi,  en  rempla- 
rement  de  M.  Nicolas  (Etienne),  en  instance  de  départ  en  congé 
administratif. 


—    l'H    — 


I.î    ti;i'    eu    -1   11.11^   IPî 

'  '*.'  '.•  :  i.f-  ----Ti;*.  :.  i.  ^i  ri-Lt  _r'-lT-r--Mjlroni.c-n^enl|lla- 
*^'". ,'  *  <  fiT'.\:r^  ■::  ..  ;'r-:jiri  .•:■?-  '.i»ci-:»n5  de  raissitT  de 
.   •  : ;:--  :.  .-•  r*. • .  ;,:-:-.: r  i  -  .*. r-  »■-■-'. .j r:  i#  ..;r  Frunce .  en  congé, 


M .  O  '.:-*,'  - <^>ï .  '- <>:j-:i-:.  ?  j  -ri r*  î ,  :  e j  c •  -  1  "*  ri aiîs^ ,  t- st  nommé 
'/*;';, -'-f  '^a/J:.';-:i*«T3i'^l'..:j  »^x  ;*•->  «iu  S^:ui.  rn  rtmplacem<'nl 
'i*-  M.  MfH'*,  i'^z^f^.'^T.Ix:s.Tr:  fj-;  n>*-iD--  ;r rode,  a j-pr-le  à  continuer 
w-  w -rr,'-'-.  j  I  ay»:ri:jr.  ^-ri  iti^-Dd^^iiii  =-*n  d- fcirt  pi^ur  France» 


Lr-  d*:-?  i-  1*  ZL&r«  1S>'4: 


M.  lV>v  H,  ^'ommis  principal  de  1**  classe,  est  nomme  commis 
a«ix  t'ftin-irs  de  l'IiOpital  des  iles  du  Salut,  en  remplacement 
d<-  M.  Vai  vuaa:.  fonctionnaire  du  même  irrade,  partant  ^>our 
Vr'AW.i-^  t:n  congé. 


£n  iJato  <Iu  ^  iiLirs   19(t4: 


M.  MAvr:i!,  conducteur  de  1^  classe,  chargé  des  travaux  à 
H.'iint-L:nirent,  est  app<'lé  à  continuer  ses  services  à  Saint -Jean. 

Il  n'Hiettra  le  service  dans  les  conditions  réglementaires  à 
M.  Hfju;ï>,  (•onnnisde2' classe  des  travaux,  maintenu  dans-les 
forictionH  provisoires  de  chargé  des  travaux  à  Saint-Laurent 
«pii  lui  avaient  été  précédennnent  confiées. 
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X  34.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  23. 
—  Au  sujet  des  mentions  à  porter  sur  les  feuilles  de  route,  — 
Date  de  leur  visa, 

(Du  l"  avril  1904.) 

Messieurs,  certains  fonctionnaires,  employés  ou  agents 
appelés  à  viser  des  feuilles  de  route  portent  encore  les 
mentions  suivantes  :  «  routes  desserties  »  ou  «  routes  non 
desservies». 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  Tarrêté  local  du  28  juin  1894, 
ces  indications  n*ont  plus  aucune  signification  adminis- 
trative . 

Je  vous  prie  donc.  Messieurs,  de  vouloir  bien  rentrer  dans 
la  règle  en  faisant  dorénavant  figurer  sur  les  pièces  présentées 
à  votre  visa  les  expressions  consacrées  par  Tarrêté  précité, 
c'est-à-dire  «  où  il  y  a  route  »  et  «  où  il  n*y  a  pas  route  >►. 

Mon  attention  a  été  attirée,  en  outre,  sur  les  hésitations  que 
l'on  éprouve  parfois,  lorsqu'il  s'agit  d'indiquer  les  dates 
d'arrivée  ou  de  départ  sur  les  feuilles  de  route  ou  ordres  de 
service . 

Je  tiens  à  vous  fixer,  d'une  manière  définitive,  sur  la  marche 
à  suivre  en  pareil  cas. 

Les  feuilles  de  route  ou  ordres  de  service  devront  porter 
les  dates  exactes  du  départ  ou  de  Tarrivée. 

Vous  ne  tiendrez  donc  aucun  compte  de  Thcurc  à  laquelle 
se  présenteront  les  intéressés . 

Ainsi,  un  fonctionnaire,  un  employé  ou  un  agent  demande, 
dans  l'apfès-midi,  de  viser  sa  feuille  pour  un  départ  qui  doit 
avoir  lieu  la  nuit  ;  la  date  à  indiquer  sera  celle  du  jour  où  il 
se  présente  s'il  part  avant  minuit  ;  s'il  quitte  le  lieu  de  sa  rési- 
dence après  cette  heure,  ce  sera  celle  du  lendemain . 

Par  contre,  le  retour  avant  eu  lieu  la  nuit,  la  date  sera  celNî 
du  jour  où  il  se  présente  s'il  est  arrivé  après  minuit,  ou  celle  de 
la  veille  si  c'est  avant  cette  heure. 


—       IJM      — 

.]><]»•  r«;  ]»j«'M.  M*-.-si«ur^.  ijuc  v*:\  ♦*xeiiiiil«-'  aura  siifïi  jHjur 
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Ijt  Direct*  ftr  de  F Adtutulxfrofion  jp^^HiUntiaire, 

VKRH.NUX. 


Xo  35.  _  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  2fi.  — 
Au  Huj«rt  d*-  l'étahlixpemtnt  de*  ftotices  des  transportén  relé- 

iDa  11  avnl  \9k*\  » 
Le    niKE^TEIR    DE    lAdMIXISTRATION   PÉNITENTIAIRE   à   3IM.    Us 

(*hffH  de  bureau.  Commandants  supérieurs  et  Commandants 
de  pénitencier . 

Messieurs,  l'expérience  ayant  démuntré  Tinsuffisance  des 
(h'Iais  dans  lesquels  a  lieu  la  cuin|K)sition  des  notices  des  trans- 
l>orté8  reléjj;:ables,  j'ai  Thonneur  de  vous  informer  que  le 
troisième  alinéa  de  la  circulaire  n**  67  du  1"  décembre  1899 
est  modifié  ainsi  qu*il  suit  : 

«Cliaqiie  pénitencier  établira  les  notices  des  tnuis[>orté8  relé- 
trables,  neuf  mois  avant  leur  libération  des  travaux  forcés,  et 
transmettra,  sans  retard,  ces  documents  au  2*  Bureau,  qui  les 
fera  parvenir,  en  temps  voulu,  à  la  Commission  de  classement 
et  ensuite  au  Ministre.» 

Vous  voudrez  bien  vous  conformer  à  ces  nouvelles  ins- 
tructions et  m'en  accuser  réception. 

Ijt  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 
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N^36.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  381.  — 
Situation  des  condamnés  et  libérés  de  la  Nouvelle-Calédonie  et 
transférés  à  la   Guyane  française.  —  Instructions. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bareau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  12  avril  1904. 

Monsieur  lb  Gouverneur,  par  lettre  du  5  octobre  dernier. 
n*  1799,  vous  avez  appelé  mon  attention  sur  la  situation  du 
libéré  Capdkville,  évadé  de  la  Nouvelle-(yalédonie  et  réintégré 
àla Guyane  française  et  pris  à  Teffectif  des  libérés  de  4',  l""', 
alors  qu'il  avait  encore  à  purger  des  peines  de  travaux  forcés 
prononcées  contre  lui  par  le  Tribunal  Maritime  spécial  de 
Nouméa. 

Vous  m'avez,  en  même  temps,  demandé  des  instructions  de 
principe  relativement  à  la  situation  des  condamnés  en  cours 
de  peine  et  des  libérés  évadés  de  notre  possession  de  Tocéan 
Pacifique  et  transférés  à  la  Guyane,  à  rencontre  desquels  le 
Tribunal  Maritime  spécial  de  Saint-Laurent  s'est  déclaré  de  ce 
chef  incompétent. 

Après  un  nouvel  examen  de  la  question,  j'ai  été  amené  à 
reconnaître  que  si  rien  ne  s'oppose,  en  fait,  à  ce  (jue  les 
condamnés  en  cours  de  peine,  évadés  de  la  Nouvelle-Calédonie 
soient  dirigés  sur  la  Guyane,  pour  y  subir  le  restant  de  leur 
peine,  ils  ne  sauraient  toutefois  être  déférés  au  Tribunal 
Maritime  spécial  de  cette  Colonie  «à  raison  de  leur  évasion  du 
Heu  de  détention  qui  leur  a  été  primitivement  affecté;  ils 
ne  deviendront  donc  valablement  justiciables  de  cette  juri- 
diction que  pour  les  infractions  commises  par  eux  postérieu- 
rement à  leur  arrivée  à  leur  nouvelle  destination  pénale. 

Quant  aux  libérés  qui,  après  leur  évasion  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  ont  été  dirigés  sur  la  Guyane  pour  y  subir  la  peine 
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accessoire  de  la  résidence,  ils  ne  peuvent,  non  seulement  être 
poursuivis  dans  cette  dernière  Colonie  pour  le  crime  d'évasion, 
et  TariTument  d'incoini>étence,  ratione  loei,  soulevé  à  leur 
égard  par  le  Tribunal  Maritime  spécial  de  Saint -Laurent  est 
parfaitement  fonde,  mais  encore  il  me  semble  qu'en  droit  ils  se 
trouvent  dans  une  situation  si)écialc,  qui  ne  permet  iwtô  à 
l'Administration  de  leur  appliquer  le  traitement  létral  des 
libérés  soumis  à  Tobligation  de  la  résidence.  Ces  libérés,  s'ils 
no  sont  pas  frappés  d'interdiction  de  séjour,  pourraient  ainsi, 
sous  les  yeux  de  l'Administration  désarmée,  quitter  la  (Colonie 
et  rentrer  en  France  autant  de  fois  qu'on  les  en  aura  transférés 
pour  une  destination  autre  que  la  Nouvelle-Calédonie,  leur 
colonie  de  résidence  légale. 

Vous  remarquerez,  au  surplus,  (ju'aux  termes  de  la  juris- 
prudence même  de  la  Chancellerie,  l'article  10  de  la  loi  du 
80  mai  1854  dispose  expressément  que  les  infractions  prévues 
par  les  articles  7  et  8  de  la  dite  loi  sont  jugées  par  un  Tribunal 
Maritime  spécial  établi  dans  la  Colonie  qui  leur  a  été  attribuée 
dans  le  principe  comme  destination  pénale. 

Or,  bien  qu'à  l'heure  actuelle,  la  Transportation  en 
Nouvelle-Calédonie  ait  été  virtuellement  arrêtée  et  que  tous  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  soient  dirigés  sur  la  Guyane,  il 
est  hors  de  doute  que,  pour  les  transportés  désignés  pour  subir 
leur  peine  en  Nouvelle-Calédonie,  il  y  a,  en  quelque  sorte,  un 
droit  acquis  à  y  subir  la  peine  accessoire  de  Tctbligation  de  rési- 
dence, et  c'est  en  ce  sens  que  doit  être  interprété  l'article  6  de 
la  loi  du  30  mai  1854. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  qu'approuver  les  mesures  que 
vous  avez  prescrites  en  ce  qui  concerne  le  libéré  Capdeville; 
mais,  frappé  comme  vous  des  conséquences  regrettables 
qu'entraînerait^l'irrégularité  de  traitement  résultant,  dans  la 
pratique,  du  fait  (ju'un  condamné  se  serait  évadé  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  nos  Colonies  pénitentiaires,  j'ai  décidé  que  les  libérés 
évadés  de  la  Nouvelle-Calédonie,  dont  le  nombre  est  d'ailleurs 
très  restreint,  et  arrêtés  en  France,  seraient  renvoyés,  à 
l'avenir,  dans  cette  Colonie  pour  y  être  traduits  devant  le 
Tribunal  Maritime  spécial  de  Nouméa,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  8  et  10  de  la  loi  du  30  mai  1854. 
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Quant  aux  transportés  évadés  en  cours  de  peine  provenant  de 
notre  possession  du  Pacifique,  et  dont  le  transfèrement  néces- 
site une  surveillance  plus  étroite,  il?  continueront  comme  par 
le  passé  à  être  dirigés  sur  la  Guyane,  aux  conditions  et  sous 
le  régime  déterminé  ci-dessus,  l'aggravation  de  situation 
qu'entraîne  pour  eux  le  changement  de  destination  pénale 
constituant  une  sanction  suffisamment  efficace  pour  servir 
d'exemple  et  prévenir  la  multiplicité  des  évadés  de  Tespèce. 

La  Ministre  des    Colonies j 
Gaston  DOUMERGUE. 


5^  37.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  29.  — 
Situation  des  condamnés  aux  travaux  forcés  parvenus  à 
V expiration  de  leur  peine, 

(Du  13  avril  1904.) 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  à  MM.  les 
Chefs  du  2*  Bureau,  Commandants  supérieurs.  Commandants 
de  pénitencier^  Chefs  de  dépôt  et  de  camps. 

Messieurs,  les  avantages  qui  résultent  de  Inapplications  des 
prescriptions  contenues  dans  la  circulaire  n**  26  du  22  août  1903, 
au  sujet  de  l'établissement  des  livrets  des  condamnés  par- 
venus à  leur  libération,  ont  eu  pour  résultat  très  appréciable, 
par  la  façon  uniforme  dont  ils  sont  établis,  de  môme  que  par 
les  signatures  toujours  les  mêmes  dont  ils  sont  revêtus,  de 
mettre  obstacle  aux  falsifications  de  pièces,  ou  trafic  illicite 
de  papiers  d'identité,  auxquels  se  livraient  les  libérés  au  profit 
des  évadés  de  toutes  catégories. 

L'inscription  au  livret  des  renseignements  signalétiques,  que 
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possède  le  service  central  anthropométrique  organisé  à  Saint- 
Laurent,  a  permis  de  prévenir  définitivement  toute  falsification 
et,  par  suite,  d'éviter  tout  trafic. 

Or,  j'ai  remarqué  que  tous  les  livrets  de  condanmés  parvenus 
à  leur  libération  ne  contiennent  pas  les  mêmes  renseignements 
et  n'offrent  pas,  par  conséquent,  la  même  garantie  ;  ce  sont 
ceux  destinés  aux  condamnés  qui  sont  libérés  au  chef-lieu, 
soit  que  aux  termes  de  la  circulaire  précitée,  ces  condamnés 
proviennent  de  la  Montagne-d' Argent,  soit  qu'ils  appartiennent 
au  pénitencier-dépôt  de  Cayenne. 

Le  livret  doit  contenir  le  signalement  le  plus  récent,  c'est- 
à-dire  qu'il  doit  être  la  copie  du  procès- verbal  réglementaire 
de  revue  de  signalement,  établi  au  moment  de  la  libération  du 
condanmé.  C'est  pourquoi,  à  Saint-Laurent  et  à  Kourou  où 
un  service  de  mensuration  a  été  organisé,  les  condamnés  sont 
identifiés  au  moment  de  leur  libération  et  les  additions  ou 
modifications  qui  résultent  de  cette  vérification  sont  scru- 
puleusement consignées  sur  les  procès -verbaux  et  sur  le 
livret. 

Dans  le  but  de  généraliser  cette  excellente  mesure,  j'ai  décidé 
que,  à  l'avenir,  les  condanmés  de  la  Montagne-d' Argent,  de 
C'ayenne  et  des  Iles,  qui  parviennent  à  l'expiration  de  leur  peine, 
seraient  dirigés  sur  Saint-Laurent  deux  mois  avant  leur 
libération. 

Les  mêmes  dispositions  seront  adoptées  à  Kourou  en  ce  qui 
concerne  les  condamnés  qu'il  y  aurait  lieu  de  libérer  et 
qui  seraient  soumis  à  l'interdiction  de  séjour. 

Lorsque  les  condamnés  seront  l'objet  de  grâces  qui  les 
feront  bénéficier  de  la  libération,  ils  seront  pourvus,  par  vos 
soins,  d'une  fouille  provisoire  sur  laquelle  seront  consignés  la 
date  et  le  numéro  de  libération  que  le  2*  bureau  demeure 
chargé  de  vous  adresser  par  fil . 

Les  livrets  vous  parviendront  d'urgence  et  vous  aurez  à  les 
fain.'  tenir  aux  intéressés  qui  devront,  au  préalable,  vous  faire 
connaître  le  lieu  oii  ils  désirent  se  fixer,  —  par  l'intermédiaire, 
Soit  (le  la  gondaiinorir,  soit  de  la  police,  — auxquelles  selon  le 
cas.  ces  individus  seront  prévenus  d'avoir  à  s'adresser  pour 
entrer  en  possession  de  leur    livret. 


—  ils  — 

Le«  prescriptions  qui  précèdent  prendront  leur  effet  des 
réception  de  la  présente  circulaire  dont  je  vous  prie  de 
m'accuser  réception. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire , 

VÉRIGNON. 


F38.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  32.  — 
Durée  de  la  journée  de  travail  des  condamnés  et  des  relé- 

(Do  16  avril  1904.) 

Il  Directeur  db  l'Administration  pénitentiairb,  h  MM,  les 
Commandants  supérieurs.  Commandants  de  pénitencier^ 
Chefs  de  dépôt  et  de  camps. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  que  les  décisions 
en  date  du  26  mai  1897  {Bulletin  Officiel  de  l'Administration 
pénitentiaire,  année  1897,  p.  418,  419,  420  et  421)  approuvées 
par  dépêche  ministérielle  du  24  août  de  la  même  année,  ont 
fixé  pour  les  relégués  et  les  condamnés  la  durée  de  la  journée 
de  travail  et  indiqué  les  heures  d^ouverture  et  de  fermeture 
pour  chacune  des  deux  séances  de  la  journée. 

Ces  décisions  contiennent,  Tune  dans  son  article  3  et  Tautre 
dans  son  article  4,  toutes  les  deux  la  disposition  suivante  sur 
laquelle  je  tiens,  d'une  façon  toute  particulière,  à  appeler 
votre  attention,  car  il  m'a  été  donné  de  constater  qu'elle  était, 
très  fréquemment,  perdue  de  vue . 

«Les  corvées  doivent  être  rendues  sur  les  lieux  du  travail 
aux  heures  indiquées  ci-dessus  —  elles  ne  seront  réunies  qu'à 
l'heure  exacte  de  la  cessation  du  travail.» 

Les  heures  de  travail,  est-il  besoin  de  le  rappeler,  sont  fixées 
de  la  manière  suivante  pour  les  condamnés  et  les  relégués 
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autres  que  ceux  aux  quartiers  discipIiDaires  ou  aux  quartiers 
de  punition  : 


h.      m. 

-^     .       ,  Prise  du  travail 6     » 

Cessation  du  travail 10    »» 


in  .  .1 

(  Priî 
••••(  Ces 


«  .  j  Prise  du  travail 1     » 

*  *  *   (  Cessation  du  travail 5    » 

Dans  les  quartiers   disciplinaires  et  de  punition,  le  travail 
est  réglé  suivant  l'indication  ci-après  : 


-  Prise  du  travail 6    » 

Cessation  du  travail 10    » 


171  . .  < 
ir \ 


.  Prise  du  travail 12  30 

Cessation  du  travail 5  30 


Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  tenir,  ponctuel- 
lement, la  main  à  la  stricte  exécution  des  prescriptions  qui 
précèdent. 

Il  ne  peut  y  être  apporté  d'exception,  avec  Tautorisation 
préalable  du  Directeur,  que  sur  certains  chantiers  spéciaux 
(exploitation  balata,  etc.), où  le  travail  peut  et  même  doit  être 
organisé  à  la  tâche,  résultat  qui  doit  toujours  être  recherché 
quand  la  chose  est  possible. 

Le  Directeur  de  t  Administration  pénitentiaire  y 

VÉRIGNON. 
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N**  39.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  iiumtrotée  404.  — 
Approbation  de  dix  décisions  prises  en  Conseil  privé,  relatives 
aux  concessio^ns. 

(Ministère   des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  18  avril  1904. 

AfoxsiEUR  LE  Gouverneur,  par  lettre  du  3  mars  dernier, 
n"  4143,  vous  m'avez  transmis  copie  de  dix  décisions,  prises 
en  Conseil  privé,  à  la  date  des  13  et  28  janvier  précédent, 
relatives  à  des  mises  en  concession  de  transportés  et  dépos- 
se&sion  de  divers  concessionnaires. 

J'ai    l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  aux  décisions  dont  il  s'agit. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 
Le  Directeur  des  Services  pénitentiaires, 

VASSELLE. 


—  ii^  — 


V  if,.  _  CJECULAJkE  MIKJSTERŒLLE 
—   />a  vrdr*»  di  à'^irrr-anoi .  à  tifri  dt  oeBititmf 
€t  oemx  relatif ê  aujc  ifervi^?tf    de  ckapitrt  h  dkapitrf^ 
étrt  ayyuy^  dt»  défJcraHonê  df  virmimeut  cm  Trmor. 


(WinisUfTt  àfh  Oi.lonief  ;  —  iT  Direction;  —  l^'Bnrcaa.) 

Ptom.  k  a  Bvrii  19M. 

iC«>5;HET;k  is.  Ooi.TEK3.xrB.  1*^  ceasions  consenties  ux 
particulierfe  au  titre  des  dirers  rbif»itre«  du  bndset  eolooiil 
ii*r  jifuveDî.  conforniémeDî  aux  prescriptians  rég^lementaires, 
n*<yff\oïr  d>xéeutJOD  qa'aotant  que  le  Fcmbonrsement  de  U 
val^^ur  des  iiiati^^res.  denr*res,  dro^Eroes.  médicaments  ou  objets 
^*>5dét>.  a  ^té  ^'flîEK'tu*: . 

I>e»  opérât ion»f  financières  qui  en  résultent  sont  constatées 
au  moyen  de  récépissés  délivrés  par  les  Trésoriers  Payeors  ou 
leurs  prépr/t»és  et  établis: 

1^  au  chapitre  Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des 
mînitçiêres,  «*il  s'agit  d'envoi  de  la  Métropole: 

2*  au  chapitre  Recettes  en  atténuation  des  dépenses  effec- 
tu/'es  au  titr^  des  divers  chapitres,  si  les  articles  cédés 
proviennent  d'achats  faits  aux  Colonies. 

Quant  aux  opérations  de  comptabilité-matières,  elles  sont 
JuKtifb'fes  dans  les  ér-ritures  par  des  ordres  de  délivrance 
('modèle  n''  1 1 1:^  do  la  nomenclature  générale)  dûment  acquittés 
par  bfH  parties  pn^nantes,  arrêtés  en  valeur  par  les  Chefs  des 
d^'îlails  adminiHtratifs  et  complétés  par  un  décompte  spécial 
faiHant  n^ssortir  la  diirérence  qui  existe  entre  le  décompte 
/'tahli  d'apn'îs  k;s  prix  de  cession  et  celui  qui  est  basé  sur  le 
prix  du  KiM^istre-balance;  mais  ces  ordres  de  délivrances  ne 
comportent  aurune  mention  du  versement  dans  les  Caisses 
de  l'Ktat  du  montant  des  cessions. 
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Or,  si  l'on  considère  que  les  récépissés  concernant  les 
«  Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  Ministères  >►  sont 
adressés  trimestriellement  avec  les  états  d'annulation  à  T Ad- 
ministration centrale  des  Colonies,  chargée  de  poursuivre  la 
réintégration  au  profit  des  chapitres  cessionnaires  et  que  les 
comptes-matières  ne  parviennent  pas  toujours  dans  les  délais 
réglementaires,  ce  qui  rend  impossible  tout  rapprochement 
utile;  que  d'un  autre  côté,  le  montant  d'une  cession  aflfecte  le 
plus  souvent,  à  cause  des  frais  généraux,  les  deux  comptes  de 
Trésorerie  susvisés,  on  aura  une  appréciation  exacte  des  diffi- 
cultés rencontrées  par  le  service  centralisateur  pour  obtenir  la 
certitude  du  remboursement  intégral  des  cessions. 

En  outre,  l'examen  des  comptes-matières  a  fait  ressortir 
Clément  le  manque  de  justifications  financières  en  ce  qui 
concerne  les  cessions  pratiquées  entre  les  divers  chapitres  du 
budget  ou  celles  faites  par  le  budget  général,  chapitre 
«  Produit  du  travail  des  condamnés  ». 

Or,  il  importe  que  le  Département  soit  à  même  de  pouvoir 
transmettre  à  la  Cour  des  Comptes  des  comptabilités 
régulières  de  manière  à  éviter  autant  que  possible  toute 
injonction . 

A  cet  effet,  et  par  analogie  avec  ce  qui  est  déjà  prévu  pour 
les  cessions  consenties  aux  officiers,  fonctionnaires  et 
agents  (voir  Tétat  annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  17  oc- 
tobre 1898),  j'ai  décidé  qu'à  Tavenir  il  y  aura  lieu  de  joindre 
aux  ordres  de  délivrances  en  question,  les  déclarations  des 
agents  du  Trésor,  constatant  s'il  s'agit  de  particuliers,  le 
remboursement  des  cessions  qui  leur  ont  été  faites  ou  la 
régularité  dans  les  écritures  des  opérations  relatives  aux 
cessions  entre  les  divers  chapitres  ou  celles  effectuées  par  le 
Budget  général  chapitre  «  Produit  du  travail  des  condamnés  >► . 
J'ajoute  que  la  responsabilité  pécuniaire  des  comptables 
devra  être  engagée  dans  le  cas  où  ils  délivreraient  les  denrées, 
matières  et  objets  demandés  en  cession,  sans  exiger,  au 
préalable,  des  particuliers  la  déclaration  de  versement 
au  Trésor. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,   donner   les   ordres 
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nécessaires  pour  que  les  prescriptions  de  la  présente  circulaire, 
qui  devra  être  communiquée  aux  comptables  des  matières, 
soient  rigoureusement  observées. 

Le  Ministre     des     Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 

Pour  ampliation: 

Le  Directeur  de  la  Comptahilitéy 

Maurice  Bloch. 


Yl^  Al.  —  DEPECHE  MINISTERIELLE  numérotée  909,  — 
Au  sujet  des  congés  aux  magasiniers  des  Colonies  détachés  à 
V Administration  pénitentiaire. 

(Ministère  des  Colonies;  —  Bureau  Militaire;  —   V^  Section.) 

Paris,  le  21  avril  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  Thonneur  de  vous  adi;esser 
ci-joint  la  copie  d'une  addition  à  la  circulaire  du  7  juil- 
let 1003,  par  laquelle  M.  le  ^Ministre  de  la  Guerre  notifie  aux 
autorités  placées  sous  vos  ordres  les  dispositions  spéciales 
prises  par  son  Département,  après  entente  avec  l'Administration 
des  colonies,  au  sujet  de  la  concession  des  congés  aux  agents 
civils  du  Commissariat  et  aux  comptables  des  matières  des 
colonies. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que  cette  addition  a  pour 
objet,  en  particulier,  de  maintenir  à  Tégard  des  magasiniers 
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détachés  aux  services  pénitentiaires  les  pouvoirs  conférés  aux 
Gouverneurs  par  le  décret  du   1"  novembre  1899. 

Le    Ministre    des    Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 


OOFX  a 


NOTIFICATION  numérotée  281.  —Au  sujet  d'une  addition 
à  lu  circulaire  du  7  juillet  1903,  relative  h  la  délivrance  des 
congés  aux  agents  civils  du  Commissariat  et  aux  comptables 
des  matières  des  colonies, 

(Ministère  de  la  Guerre;  —  Direction  des  troupes  coloniales; 

—  1''  Bureau;  —  Bureau  technique.) 

PariB,  le  27  fé-rricr  1904. 

Après  le  dernier  alinéa  de  la  circulaire  du  7  juillet  1903, 
ajouter  ce  qui  suit: 

«  Les  dispositions  de  la  présente  circulaire  ne  sont  pas 
applicables  aux  comptables  des  matières  coloniaux,  détachés 
à  l'Administration  pénitentiaire,  ainsi  qu'aux  atrents  civils  du 
Commissariat  et  aux  comptables  des  matières  des  colonies, 
servant  (H.  C.)  dans  les  colonies  autres  que  la  colonie  princi- 
pale d'un  groupe;  les  pouvoirs  conférés  aux  Gouverneurs,  par 
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le  décret  du  l'"'"  novembre  1899,  sont  maintenus  intégralement 
à  regard  de  cette  catégorie  d'agents.  » 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Général  ANDRÉ. 

Pour  copie  conforme: 

Le  sous- Chef  de  bureau, 
Sarron . 


N*»  42.  ~  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  468.  — 
Relatif  à  V appel  des  libérés  pour  le  /•'  semestre  1904. 

(Du  23  avril  1904.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  les  décrets  des  13  Janvier  1888  et  29  septembre  1890,  relatifs 
au  rt'ginie  des  libérés  tenus  à  résider  dans  les  colonies  péniten- 
tiaires; 

Vu  rarrêt*'*  du  7  déceuibre  1891,  déterminant  les  mesures  d'exécu- 
tion à  la  Guyane  du  dit  décret; 

Sur  la  proposition  concertée  du  Procureur  général,  chef  du  service 
judiciaire,  et  du  Directeur  do  TAdministration  pénitentiaire, 

ARRÊTE: 

Article  premier.  —  L'appel  des  libérés  soumis  à  l'obligation 
(le  la  résidence  soit  perpétuelle,  soit  temporaire,  dans laColonie, 
sera  ouvert,  pour  le  l*"'  semestre  1904,  dans  toutes  les  circons- 
crij)tions  indiquées  à  l'arrêté  du  7  décembre  1891,  le  1"  juin 
prochain,  et  clos  le  T''  juillet  suivant. 


—  123  — 

Art.  2.  — Les  listes  arrêtées  numériquement,  par  les  autorités 
chargées  de  recevoir  l'appel,  seront  transmises  dans  les  quinze 
premiers  jours  qui  suivront  le  dit  appel,  au  Directeur  de 
TAdministration   pénitentiaire,   à  Saint-Laurent-du-Maroni . 

Art.  3.  —  Le  Procureur  général,  chef  du  service  judiciaire, 
et  le  DirectQur  de  l'Administration  pénitentiaire  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Cayenne,  le  23  avril  1904 . 

Albert  GRODET. 

Par  le  Gotxvenieur:    . 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire , 

Vkrignon  . 

Le  Procureur  général^ 

LiONTEL . 


N*  43.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  445,  — 
Reconstitution  des  bibliothèques  pénitentiaires. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  29  avril  1904. 

Monsieur  lr  Gouverneuu,  par  lettre  du  4  mars  dernier,  n^452, 
vous  m*avez  soumis  un  projet  de  reconstruction,  sur  les 
différents  pénitenciers  de  la  Colonie,  de  bibliothèques  destinées 
à  la  population  pénale. 
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J'ai  rhonneur  de  vous  faire  conoaitre  que,  votre  communi- 
cation ne  contenant  aucune  indication  sur  ce  que  sont  devenus 
les  ouvrages  assez  nombreux  qui  composaient  antérieure- 
ment les  bibliothèques  en  question,  je  tiendrais  tout  d*abord  à 
receveur  des  explications  à  cet  c^^ard. 

J'ajoute,  en  tout  état  de  cause,  que  les  réductions  considé- 
rables apportées  depuis  quelques  années  par  le  Parlement  aux 
crédits  du  service  pénitentiaire  ne  permettent  pas  de  recons- 
tituer, dès  à  présent,  dans  leur  ensemble,  les  collections  de 
livres  dont  il  s'agit. 

Toutefois,  comme  la.  mise  à  la  disposition  des  condamnés 
d'ouvrages  de  lecture  ne  saurait  manquer,  je  le  reconnais  avec 
vous,  d'avoir  une  influence  heureuse  sur  leur  état  moral,  je  ne 
verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'administration  locale 
comprît,  chaque  année,  un  certain  nombre  de  livres  destinés  à 
cet  usage  dans  la  commande  générale  de  matériel. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies: 
Le  Directeur  <h'S  Services  pénitentiaires , 

VASSELLE. 


N*»  44.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  454. 
—  Au  sujet  des  pièces  militaires  des  exclus  de  V armée,  — 
Observations, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*^  Direction;  — -  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  30  a%Til  1904. 

MoNsiEïTu  LE  GorvEUNEUu.  Ics  pièces  militaires  concernant  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  ou  les  relégués,  exclus  de 
l'armée,  ont  été,  jusqu'ici,  centralisées  et  conservées  au  Dépar- 
tement, par  le  bureau  militaire;  mais,  ce  senice  n'étant  pas  à 
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même  de  suivre  les  mutations  qui  se  produisent  parmi  la  popu- 
lation pénale  (décès,  libérations,  grâces),  11  arrive  que  les 
livrets  et  pièces  matricules  militaires  des  condamnés  décédés, 
entièrement  libérés,  ou  relevés  de  la  relégation,  sont  indûment 
conservés,  tandis  que  les  intéressés  continuent  à  figurer  sur  les 
contrôles  des  bureaux  de  recrutement,  dont  ils  dépendent 
comme  exclus  de  Tannée . 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir, 
les  pièces  militaires  des  condamnés  exclus  de  l'armée  feront 
partie  intégrante  de  leurs  dossiers  individuels. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  donner  les  instructions 
nécessaires  au  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
p<:ïur  que  les  pièces  dont  il  s'agit,  qui  vous  seront  adressées 
désormais,  soient  classées  dans  les  dossiers  des  intéressés,  et 
que  renvoi  soit  fait  au  Département,  sous  le  présent  timbre,  à 
Tappui  des  pièces  statistiques  mensuelles,  de  celles  concernant 
les  transportés  et  relégués  décédés  dans  le  mois  correspondant, 
ou  relevés  de  la  relégation. 

Les  documents  sus-visés  devront  faire  l'objet  d'un  borde- 
reau spécial  par  catégorie  de  condamnés  et  par  nature  de 
mutation  ;  l'Administration  pénitentiaire  devra  fournir,  en  effet, 
à  l'appui  de  leurs  pièces  militaires: 

1*  Un  état  nominatif  pour  les  transportés  décédés,  avec 
indication  de  la  date  du  décès  ; 

2*  Un  état  nominatif  pour  les  transportés  définitivement 
libérés,  avec  indication  de  la  date  de  la  libération  et, si 
possible,  du  lieu  oii  ils  se  sont  retirés; 

3°  Un  état  nominatif  pour  les  relégués  décédés; 

4*  Un  état  nominatif  pour  les  relégués  relevés  de  la  relé- 
gation, avec  les  mêmes  renseignements  que  pour  les  pièces 
concernant  les  transportés. 

Vous  voudrez  bien  m'aocuser  réception  de  la  présente 
dépêche. 

Le  Ministre  df.s    Colonies, 

Gaston  DOUMERGUE. 
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N'.  45.  _  DECISIOSS  DU  GOUVERSEUR.  —  Au   sujet 

des  concessions. 

Far  décisi'-'iis  du  Gouverneur,  en  date  du  28  avril  1904, 
prises  en  Conseil  privé,  s-^nt  déchus  de  leurs  concessions, 
attribuées  à  titre  provisoire,  les  trans[»ort»^  et  libérés  désignés 
ci-après: 

Première  eattgorie: 

YoL'CEF  Djilali  Ould-El  Hadj  Ould  Djblloul,  matri- 
cule 29207.  concession  rurale  à  Saint-Maurice,  lot  n*  302,  pour 
défaut  de  mise  en  culture: 

Abdelkader  BEN  Rabah,  matriculc  l^<d6d,  concession  rurale 
à  «Saint-Maurice,  lot  n*  2V<9,  pour  défaut  de  mise  en  culture 
des  terres  ; 

Mohamed  ben  M'Ahmed.  matricule  2u720.  concession  rurale 
k  Saint-Maurice,  lot  n"*  319.  pour  défaut  de  mise  en  culture  des 
terres. 

Q,uatrième  catégorie: 

Tran  Vax-Dosg,  matricule  9108,  concession  urbaine  à  Saint. 
Laurent  (^  village  chinois),  lot  n*  25  bis  y  pour  cause  de  décès. 


F*ar  les  mêmes  décisions  en  date  du  28  avril  1904,  prises  en 
Conseil  privé,  sont  nommés  concessionnaires,  à  titre  provi- 
soire, les  transportés  désignés  ci-après: 

Prem  ière    ca  t  égo  rie  : 

Clément  (Jules- Joseph),  matricule  25674,  concession  urbaine 
au  Maroni,  série  de  Saint-Laurent,  lot  n*  155,  rente  annuelle 
fixée  à  50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.000  francs  ; 
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DoMOND  (Claude),  matricule  28352,  concession  urbaine  au 
Maroni  (série  de  Saint-Laurent),  lot  n*  162,  rente  annuelle 
fixée  à  50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.000  francs; 

Arthur  (Nicolas),  matricule  22917,  concession  urbaine  au 
Maroni  (série  de  Saint-Laurent),  lot  n«  153,  rente  annuelle  fixée 
a  50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.000  francs; 

Deville  (Louis- Joseph),  matricule  25211,  concession  urbaine 
au  Maroni  (série  de  Saint-Laurent),  lot  n*  154,  rente  annuelle 
fixée  à  50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.000  francs; 

Chanambaud  (Joseph),  matricule  26084,  concession  urbaine 
âu  Maroni  (série  de  Saint-LaurentJ,  lot  n*  146,  rente  annuelle 
de  50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.000  francs; 

BoNAMO  (Michel),  matricule  28270,  concession  urbaine  au 
Maroni  (série  de  Saint-Laurent),  lot  n**  166,  rente  annuelle  fixée 
à  50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.000  francs; 

Tamisier  (Jean-Baptiste;,  matricule  22502,  concession  urbaine 
au  Maroni  (série  de  Saint-Laurent),  lot  n°  167,  rente  annuelle 
fixée  à  50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.000  francs  ; 

Ali  ben  Kamdam,  matricule  19499,  concession  rurale  au 
Maroni  (série  de  Saint-Maurice),  lot  n*  519,  rente  annuelle 
fixée  à  30  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  1.200  francs; 

RoMANO  (Emmanuel),  matricule  30713,  concession  rurale  au 
Maroni  (série  de  Saint- Laurent),  lot  n*  165,  rente  annuelle 
fixée  à  50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.000  francs; 

TouRNiER  (Marie),  matricule  29193,  concession  urbaine  au 
Maroni  (série  de  Saint-Laurent),  lot  n**  156,  rente  annuelle 
fixée  à  50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.000  francs; 

Tran-Van-Phuong,  matricule  23325,  concession  urbaine  au 
Maroni  (série  du  village  chinois),  lot  n**  25  bis,  rente  annuelle 
fixée  à  30  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  1.500 francs; 

El  Korichi  ben  Amer,  matricule  22625,  concession  rurale  au 
Maroni  (série  de  Saint-Maurice),  lot  n*  186,  rente  annuelle  de 
25  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  1.000  francs; 

Robert  (Louis-François),  matricule  23850,  concession  rurale 
au  Maroni  (série  de  Saint-Maurice),  lot  n**  249.  rente  annuelle 
fixée  à  25  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  1.000  francs; 
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r-./*^  il.  Ittr'-»:-  «:r-*  ât  -M-iii-MA-is:.?*  .  loi  n'   216,  rente 

ïc-,:,^'^..':   ii**e^   k  ji'.  fri^jcj.  :.>-j  i:z.   <:a;cikl  de  nchat   de 

r^ri-T  4:a  Xîfcr-.'L.  -î-^r>   de  :rA:i.>Mi:ir5^  ,  k>î  n»  3è4,  renie 

itr.  .^  .,*:   f-i'c  ï  ^.»  in^:s.    j.»>.:r    -xi  c&pial  de   rachat  de 


SornifUÀiioruÊ,   mutatiotis.  mouvements. 


Tau  dépêches  ministé&ielixs 


En  date  du  1"  avril  \9A  : 


AviH  eiil  donné  qu'un  congé  de  convalescence  d'un  jnois 
(Hiiïiti  k  un  congé  administratif  de  neuf  mois  interrompu  par 
un  séjour  dt:  trois  mois  à  l'ÉcoJe  d  agriculture  de  Valabre), 
valahU;  du  2(\  mars  au  25  avril  lîK>i,  pour  en  jouir  en  France, 
i'Hi  accordé  au  Hurveillant  militaire  de  3*  classe  Gaussard . 


En  date  du  7  avril  19Q4  : 


AviH  OHt  donné  que,  le  surveillant  militaire  de  l"*  classe, 
Hàumont,  il  ol)lenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence 
do  (roitf  mois  à  passer  en  France,  du  27  mars  au  26  juin  1904. 

AvÎH  est  donné  que,  par  décision  du  6  avril  courant,  le 
Nurvoillunt  iniliiuire  de  1''''  classe,  Marcamgbli  (Ange-Antoine) 
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a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  à  titre  d'ancienneté  de  services,  pour  com])ter  du  8  mai 
prochain. 


En  date  du  15  avril  1904  : 


Avis  est  donné  que  M.  Serpaqqi,  aumônier  de  la  relégation, 
a  obtenu  un  congé  pour  affaires  personnelles  de  deux  mois, 
sans  solde,  valable  du  25  février  au  24  avril  1904. 


En  date  du  19  avril  1901  : 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  pour  en  jouir  en  France,  du  24  mars  au 
23  juin  1904,  est  accordée  au  surveillant  militaire  de  2'  classe 
ToMASi  (Pierre-Philippe). 

Avis  est  donné  que,  par  décision  du  15  avril  courant,  le 
surveillant  militaire  de  1*^  classe,  Guibert,  a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  services 
et  pour  compter  du  1"  août  1904. 


En  date  du  26  avnl  1904  : 


Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois  pour  en  jouir  en  France,  ont  été  accordées 
aux  fonctionnaires,  employés  et  agents  dont  les  noms  suivent, 
savoir  : 

MM.   Dupé,  sous-chef  de  bureau  de  3'  classe  : 
DE  Larkey,  commis  de  1'*  classe  ; 
JouRNAUD,  surveillant  militaire  de  2''  classe. 
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En  date  du  30  avril  1904 


Avis  est  donné  que  M.  Gendarmk,  commis  de  1''  classe, 
a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  îi  passer  en  France,  du  23  avril  au  22  juillet  1904. 


Par  décisions  du  Gouverneur 

En  date  du  1"  avril  1901  : 

Sont  nommés  au  Tribunal  Maritime  spécial  : 

Président  : 

M.  Vincent,  cr:pitaine  d'infanterie  coloniale,  en  rempla- 
cement de  M.  LoNGUETEAU,  commissaire  de  1"^  classe  des  troupes 
coloniales. 

Juges  : 

M.  Lelièvke,  lieutenant  de  gendarmerie,  en  remplacement 
de  M.  Cassarini,  lieutenant  d'infanterie  coloniale  ; 

M.  le  sergent  Loiselet.  en  remplacement  de  son  collègue 
Vidonne . 


En  date  du  7  avril  1901  : 


M.  Saintol,  président  du  Tribunal  de  première  instance  du 
Maroni,  est  nommé  juge  au  Tribunal  Maritime  spécial,  en 
remplacement  de  M.  Baudu,  parti  en  congé  pour  France. 
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En  date  du  9  avril  1901  : 

Des  conçt'S  administratifs,  pour  on  jouir  rn  France,  avec 
autorisation  de  quitter  la  Colonie  le  8  mai  prociiain,  sont 
acconlés  aux  fonctionDaircs  désignés  ci-après  : 

M3I .   Epailly,  chef  de  bureau  de  l'*  classe  :   douze  mois  ; 
HoHO,  commis  principal  de  l''*' classe  :   huit  mois. 


En  date  du  15  avril  1901  : 


Sont  autorisés  à  rentrer  en  France  par  le  courrier  du  8  mai 
prochain,  à  Teffet  d'y  jouir  d'un  congé  administratif,  les  agents 
militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.   Angrli,  surveillant  principal  :  huit  mois  ; 

Labatut.  surveillant  militaire  de  l""*  classe  :  douze 
mois  ; 

Pezet,  surveillant  militaire  de  1"  classe  :  neuf  mois  ; 

Santelli,  —  —  six  mois; 

RiOT,  —  —  — 


En  date  du  16  avril  1901: 


M.  l'abbé  Boyer.  aumônier  du  pénitencier  des  îles  du  Salut, 
est  appelé  à  continuer  ses  services  en  la  même  qualité,  sur  le 
pénitencier  de  Saint-Laurent-du-Maroni,  en  remplacement  de 
M.  l'abbé  Taraqnat.  licencié  ; 

M.  l'abbé  Versepuy,  aumônier  intérimaire  de  Saint-Jean-du- 
Maroni,  est  appelé  à  servir  aux  iles  du  Salut,  en  remplacement 
de  M.  l'abbé  Boybr,  qui  reçoit  une  autre  destination. 
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M.  l'io'r^  I>: ■âLM;.:^.  j-r-êvrr  •£ s  î-I*rrê d^c  L& Colonie,  desserrant 
:  7orV-»*rt  ^  T-.-rr^rmv^-e,  ^aî  iri-azi-é  v:mÔQÎer  intérimaire  à 


r  iA>ç  4=  îl  i-rri  !SW: 


Ufj  tzfpwir  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France,  est 
a/'C//rdé  à  l'as'^rnt  de  piolice  de  1"  classe  de  la  commune 
p^nil^Dliaire  du  Maroni.  Paget. 


En  date  dn  28  svril  19M: 


I  fo.«  congés  de  convalescence  de  six  mois  à  passer  en  France, 
avec  autorisation  de  quitter  la  Colonie  le  3  mai  prochain,  sont 
accordés  aux  nommés  ci-après  : 

MM.  RovsoN,  commissaire  de  police  de  2*  classe; 
Vercéjoux,  surveillant  militaire  de  1"  classe; 
Marcangeli  ("Anire-Antoine  :  — 

DcRY,  surveillant  militaire  de  2'  classe; 
ViTTORiAXi  (Hector;:  — 

Laigle.  — 

Un  congé  de  même  nature  et  de  la  même  durée,  pour  en 
jouir  à  la  Guadeloupe,  est  accordé  à  M.  Prétou,  agent 
comptable  de  3'  classe  des  troupes  coloniales. 
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P.\R   DÉCISIONS   DU    DIRECTEUR 
En  date  du  1"  avril  1904  : 

31.  Vassol,  magasinier  de  3'  classe,  est  appelé  à  servir  à 
iSaint- Laurent,  au  magasin  du  matériel  ; 

M.  Triveillot,  magasinier  de  2*  classe,  actuellement  détaché 
an  magasin  du  matériel,  à  Saint-Laurent,  est  appelé  à  continuer 
ses  services  aux  Roches. 


En  date  du  6  avril  1901: 


Le  su^^'eillant  militaire  de  3*  classe,  Clais,  est  nommé  patron 
de  chaloupe  à  Saint- Laurent-du-Maroni,  en  remplacement  du 
surA'eilIant  militaire  de  2»  classe,  Laigle,  en  instance  de  départ 
pour  France,  en  congé. 


En  date  du  7  avril  1904: 


Le  surveillant  militaire  de  3*  classe,  Artoux,  est  nommé 
piqueur  des  travaux  pénitentiaires  à  Saint-Laurent-du-Maroni^ 
en  remplacement  du  sur\'e)llant  militaire  de  1"  classe, 
Gpi:GORi  (Jacques- François),  appelé  à  suivre  une  autre 
destination . 


En  date  du  30  avril  1904: 


M.  LmjERRE  (Camille),  chef  de  bureau  de  l""'  classe,  est 
nommé  président  de  la  Commission  disciplinaire  du  péniten- 
cier-dépôt de  Cayenne.  en  remplacement  de  M.  Efaillv, 
fonctionnaire  du  même  grade,  partant  en  congé. 
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N*  46.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  493.— 
Modifiant  celui  du  19  avril  1903  concernant  le  transport  des 
valeurs  déclarées, 

(Du  l  mai  1901. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  Tordonnance  organique  du  27ao{ït  1828; 

Vu  rarrtît<3  du  17  novembre  1882  portant  n'glementation  des 
colis  postaux  à  la  Guyane  ; 

Vu  Tarrêté  du  19  avril  1903,  concernant  le  transi>ort  des  valeurs 
déclarées  de  Saint-Laurent-du-Maroni  à  Cayenne; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  en 
date  du  30  mars  1904; 

Vu  ravis  du  Receveur  comptable  des  Postes , 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Est  modifié,  ainsi  qu'il  suit,  Tarti- 
cle  6  do  l'arrêté  du  19  avril  1903  : 

Art.  5.  —  Le  surveillant  militaire,  embarqué  à  bord  du 
bateau  de  TAdministration  pénitentiaire,  sera  chargé  du  trans- 
port des  valeurs  déclarées  entre  Saint-Laurent-du-Maroni  et 
Cayenne  et  des  colis  postaux  à  Saint-Laurent. 

Il  prêtera  entre  les  mains  du  Receveur  comptable,  chef  du 
service  des  Postes,  le  serment  professionnel  prescrit  par  le 
décret  du  30  octobre  1901 . 

Cet  agent  prendra  charge  des  valeurs  qui  lui  seront  délivrées 
par  le  chargé  de  la  Poste  de  Saint-Laurent  et  les  accompagnera 
jusqu'à  leur  remise  au  Receveur  comptable  des  Postes  à 
Cayenne.  Il  aura  à  sa  disposition,  à  bord  du  bateau,  un  local 
fermé  à  clef,  aménagé  pour  la  garde  des  sacs  et  des  colis 
postaux. 

A  son  premier  départ  pour  Saint-Laurent,  après  l'arrivée  du 
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courrier  français  à  Cayenne,  il  prendra  également  charge  des 
colis  postaux  pour  leMaroni.  Ces  colis  lui  seront  délivrés  par 
les  soins  de  Uemployé  des  Postes  attaché  au  service  des  colis 
postaux  ;  ils  seront  remis,  à  Saint-Laurent,  au  Chef  du  ser\'ice 
des  Douanes  qui  lui  en  donnera  décharge. 

Il  aura  droit  à  une  îndenmité  mensuelle  fixe  de  30  francs. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  arrêté. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  communiqué 
partout  où  besoin  sera,  publié  et  inséré  au  Journal  et  au 
Bulletin  Officiels  de  la  Colonie. 

Cayenne.  le  2  mai  1904. 

Albert  GRODET. 


N»  47.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  468.-- 
Organisation  des  porte-clefs  employés  comme  auxiliaires  des 
surveillants  militaires, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  4  mai  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  25  février  dernier, 
n**  335,  vous  m*avez  transmis,  avec  un  rapport  du  Directeur 
de  r  Administrât  ion  pénitentiaire,  un  projet  d'arrêté,  ayant 
pour  objet  de  modifier  rappeliation,  le  mode  de  désignation, 
le  rôle  des  condamnés  appelés  à  assister  les  surveillants  mili- 
taires, dans  certaines  circonstances  de  leur  service  journalier, 
ainsi  que  de  déterminer  les  insignes  destinés  à  les  faire  recon- 
naitre  de  leurs  co-détenus. 
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J'ai   rhonncur  de  vous  faire  connaître  que,  puisqu'il  n'est 
pas  possible,   comme  vous  le  constatez  vous-même,  de  sup- 
primer l'institution  des  contre-maîtres  de  discipline  quelle  que 
soit,  d'ailleurs,  la  dénomination  qu*0D  leur  attribue,  je  ne  puis 
refuser  mon  approbation  au  projet  de  décision  dont  il  s'agit  ; 
mais  il  doit  demeurer  expressément  convenu  que  ces  auxiliaires 
dont  le  nombre  sera  aussi  réduit  que  possible,  n'auront,  en  tout 
état   de    cause,  qu'un  rôle   dJordre  purement  matériel,  qu'ils 
n'exerceront,  en  aucun  cas.  une  action,  une  autorité  quelconque 
nir  leui-s  co-détenus  et   ne  pouiTont, sous  aucun  prétexte  et 
dans  aucune  circonstance,  être  autorisés  à  porter  une  arme  ou 
un  bâton . 

Vous  voudrez  bien  tenir  personnellement  la  main  à  la  stricte 
exécution  des  présentes  instructions  afin  de  prévenir  à  tout 
jamais  le  retour  des  abus  profoftdément  re£rretta])le8  relevés 
au  cours  de  la  dernière  enquête  du  Procureur  général. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires , 

VASSELLE. 


N*4S.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  480,  — 
Approbation  de  seize  décisions^  prises  en  Conseil  privé,  au  sujet 
des  concessions . 

(Ministère  des  Colonies;  —  2»  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  6  mai  1901. 

MossiEUR  LB  Gouverneur,  par  lettre  du  29  mars  dernier, 
!!•  631,  TOUS  m'avez  transmis  copie  de  seize  décisions  prises  en 
Conseil  privé  dans  la  séance  du  24  février  précédent  et  relatives 
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à  la  df-lÎTrance  de  titres  définitifs  de  propriété,  extension  de 
terrain,  échange  de  lots,  mi -ses  en  concessions  provisoires  et 
déchéances  de  concessions. 

J*ai   l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne   mon 
approbation  à  ces  diverses  concessions. 

Poor  le  Slinistre  des  Colonies  : 
/>  Directeur  des  Services  pénitentiaires ^ 

VASSELLE. 


N  '  49,  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  453.  — 
Défense  des  condamnés  traduits  devant  le  Tribunal  Maritime 
spécial .  ^ 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  7  mai  1904. 

Monsieur  le  Gouverneqr,  mon  attention  a  été  appelée  sur 
l'interdiction  qui  est  faite  aux  transportés  traduits  devant  le 
Tribunal  Maritime  spécial,  de  prélever  sur  leur  pécule  les 
sommes  leur  permettant  de  se  procurer,  pour  leur  défense, 
le  concours  d*un  avocat  civil  de  leur  choix. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'aux  termes  des  lois  maritimes,  dont 
la  procédure  est  applicable  aux  Conseils  de  guerre  des  colonies, 
(»n  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  30  mai  1854,  le  transporté 
déféré  au  Tribunal  Maritime  spécial  a,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  Président  duTribunal,  le  droit  dechoisir  son  défenseur 
parmi  les  marins  ou  militaires,  les  avocats  ou  avoués,  ou  ceux 
qui  en  tiennent  lieu  légalement  dans  nos  possessions  d'outre- 
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mer,  ainsi  que  parmi  des  parents  ou  amis.  Si  raccusé  n*a  pas 
désigné  de  défenseur  ou  si  celui  qu'il  a  choisi  ne  remplit  pas 
les  conditions  exigées,  il  lui  en  est  donné  un,  d'office,  par  le 
Président;  ce  défenseur  doit  également  appartenir  à  Tune  des 
catég^ories  énoncées  ci-dessus. 

D'autre  part,  le  pécule  réservé  est  exclusivement  destiné  à 
assurer  au  condamné,  au  moment  de  sa  libération,  les  moyens 
de  vivre  ou  de  se  créer  une  industrie  qui  le  mette  à  Tabri  du 
besoin,  et  TÉtat  lui-même,  qui  a  pourtant  un  privilège  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  justice,  s'abstient,  en  dehors  des  cas 
de  décès  ou  de  mise  en  concession  définitive,  de  tout  prélè- 
vement sur  ce  pécule. 

Dans  ces  conditions,  les  frais  d'honoraires  des  avocats 
défenseurs  ne  sauraient  être  exclusivement  prélevés  que  sur  le 
pécule  disponible  des  condamnés  et  je  suis  disposé  à  autoriser, 
pour  Taveoir,  ce  mode  de  procéder. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  donner  au  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  les 
instructions  nécessaires  pour  que,  sur  les  établissements  où  il 
existe  des  avocats  ou  des  avoués,  toute  latitude  soit  donnée, 
d'une  manière  générale,  aux  condamnés  déférés  à  la  juridiction 
maritime  spéciale  d'avoir  recours  à  leur  ministère,  et  pour  que 
ces  officiers  ministériels  soient,  en  outre,  chargés,  de  préfé- 
rence, du  soin  de  plaider  pour  les  condamnés  de  cette  catégorie, 
lorsqu'il  devra  être  pourvu  d'office  à  la  désignation  du 
défenseur. 


Le   Miniêtre    des    Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 
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N*  50  .  —  DÉPÊCHE  MINISTERIELLE  nwnérotée  457  .^ 
Application  des  dispositions  de  la  dépêche  du  24  janvier 
18S5. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2'  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  7  mai  1904. 

Monsieur  lb  Gouverneur,  en  m'accusant  réception,  par  lettre 
du  25  février  1904,  n»  339,  du  décret  du  27  novembre  1903, 
modifiant  l'article  22  du  décret  du  20  novembre  18i57,  vous 
m'avez  consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  le  cas  échéant,  il  y 
aurait  lieu  à  appliquer  les  dis))ositions  de  la  dépêche  ministé- 
rielle du  24  janvier  1885  fixant  la  retenue  à  opérer  sur  la  solde 
des  surveillants  de  3'  classe  punis  de  suspension. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  le  décret  susvisé 
du  27  novembre  1903  n'ayant  pas  modifié  les  conditions 
d'application  de  la  suspension  aux  surveillants,  les  dispositions 
de  la  dépèche  ministérielle  du  24  janvier  1885  demeurent  en 
vigueur. 

Le  Ministre    des    Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 
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N'»  51.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  458.  — 
Extension  du  bourg  de  Saint- Laurent, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  7  mai  1901. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  IG  mars  dernier,  n<*529, 
vous  m'avez  transmis,  avec  votre  appréciation  personnelle,  un 
rapport  du  Directeur  de  F  Administration  pénitentiaire,  relatif 
à  Textension  du  bourg  de  Saint-Laurent-du-Maroni,  et  de  la 
location  aux  particuliers  des  terrains  faisant  partie  du  domaine 
pénitentiaire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  présence  des  considé- 
rations développées  dans  cette  communication,  je  donne  mon 
approbation  aux  propositions  formulées  par  l'administration 
locale,  sous  la  réserve  expresse  que  les  terrains  dont  il  s'agit, 
qui  ont  été  attribués  à  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni 
par  le  décret  du  16  mars  1880,  ne  seront  pas  aliénés  mais 
seulement  cédés  à  bail  de  durée  plus  ou  moins  longue,  par 
arrêté  du  Gouverneur  de  la  Colonie,  en  Conseil  privé,  et  avec 
obligation  pour  les  preneurs  d'élever  des  constructions  sur  les 
terrains  ainsi  concédés. 

J'estime,  d'autre  part,  que  la  recette  du  montant  des  loyers 
à  percevoir  de  ce  chef  doit  bénéficier  à  la  commune  péniten- 
tiaire, en  sa  qualité  d'usufruitière  des  terrains  susvisés  et  en 
compensation  des  charges  qui  lui  incombent  indirectement 
du  fait  de  la  présence  des  libérés  et  des  relégués  indi- 
viduels cantonnés  sur  son  territoire  en  exécution  de  la  loi 
du  10  juillet  1901 . 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  au  courant  des  mesures  que 
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vous  aurez  prises   en    vue  de   rexéeution  des  instructions 
contenues  dans  la  présente  dépêche . 

Le    Ministre    des    Colonies^ 
Gastok  DOUMERGUE. 


NO  52.  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  486.  — 
Au  sujet  de  la  notification  du  décès  des  transportés  et  des 
relégués,  —  Instructions, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  7  mai  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  l*envoi  des  états  statistiques 
mensuels  de  la  transportation  et  de  la  relégation  s'effectuant 
parfois  d'une  façon  assez  irrégulière  et  souvent  tardive,  il  se 
produit  ce  fait  que  le  Département  ne  peut  fournir  aux  familles 
qui  sollicitent  des  renseignements  sur  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  ou  les  relégués  internés  dans  nos  colonies  péni- 
tentiaires, que  des  indications  remontant  à  cinq  ou  six  mois  de 
date. 

11  arrive  même,  dans  certains  cas,  que  la  famille  a  connais- 
sance avant  le  Département  de  la  mort  du  condamné  auquel 
elle  s'intéresse  et  sur  la  situation  duquel  mon  Administration, 
se  basant  sur  le  dernier  état  statistique  en  sa  possession,  avait 
donné  postérieurement  au  décès  une  indication  erronée. 

En  vue  de  remédier,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  fâcheux 
état  de  choses,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
m'adrosser,  désonnais,  par  le  courrier  régulier  du  3  de  chaque 
moitié  un  état  nominatif  de  tous  les  condanmés  aux  travaux 
forcés  et  des  relégués  des  diverses  catégories  décédés  dans  le 
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courant  du  mois  précédent  et  mentionnant  sommairement  la 
cause  de  chacun  des  décès. 

11  demeure  entendu  que  Tétat  en  question  constituera  une 
pièce -provisoire  absolument  indépendante  des  états  sUitistiq  tics 
mensuels  dont  Tenvoi  au  Département  devra  être  eflFectué 
comme  par  le  passé. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  veiller  à  ce  que  les  actes  de 
décès  concernant  les  individus  de  la  population  pénale  me 
soient  transmis  régulièrement  et  dans  un  délai  aussi  court  que 
possible. 

Je  vous  serai  obligé  d'inviter  le  Directeur  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  à  prendre  d'urtrence  les  dispositions 
nécessaires  en  vue  de  Texccution  des  instructions  contenues 
dans  la  présente  dépêche,  dont  je  vous  prie  de  nraccuser 
réception. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 

Z/«  Directeur  des  Services  pénitentiaires  y 

VASSELLE. 


N*53.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  ÔOô.  — 
Instructions  relatives  au  déplacement  du  camp  disciplinaire 
Charvein. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  7  mai  190 i. 


ICoxBiEUB  LE  Gouverneur,  par  lettre  du  14  mars  dernier, 
n*  485,  vous  m*avez  transmis  un  rapport  du  Directeur  de 
rAdministration  pénitentiaire  faisant  ressortir  la  fréquence  des 


10 
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évasi<»ns  cirs  transj»ortés  et  préconisant  en  vue  de  remédier, 
dans  la  mesure  du  ]K»ssibk%  à  cette  fâcheuse  situation,  l'adoption 
de  di\  erses  mesuresd'ordredisciplinaire  intérieur  et  notamment 
1<*  déplaeemrnt  du  quartier  disciplinaire  du  camp  Charvein, 
auquel  on  substituerait  deux  quartiers  spéciaux  placés  Tun  à 
Tile  Saint-.fos«pIi.  l'autre  à  Saint-Laurent-du-Maroni. 

Sans  discuter  ici  avec  plus  de  développement  le  détail  des 
relevés  statistiques  produit  dans  son  rapjiort  par  M.  Vérignon, 
je  tiens  pourtant  à  signaler  que  le  chiffre  des  évasions,  indiqué 
dans  ce  document,  est  manifestement  empreint  d'exagération 
puisqu'on  y  a  fait  entrer  indistinctement  toutes  les  absences 
illégales;  le  pointaire  <»iHrré  par  le  I)ép.irtement  sur  les  états 
statistiques  mensuels  qui  lui  s(»nt  adressés  par  la  Colonie,  ne 
fait  ressortir,  en  réalité,  que  28.')  évasions  définitives  en  1ÎK>2 
et  2S9  en  1903,  soit  une  proportion  sur  l'ensemble  de  Teffectif 
de  7  à  8  p.  KM). 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  je  ne  vois  aucune 
objection  à  fornuiler  contre  le  princiiHî  du  déplacement  du 
camp  disciplinaire  ;  je  verrais,  toutefois,  de  sérieuses  objections 
à  d<*saffecter,  conmie  le  demande  le  Directeur  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire,  une  partie  de  la  maison  de  réclusion 
cellulaire  d<î  Tîle  Saint-Joseph,  qui  me  paraît  devoir  être 
exclusivement  réservée  à  l'exécution  des  décrets  des  4  et 
5  ocloVrj  1889. 

11  s<*mble,  d'ailleurs,  ({u'il  y  ait  tout  avantage  à  installer 
pour  l'avenir  sur  un  mémo  point  à  Saint-Laurent-du-Maroni, 
sous  le  contrôle  et  Taction  directs  du  chef  de  TAdministration 
pénitentiain*,  l'ensemble  de  la  section  spéciale  des  incorrigibles 
dont  la  direction  est  i)articulièrement  délicate  et  exige  une 
surveillance  constimte. 

('e  ré'sultat  ])Ourrait  sans  doute  être  obtenu  sans  grande 
difficulté  en  utilisant  la  partie  des  bâtiments  du  dépôt  auxquels 
se  réfère  la  communication  de  M.  Véiugnon.  en  même  temps 
que  deux  ou  trois  des  pavillons  métalliques  dont  Tossation 
est  actuellement  en  cours  de  montage  ou  en  dépôt  au  péni- 
tencier susvisé  :  on  disposerait  de  la  sorte  de  locaux  suffisants 
pour  contenir  200  à  250  hommes. 

Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  faire  étudier  de  nouyeau  la 
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question  sur  les  bases  dont  il  s  agit  et  me  faire  parvenir  vos 
propositions  à  ce  sujet,  appuyées  d'un  devis  «estimatif  des 
travaux  n  «'^cessai  res. 

Je  désire,  en  effet,  étant  donnée  la  situation  des  o.rédits 
affectés  au  service  pénitentiaire,  «prauenn  travail  no  soit 
entrepris  sans  mon  autorisation  préalable,  afin  d'éviter  \v 
retour  des  erreurs  et  des  mécomptes  qui  s'él aient  produits. 
avant  Texamen  personnel  que  vous  avez  fait  de  la  question. 
pour  Té  val  nation  du  projet  de  reconstruction  de  Tiiôpital  de 
Saint-I^urent,  estimé  tout  d*abord  ])ar  Tadministration  locale 
à  70.000  francs  et  qui  s'élèvera  en  réalité  de  3G0  ta  r)(X).(K)0  francs 
suivant  le  mode  de  construction  adopté. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 
Le  Directeur^  chargé  des  Services  pnn'tentifiires,' 

VA8SELLE. 


X'54.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numévot'e:ïH.  — 
Instructions  pour  V imputation  à  chaque  chapitre  intéressé  du 
montant  des  salaires, 

(Du  10  mai  1904.) 

Le  Direttbur  de  l'Administration  pénitentiaire  h  MM ,  los 
Commandants  supérieurs  de  Saint- Laure7it,  de  Saint-Jean,  de 
la  Montagne-d' Argent,  des  Roches^  le  Commandant  des  îles  du 
Salut,  le  Chef  de  dépôt  de  Cayenne . 

Messieurs,  j'ai  eu  l'occasion  de  remarquer,  par  rrxamen 
(les  écritures  de  la  liquidation  que,  d'une  façon  irénérale,  toutis 
k-s  imputations  de  salaires  avaient  lieu  au  titre  du  rhiipitriî  IJX, 
matériel  paragraphe  9  salaires,  alors  qu(;  la  nature'  iiièinr 
des  travaux  exécutés  ou  des  services  effectués,  mention nt'S 


f>'jr  oerrtaîns  éisoê.  indiqusiii  DerteiDeni  que  la  mise  à  la  charge 
«i'ijn  autre  eh  ai  pi  t  re  21  a  rai  t  ^-lé  plus  rationnelle. 

Cfr  mode  d'oj^ié rer  a.  eu  jus-f^u"icî  }«>ur  ccmséquence  d'obérer, 
«.«utro  mesure.  3e<*bapnre  LiXet  d'occasionner  des  dépassements 
en  fln  d'exen-ice.  iandj>  que  la  situation  des  autres  divisions 
da  badget  piUTa'u  s'équilibrer  sans  inconvénient  et  accoser 
même  de»  disponibles. 

Afin  de  mettre  un  terme  â  un  état  de  choses  qni  me  semble 
abs'dument  contraire  â  une  br^nne  administration,  j'ai  décidé 
qu'à  l'avenir,  il  y  aura  lien  de  faire  supporter  les  dépenses  de 
f^alaîr^s  par  les  chapitres  res-piectifs  auxquels  ces  dépenses 
auront  exclusivement  |irofité. 

Pour  atteindre  ce  liut  et  afin  de  faciliter  dans  ce  sens  le 
Ki-rvice  de  la  liquidation,  vous  voudrez  donc  bien.  Messieurs, 
aussitôt  réception  de  la  présente  circulaire,  donner  aux  services 
intéressés  des  instructions  formelles  pour  que  les  états  de 
salaires  a<lressés  au  dief-lieu  ne  srjient  plus  présentés  en  bloc, 
coiiiine  par  exemple  ceux  |K)rtant  les  titres  :  «service  intérieur, 
s^'rvicc  général,  camp  de  Saint-Louis,  camp  du  Tigre,  camp 
de  Tollinche». 

Dorénavant,  les  états  précités  seront  scindés  de  façon  à 
jrrouper  les  ouvriers  par  catégories  d'emploi  (infirmiers, 
boulangers,  cuisiniers,  maçons,  etc.).  de  telle  sorte  que  le 
bureau  liquidateur  ]Hiisse,  ])ar  le  simple  examen  des  emplois, 
être  fixé  sur  le  chapitre  auquel  il  conviendra  d'imputer  la 
dépense  (hôpitaux,  vivres,  habillement  ou  matériel). 

Les  observations  qui  précèdent  se  rapportent  plus  particu- 
lièrement aux  salaires  alloués  aux  relégués;  cependant»  elles 
doivent  également  trouver  leur  effet  en  ce  qui  concerne  les 
salaires  attribués  aux  libérés  éventuellement  employés  par 
TAdministration  ou  subissant  des  peines  d'emprisonnement 
ou  de  réclusion,  ainsi  qu'aux  réclusionnaires  coloniaux,  le  cas 
échéant. 

Je  dois  ajouter,  afin  qu'il  ne  puisse  plus  subsister  aucim 
doute;,  que  la  dépense  résultant  de  gratifications  en  nature 
(listribuécs.  soit  aux  transportés,  soit  aux  relégués,  doit,  tout 
naturellement,  être  imputée  au  service  employeur,  c'est-à-dire 
que  cette  dépense  doit  être  supportée  par  les  crédits  prévus 
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pour  Texécution  des  différents  travaux  et  le  fonctionnement 
des  divers  services.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  c'est  au 
service  «vivres»  qu'il  appartient  de  conserver  la  charge  des 
gratifications  remises  aux  boulangers,  celles  attribuées  aux 
infirmiers  doivent  être  imputées  au  service  «hôpitaux»,  celles 
concédées  aux  cordonniers  au  service  «habillement»,  et  de 
même  pour  tous  les  autres  services. 

Cesi  en  observant  bien  ces  divisions  budgétaires,  qu'il  est 
possible  de  se  rendre  un  compte  exact  des  crédits  réellement 
nécessaires  pour  assurer  le  régulier  fonctionnement  de  chaque 
service,  et  que  les  résultats  accusés  par  la  comptabilité  sont 
sincères . 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON^. 


N*  55.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  5/5.  — 
Laïcisation  des  hôpitaux  pénitentiaires  de  la  Guyane, 
—  Instructions. 

( Ministère  des  Colonies; —  2*  Direction; —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  16  mai  1901. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  1"  mars  dernier, 
n*  355,  vous  m'avez  transmis  un  projet  d'arrêté,  en  vue  de 
procéder  à  la  laïcisation  des  hôpitaux  de  l'Administration 
pénitentiaire,  ainsi  qu'un  rapport  du  Directeur  de  cette 
Administration. 

J'estime  comme  vous,  qu'il  eût  été  préférable,  en  principe, 
de  recourir  à  l'emploi  d'infirmiers  militaires  plutôt  qu'à  des 
surveillants  qui  n'ont  pas  les  aptitudes  pour  remplir  les  fonc- 
tions en  question  et  qui  ne  devraient  pas  être  détournés  du 
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sorviro  spécial  de  irarde  auquel  ils  sont  destinés.  Cette  mesure 
eût,  d'aillf'urs,  j>ermis  de  réaliser  une  économie  de  près 
(le  12. W)  francs  sur  la  dépense  prévue  par  l'affectation  de 
surveillants  militaires  au  service  des  hôpitaux. 

Mais,  puisque  le  Département  de  la  Guerre  n'est  pas  en 
mesure  de  mettre  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  le 
nombre  d'infirmiei-s  nécessaires,  il  convient  d'adopter  les 
propr)sitions  que  vous  m'avez  soumises  en  vue  de  remplacer 
les  religieuses  dans  le  service  administratif  et  économique  des 
hôpitaux  pénitentiaires  par  des  surveillants  militaires.  11  y 
aura  lieu,  toutefois,  d'établir  entre  ces  derniers  un  roulement 
éiiuitable,  afin  d'éviter  que  certains  agents  soient  maintenus  à 
titre  fixe  dans  ce  service  spécial,  au  préjudice  de  leurs  collègues 
moins  favorisés. 

Des  mesures  sont  prises,  d'un  autre  côté,  par  le  Département 
l)our  procéder,  sans  retard,  à  la  nomination  et  à  l'envoi  dans 
la  Colonie  de  15  surveillants  militaires  en  sus  de  l'effectif, 
destinés^  remplacer  les  agents  qui  auront  été  désignés  pour 
le  service  des  hôpitaux. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Gaston  DOUMERGUE. 


N°  50.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  5.  — 
Traitement  à  allouer  au  Trésorier  particulier  du  Maroni, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  1"  Bureau  ;  — 

Budgets  et  Comptes.) 

Paris,  le  18  mai  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  «à  la  date  du  25  septembre  1903,  vous 
m'avez  adressé  un  arrêté  local  pris  en  Conseil  privé,  le  1*'  août 
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précédent,  en  vue  de  ramener  conformément  aux  instructions 
que  je  vous  avals  transmises  le  24  juin  1902.  à  un  taux  plus  en 
rapport  avec  Timportance  de  son  emploi,  le  tarif  des  remises 
du  Trésorier  particulier  du  Maroni,  en  qualité  de  receveur 
municipal  de  la  commune  pénitentiaire. 

A  cette  communication  vous  aviez  joint  une  lettre  par 
laquelle  M.  Poujadr,  titulaire  actuel  du  poste,  appelle  mon 
attention  sur  le  préjudice  que  lui  cause  l'application  de  cet 
arrêté  qui  diminue  sensiblement  ses  remises. 

A  l'appui  de  sa  requête,  ce  comptable  allègue  que  les  frais 
de  service  qui  lui  incombent  se  sont  sensiblement  accrus 
dans  ces  dernières  années  par  suite  du  développement  pris  par 
la  commune  du  Maroni,  et  demande  en  conséquence  que  le 
tarif  de  1898  continue  de  lui  être  appliqué. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  Tarreté  local  que 
vous  avez  soumis  à  mon  approbation  ne  soulève  aucune  objection 
tant  de  la  part  du  Ministre  des  Finances  que  de  mon  Dépar- 
tement. 

Toutefois,  après  examen  de  la  réclamation  de  M.  Poujade, 
j'estime  qu'il  est  équitable,  sans  revenir  en  aucune  façon  A, 
l'application  du  tarif  de  1898,  de  tenir  compte  à  l'intéressé  de 
l'augmentation  de  ses  frais  de  service . 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  l'indemnité  complémentaire 
dont  le  principe  avait  été  admis  dans  ma  dépêche  du  24  juin  1902, 
accordée  en  dehors  de  ses  remises  au  Trésorier  du  Maroni, 
df-vra  être  augmentée  de  manière  à  porter  Tensemble  des  émolu- 
ments de  M.  Poujade  à  la  sonrnie  brute  de  24.500  francs.  Celte 
mesure  aura  son  effet  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  de 
l'arrêté  du  1"  août  1903. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  l'indemnité  complémen- 
taire concédée  au  titulaire  actuel  de  la  Trésorerie  du  Maroni 
devra  ég^ement  être  allouée  à  son  successeur  tant  que  les  frais 
de  service  de  la  Trésorerie  particulière  resteront  les  mêmes, 
mais  que  le  montant  en  devra  être  réglé  dans  des  conditions 
telles  que  les  émoluments  fixés  à  titre  transitoire,  en  faveur 
de  M.  Poujade,  à  24.500  francs,  ne  dépassent  plus,  en  ce  qui 
concerne  le  nouveau  comptable,  le  chiffre  toUil  de  2 1.500  francs. 
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Je  vous  serai  obligé,  on  conséquence,  de  vouloir  bien  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'application  des  instruc- 
tions contenues  dans  la  présente  dépêche  et  m'aviser,  le  plus  tôt 
possible,  de  la  suite  qui  leur  aura  été  donnée. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Gaston  DOUMERGUE. 


N<>  57.  —  DECISIONS  DU  GOUVERNEUR.  —  Au  sujet 

des  concessions. 

Par  décisions  du  Gouverneur  prises  en  Conseil  privé  en  date 
du  27  mai  1904,  le  lot  urbain  n'  26,  de  la  série  du  village 
cbinois  (Maroni)  limité  ainsi  qu'il  suit  :  au  nord,  par  le  lot 
n°  19,  au  sud,  par  la  prairie,  à  lest,  par  le  lot  n**  18,  à  Touest, 
par  les  lots  rv**  23  et  23,  est  concédé,  à  titre  définitif,  au 
concessionnaire  IIuynh- Van-Dan,  4*-1'*,  matricule  7287,  demeu- 
rant et  domicilié  à  Saint-Laurent  (village  chinois). 

Le  lot  urbain  n"*  22,  de  la  série  du  village  chinois  (Maroni) 
limité  ainsi  qu'il  suit:  au  nord,  par  le  lot  n*  21,  au  sud.  par  le 
lot  n°  23.  à  Test,  par  le  lot  n**  22  biSy  à  Touest,  par  le  fleuve 
Maroni,  est  concédé,  à  titre  définitif,  au  concessionnaire 
Ho-Van-N'IIut,  matricule  4734,  4*  catégorie,  2*  section, 
demeurant  et  domicilié  à  Saint-Laurent. 

Le  libéré  concessionnaire  Mohamed  Ben  Chérair,  matri- 
cule 8937.  est  déchu,  pour  abandon  volontaire,  de  la  concession 
rurale  qu'il  occupe,  à  titre  provisoire,  sur  le  centre  de  Saint- 
Maurice,  lot  n**  511. 
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Est  nommé  concessionnaire,  à  titre  provisoire,  le  transporté 
désigné  ci-après  : 

•  Première  catégorie: 

Aroumougon,  matricule  27565,  concession  rurale,  lot  23,  au 

Maroni,  série  de  Saint-Laurent,  en  extension  du  lot  n®  22,  du 

»    même  centre  qu'il  détient  par  décision  n*  96,  du  8  février  1902. 


Xoviinations,  mutations,  mouvements. 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  5  mai  1901: 


Avis  est  donné  que,  par  décision  du  30  avril  1904,  le 
suneillant  militaire  de  2*  classe  Imbert  (Ferdinand-Jules),  a 
été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  services  et  pour  compter 
du  1"  septembre  1904. 


En  date  du  6  mai  1904  : 


Avis  est  donné  que  MM.  Bardoulet  et  Jandron,  commis 
principaux  de  l"classe,  désignés  pour  continuer  leurs  services 
à  la  Guyane,  rejoindront  leur  nouveau  poste  colonial  par  le 
paquebot  qui  partira  de  Saint-Nazaire,  à  destination  de 
Cayenne,  le  9  mai  courant. 


—  VA  — 


En  date  du  7  mai  1901: 


Avis  est  donné  que  les  surveillants  militaires  de  V^  classe 
BoNFiLs  et  Imbeut,  ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  valable  du  24  mai  au  23  août  1904. 
pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  IG  mai  190t: 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois  à  i)asser  en  France,  ont  été  accordées 
aux  surveillants  militaires  de  l*^*"  classe,  Bernier  et  Erdeven, 
valables:  pour  le  premier,  du  24  mai  au  23  août  1904  et  pour 
le  dernier  du  27  mai  au  26  août  1904. 


En  date  du  17  mai  1904: 


Avis  est  donné  que  les  surveillants  militaires  de  2*  classe 
Versini  (Jules- André)  et  Fraticelli  (Don-Félix)  ont  obtenu 
une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
pour  en  jouir  en  France,  valable:  pour  le  premier,  du  25  mai 
au  24  août  1904,  et  pour  le  dernier,  dfu  23  mai  au  22  août  1904. 


En  date  du  19  mai  19(U: 


Avis  est  donné  que  M.  Vassol,  magasinier  de  3*  classe  des 
colonies,  en  congé  pour  affaires  personnelles  de  trois  mois  à 
Saint- Laurent-du-Maroni,  qui  a  été  désigné  par  décision  de 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre  en  date  du  19  janvier  dernier 
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pour  servir  à  la  Guyane  (Administration  pénitentiaire)  à 
compter  du  1*'  mars  1904.  a  obtenu  une  prolongation  de  congé 
do  trois  mois  de  même  espèce,  valable  jusqu'au  1'*''  juin  1904. 


En  date  du  31  mai  1904: 


Avis  est  donné  que  M.  Dupevrou,  commis  principal  de 
l'hélasse,  désigné  pour  continuer  ses  services  à  la  Nouvelle- 
Calëcinnie,  a  rallie  son  nouveau  pr>ste  colonial  par  le  paquebot 
<x.  Ville  de  la  Ciotat»  parti  de  Marseille  à  destination  de 
Nouméa,  le  17  mai  courant. 


Par  décisions  du  Gouveiineuh 


En  date  du  2  mai  1901: 


Un  congé  administratif  de  six  mois  à  passer  à  Paris  et  à 
Bastia  (Corse)  est  accordé  à  M.  Andrault,  écrivain  de  mairie, 
chargé  du  magasin  communal  de  la  commune  du  Maroni . 


En  date  du  9  mai  1904  : 


Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Dupré  (Louis),  est  nommé 
commis-greffier  près  le  1*'  Tribunal  Maritime  spécial,  à  Saint- 
Laurent -du -Maroni,  en  remplacement  de  son  collègue  de 
2*  classe  Vittoriani  Hector,  parti  en  congé  de  convalescence. 


—   ÎTj^  — 


En  d»:e  4a  t\  c&ai  1901: 

M.  PiCTRi  Mathieu  ,  est  nommé  écrivain  aaxiliaire  de  la 
mairie  de  Saint-Laurent-dii-Maroni . 

Est  nommé  suli«titat  du  Commissaire-Rapporteur  près  le 
1^' Tribunal  Maritime  s|)éciaK  aux  ilcs  du  Salut,  M.  Garagnon, 
conmiis  principal  de  1^' classe  de  T  Administration  pénitentiaire, 
en  remplacement  de  M.  Hoho,  fonctionnaire  du  même  grade, 
parti  en  congé. 


En  date  du  S6  mai  19M; 


M.  CosTKs  ('Romain -Louis -François),  surveillant-chef  de 
1*^*  classe,  est  appelé  à  remplir,  provisoirement  et  cumulatif 
•vement  avec  celles  de  chargé  de  ranthropométrie,  les  fonctions 
de  commissaire  de  police  de  la  Transportation,  en  remplacement 
de  M.  RoYSON,  commissaire  de  police  de  2*  classe,  parti  pour 
France,  en  congé  de  convalescence. 


En  date  du  S7  mai  1904  : 


Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois  à  passer  en 
France  avec  autorisation  de  quitter  la  Colonie  le  3  juin 
prochain,  sont  accordés  aux  nommés  ci-aprcs: 

MM.Martv,  commis  de  2*  classe  des  Postes  et  Télégraphes; 
Versini.  surveillant  militaire  de  2*  classe; 
Laroque,  surveillant  militaire  de  3*  classe. 
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En  date  du  28  mai  1901: 


Le  sieur  Joseph-Edouard,  agent  de  police  de  S*"  classe,  à 
Saint-Laurent-du-Maroni,  est  licencié  par  mesure  disciplinaire. 


En  date  du  31  niai  1904  : 


MM.  Émilk-Chaix  et  Cornet tb  dr  Saint-Cyk,  commis 
principaux  de  TAdministration  pénitentiaire,  sont  nommés 
membres  delà  Commission  municipale  du  Maroni,  en  rempla- 
cement de  MM.  Mayer,  conducteur  des  travaux  et  Garagnon, 
commis  principal. 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  5  mai  1904: 


M.  Lagomelle.  agent  comptable  de  Z^  classe  des  troupes 
coloniales  (H.  C.)  est  nommé  comptable  gestionnaire  des 
magasins  des  bôpitaux,  vivres,  habillements  (chapitre  LVIl)  à 
Cayenne,  en  remplacement  de  M.  Dorcy,  magasinier  de  V  classe 
en  instance  de  congé. 


En  date  du  7  mai  1904: 


M.  Barthélémy  (Gustave),  magasinier  de  !'•  classe,  est 
appelé  à  continuer  ses  services  à  Cayenne  au  magasin  du 
matériel. 


M,  liKvn,  :ii2i^i*ln:er  de- 4' '-]as?e,  e«t  également  appelé  à 
t"tuXiuKf:T  vr«  scn  îc^r-  ao  cLrf-lk-u  au  ioa:ra»iQ  des  vivres. 


Kt.  *i^u  de  li  i.*ai  1^.*1  : 


M.  >\îf%VA',   loanipulatear  à  la  pharmacie  de   Kuurou,  est 
révoqué  de  .«on  emploi. 


En  date  du  29  mai  1901 


M.  Nkble,  rommis  de  V*  classe  des  travaux,  arrivé  dans  la 
Colonie  par  le  courrier,  est  appelé  à  servir  à  Kourou,  en  qualité 
do  charité  des  travaux. 


En  date  du  31  mai  1901  : 


M.  Pkurot,  mécanicien,  est  appelé  à  continuer  ses  services 
à  Kourou. 

M.1*AHTEL,  mécanicien,  est  appelé  à  servir  à  Saint-Laurent; 

M.  ('iMPKit,  magasinier  de  4*  classe,  détaché  au  service  des 
vivrcH  d<î  Saint- Laurent,  est  api)clé  à  prendre  la  gestion 
des  maijraHins  des  vivres,  hôpitaux,  habillement  et  couchage  de 
(  'ayonno,  en  remplacement  de  M.  Laoomelle,  agent  comptable 
do  W  classe  des  troupes  coloniales,  précédemment  désigné 
pour  remplir  les  dites  fonctions  et  réintégré  dans  son  corps 
suivant  les  prescriptions  de  la  dépêche  du  Ministre  de  la 
(îucrre  en  date  du  16  avril  1904,  n°  6263. 

Kst  et  denuHire  rapportée  la  décision  du  5  mai  courant, 
portant  mutation  Dorcy-Laqomelle. 


—  159  — 

Les  désignations  de  fonctions  et  les  mutations  suivantes  sont 
effectuées  parmi  le  personnel  civil  : 

1**  M.  Jaudron,  commis  principal  de  1"^  classe,  arrivant  de 
France,  remplira  les  fonctions  de  sous-chef  au  l*'  Bureau  ; 

2'  M.  CuAMAiLLARD.  commis  principal  de  !'•  classe  en 
senice  à  Saint- Jean-du-Maroni,  remplira  les  fonctions  d'officier 
d'administration  de  ce  pénitencier  ; 

3^  M.  BouRQuiK,  commis  principal  de  l'*  classe,  officier 
d'administration  à  C^ayenne,  remplira  les  mêmes  fonctions  à 
Kourou  ; 

4*  M.  Bardoulet,  commis  principal  de  V*  classe,  arrivant 
de  France,  remplira  les  fonctions  d'officier  d'administration 
à  Cayenne  ; 

5**  M.  Barbier,  commis  principal  de  1''  classe,  détaché 
auprès  de  la  mission  d'Inspection,  remplira  les  fonctions  de 
commis  aux  entrées  de  Tbôpital  de  Saint-Jean  ; 

6* M.  Cornette  de  Saint-Cyr,  commis  principal  de  2*  classe, 
en  ser\ice  à  Saint-Laurent-du-Maroni,  remplira  les  fonctions 
de  commis  aux  entrées  de  Thôpital  de  ce  pénitencier; 

7"  M.  Grignet,  commis  principal  de  !'•  classe,  détaché  au 
3*  Bureau,  est  appelé  à  continuer  ses  services  à  Saint-Laurent 
(Bureau  de  l'officier  d'administration)  ; 

8*  M.  Moreau,  commis  principal  de  2*  classe,  commis  aux 
entrées  de  Thôpital  de  Saint-Laurent,  est  appelé  à  continuer 
ses  services  à  Cayenne  (l""  Bureau)  ; 

9*  M.  SuGAT,  commis  de  !'•  classe,  attaché  au  l""  Bureau, 
est  appelé  à  continuer  ses  services  à  Saint-Laurent-du-Maroni 
(Bureau  de  l'officier  d'administration); 

10*  M.  FÉLICITÉ,  commis  de  1"  classe,  attaché  au  3*  Bureau, 
est  appelé  à  continuer  ses  services  à  Saint-Jean-du-Maroni 
(à  la  disposition  du  Commandant  supérieur)  ; 

11"  M.  Vitalien,  commis  de  !'•  classe,  commis  aux  entrées 
de  l'hôpital  de  Saint-Jean,  est  appelé  à  continuer  ses  services  à 
Cayemie  (3*  Bureau)  ; 
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12^  M.  AuREL,  commis  de  1^  classe,  attaché  au  3'  Uareau, 
e<t  appelé  à  continuer  sessenices  à  Saint-Jean  (à  la  disposition 
du  Commandant  supérieur  ; 

IS**  M.  Lauriol,  commis  de  1^  classe,  officier  d'adminid- 
t  rat  ion  à  Kourou.  est  appelé  à  continuer  ses  services  à 
Cayenne  (3*  Bureau  ; 

14*  M.  CoRDONNiÉ.  commis  de  2'  classe,  en  service  au 
Maroni,  est  appelé  à  servir  k  Cayenne  (3*  Bureau); 

15*  M.  Crlciosi,  conunis  de  3*"  classe,  attaché  au  l*'  Bureau, 
est  appelé  à  continuer  ses  services  à  Saint-Laurent-du-Maroni 
(Bureau  de  rofGcier  d'administration'. 
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:^'ÔS.- DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  576 ,  — 
Revimn  de^  jugements  re  édus  par  le  Tribunal  Maritime 
spécial  contre  les  transportés. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2"  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  2  juin  1901. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  11  juin  1903,  n**1012. 
vous  m'avez  rendu  compte  qu'en  raison  de  rimi)ossibilité  de 
constituer  un  Conseil  de  revision  à  la  Guyane,  pour  statuer  sur 
les  |K)urvois  formés  par  des  transportés  contre  des  arrêts  du 
Tribunal  Maritime  spécial  de  la  Colonie,  vous  aviez  soumis  ces 
recours  au  Conseil  de  revision  de  la  Martinique,  mais  que  cette 
juridiction  s'était  déclarée  incompétente,   ratione  loci. 

J'ai  l'honneur  de  vous   faire   connaître   que  j'ai  saisi  M.  le 

Ministre  de  la  Marine  de  cette   question  et  qu'après  entente 

entre  nos  deux   Départements  et  la  Chancellerie,  un  décret 

en  dat«  du  11  mai  1904,  publié  au  Journal  officiel   du  15  du 

même  mois,  a  substitué  aux  Conseils  de  revision  de  la  Guyane 

et  de   la   Nouvelle-Calédonie  le   Tribunal  de  revision  de  la 

Marine  séant  à  Brest,  pour  l'examen  des  pourvois  de  Tespèce  . 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  promulguer  Tacte 
dont  il  s'agit  dans  la  Colonie  que  vous  administrez  . 

J'ajoute  qu'en  exécution  de  ce  nouvel  acte,  le  Ministre  de 
la  Marine  a  transmis  à  M.  le  Vice-amiral  Préfet  maritime  à 
Brest,  pour  être  remis  au  Commii»saire  du  Gouvernement  près 
le  Tribunal  de  revision  delà  Marine,  les  dossiers  des  juge- 
ments qui  ont  été  rendus  les  20  octobre  et  7  novembre  1902 , 
8  avril  et  16  juin  1903,  par  le.  Tribunal  Maritime  spécial  de  la 
Guyane  et  qui  ont  fait  l'objet  de  recours  en  revision  . 
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Vous  voudrez  bien,  en   outre,  m'accaser  réception  de  la 
présente  dépèche. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires ^ 

R.  VABSELLE. 


^•59.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  nmérotée  608.  — 
Rapatriement  par  la  «  Loire  »  des  surveillants  militaires 
envoyés   en  congé  administratif, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2"  Direction  ;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  juin  1904. 

Monsieur  le  (iouvKRNKiiR,  vous  m'avez  transmis  une  propo- 
sition du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  qui 
consisterait  à  assurer,  à  Tavenir,  le  rapatriement  des  surveil- 
lants titulaires  d'un  congé  administratif  par  le  vapeur  affrété 
«  Loire  ». 

J'ai  rhonncur  de  vous  faire  connaître  quMIn*est  pas  possible 
de  donner  suite  à  cette  proposition,  dont  l'adoption  ne  man- 
querait pas  de  provoquer  des  revendications  justifiées  de  la 
part  de  la  Compagnie  générale  transatlantique . 

En  effet  l'article  12  de  la  convention  passée  entre  le  Dépar- 
tement et  cette  compagnie  concède  à  cette  dernière  le  monopole 
des  transports  des  passagers  embarqués  sur  les  navires  de 
guerre  ou  les  transports  de  TEtat. 

Or,  si  le  vapeur  «  Loire  »  doit  être  considéré  comme  trans- 
port  de  l'Etat  à  l'aller  en  raison  du  contrat  d'affrètement  qui  le 
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lie  au  Département,  il  semble  tout  au  moins  douteux  qu*il 
conserve  la  même  qualité  au  voyage  de  retour. 

La  Ck)mpagnie  Nantaise  n'a,  en  effet,  aucune  obligation  à 
regard  de  l'Administration  en  ce  qui  concerne  le  retour.  Elle 
est  libre  de  faire  relever  le  navire  à  tels  points  qui  lui  convien- 
nent, de  prendre  des  passagers  et  des  chargements  du  com- 
merce, de  revenir  ou  non  en  droiture,  etc En  un  mot  on 

peut  considérer  le  navire  revenant  do  la  Guyane  comme  navi- 
guant à  titre  purement  commercial. 

Ije   Ministre   de»  Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 


y  6î)  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  609.  — 
Applicati4>n  de  V article  7  du  décret  du  18  février  1888. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —   Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  juin  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  22  avril  dernier. 
/!•  73,  vous  m'avez  exposé  qu'aux  termes  de  Tarticle  7  du 
décret  du  18  février  1888,  les  punitions  disciplinaires,  dont  la 
durée  maxima  est  réduite  de  moitié  en  ce  qui  concerne  les 
reiégués  affectés  à  la  section  mobile,  sont  prononcées  par  le 
Chef  du  détachement  à  l'exception,  toutefois,  de  la  punition 
de  cachot  qoi  ne  pent  être  inflisrée  pour  chaque  section  que 
par  le  fonctionnaire  désigné,  à  cet  effet,  par  le  Ministre. 

Vous  avez  igouté  que,  jusqu'ici,  Texercice  du  pouvoir 
disciplinaire  était,  à  ce  point  de  vue,  dévolu  à  la  Commission 
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disciplinaire  de  Saint- Jean,  composée  de  trois  membres,  et  qui 
se  rendait,  une  fois  par  semaine,  au  camp  de  la  Forestière. 

La  section  mobile  étant  aujourd'hui  commandée  par  un 
surveillant  principal,  vous  m'avez  proposé,  en  vue  de  réduire 
des  déplacements  périodiques,  onéreux  pour  TEtat.  et  qui 
entravent  la  marche  du  service,  de  désigner  le  Commandant 
supérieur  de  Saint-Jean  pour  infliger  les  punitions  de  cachot 
aux  relégués  de  la  section  mobile  sus-visée. 

J*ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître,  qu'en  raison  des 
considérations  développées  dans  votre  communication  sus- 
visée,  j'ai,  par  arrêté  de  ce  jour,  donné  mon  approbation  à  la 
mesure  dont  il  s'agit. 

Le   Ministre    des    Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 


N»  61.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  649.— 
Compte  moral  des  travaux  pénitentiaires  pour  le  4*  tri- 
mestre 1903,  —    Observations, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paria,  le  18  juin  1901. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  31  mars  dernier, 
n*"  674,  vous  m'avez  transmis  le  compte  moral  des  travaux 
exécutés  par  l'Administration  pénitentiaire  pendant  le  4*  tri- 
mestre 1903. 

L'examen  de  ce  document  montre  d'abord  que  PAdminis- 
tration  locale  ne  l'établit  pas  avec  tout  le  soin  désirable. 
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En  effet,  on  relève,  dans  le  compte  en  question,  des  erreurs 
matérielles  portant  sur  le  montant  des  dépenses  autorisées  des 
ouvrages  ci-aprés: 

Iles  du  Salut. 

Transformation  de  l'ancienne  caserne  de  l*Est  —  la  dépense 
autorisée  n'est  pas  de  10.000  francs,  mais  de  7.717  fr.  29. 

Saint' Laurent. 

Transformation  de  deux  cases  de  surveillants  —  la  dispense 
autorisée  n'est  pas  de  5.520  fr.  62,  mais  de  5.320  ^r.  62. 

On  relève,  en  outre,  dans  le  compte  moral  dont  il  s'ai^it,  les 
contradictions  suivantes,  avec  les  indications  fournies  par 
l'Administration  pénitentiaire  dans  les  documents  antérieurs: 

•       1*  Transformation  de  deux  cases  de  sur\'eillants  à  Saint- 
Laurent  (plan  de  campagne  de  1901,  n"  10  et  non  n**  1). 

Ce  travail  est  porté  dans  le  compte  moral  comme  n'étant 
pas  encore  commencé.  Or,  le  tableau  qui  figure  à  la  fin  du 
projet  de  plan  de  campagne  de  1903  et  qui  donne  les  projets 
compris  dans  les  programmes  antérieurs  et  non  encore  terminés 
mentionne  ce  travail  comme  étant  en  cours  d'exécution, 

2*  Même  observation  en  ce  qui  concerne  la  transformation 
de  deux  cases  de  surveillants  qui  figurent  au  programme 
de  1903  sous  le  n^'S. 

D'autre  part,  de  nombreux  travaux  prévus  au  plan  de 
campagne  de  1903  ne  sont  pas  encore  entrepris,  le  service 
pénitentiaire  local,  suivant  en  cela  ses  errements  antérieurs, 
s'étant  surtout  occupé  d'ouvrages  prévus  aux  programmes 
précédents  et  de  travaux  qui  n'ont  jamais  fait  l'objet  d'aucune 
autorisation  de  la  part  du  Département. 

Enfin,  j'appellerai  votre  attention  sur  ce  fait  que  le  service 
des  travaux  pénitentiaires  de  la  Guyane  fait  figurer  parmi  les 
travaux  d'entretien  la  construction  d'ouvrages  qui  notoirement 
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devraient  entrer  dans  la  catégorie  des  grosses  réparations  ou 
dans  relie  des  travaux  neufs.  Cette  façon  de  procéder  a  pour 
effV-t  d'affranchir  le  seniee  local  de  toute  justification  en  ee 
qui  concerne  Tutilité  ainsi  que  la  dépense  des  dHs  ouvrages  et 
ne  permet  plus  qu'imparfaitement  le  contrôle  de  T Adminis- 
tration supérieure. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  donner  des  instructions  très 
précises  au  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  en  vue 
d'éviter  les  inconvénients  signalés  au  cours  de  la  présente 
communication. 

Ijt   Ministre   des  Colonies^ 
Gaston  DOUMERGUE. 


NO  62.  ~  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR,  numérotée  64. 
Instructions  au  sujet  de  V arrêté  du  26  mars  1904  réglementant 
le  service  du  Budget  général  «  Produits  du  travail  des 
condamnés.  » 

(Du  22  juin  1901.) 

Le  Directeur  de  l*Administration  pénitentiaire  à  MM,  les 
Commandants  supérieurs  et  Commandants  âe  pénitencier. 

Messieurs,  relativement  à  la  prochaine  mise  en  vigueur  de 
l'arrêté  du  Gouverneur,  du  26  mars  1904,  réglementant  le 
service  du  Budget  général  «  Produits  du  travail  dés 
condamnés  »  et  dont  Tapplication  doit  avoir  lieu  à  compter 
du  f  juillet  prochain,  il  m*a  paru  utile  de  vous  donner 
quelques  instructions  de  détail  pour  sa  mise  en  vigueur  en  ce 
qui  concerne  plus  spécialement  la  comptabilité  des  produits. 

L*article  3  prescrit  au  3'  Bureau  de  centraliser  cette  comp- 
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tabiiité.  Je  donnerai  par  note  spéciale  les  instractions  utiles 
au  Chef  de  ce  détail  pour  Torganiftation  de  cette  partie  du 
Budget  général. 

Je  me  bornerai  dans  cette  circulaire  à  examiner  dans  quelles 
conditions  et  par  quels  agents  doit  être  tenue  sur  les  péniten- 
ciers et  au  chef-lieu  cette  comptabilité  des  produits  qui, 
comme  le  dit  Tartiele  8,  «  ne  sont  pas  pris  en  compte  dans  les 
approvisionnements  constitués  au  moyen  des  crédits  budgé- 
taire et  dont  les  mouvements  sont  suivis  sur  un  livre  Balance 
modèle  B  par  les  gestionnaires  des  magasins  ». 

La  comptabilité  des  produits  devient,  dès  lors,  une  comp- 
tabilité distincte,  nettement  séparée  des  autres  services  de 
l'Administration  pénitentiaire. 

L*article  8  indique  clairement  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
produits  sont  récoltés,  extraits  ou  confectionnés,   ils  doivent 
être  pris  en  charge  par  le  comptable,  sur  son  livre  balance, 
au  moyen  du   bulletin   de  versement  établi  par  le  service 
producteur. 
Ce  comptable  établira  également  les  pièces  financières. 
Les  mouvements  d'ordre  se  font  comme  pour  les  autres 
services,  mais  il  convient  de  remarquer  que  c'est  entre  comp- 
tables des  produits  que  s*opérent  ces  mouvements  ;  on  ne  devra 
plus  verser  aux  services  des  vivres  et  du  matériel,  comme 
cela  se  pratiquait  précédemment,  les  produits  à  envoyer  au 
chef-lieu,  ou  dans  un  autre  posté,  quand  bien  même  ces  pro- 
duits seraient  destinés  à  un  des  services  budgétaires.  C'est 
le  comptable  réceptionnaire  qui  fera  cession  aux  chapitres 
budgétaires   de    ces    produits    «  les    seuls,   dit  l'article  17, 
qu'utilisent  ou  consomment  les  services  ressortissant  à  ces 
chapitres.  » 

Mensuellement,  les  Chefs  d'Établissements  doivent  adresser 
au  3*  Bureau  la  situation  dont  le  modèle  figure  à  Tarticle  19. 
Les  renseignements  que  comporte  cette  situation  sont  fournis 
par  Tagent  du  service  producteur  et  par  le  comptable: 
les  quatre  premières  colonnes  doivent  naturellement  concorder 
avec  les  bulletins  de  versement  qui  ont  été  délivrés  au  fur 
et  À  mesure  que  les  produits  ont  été  récoltés,  extraits  ou 
confectionnés. 
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Il  appartient  au  comptable  de  compléter  les  autres  indica- 
tions de  cette  situation,  pour  les  quantités  cédées  ou  vendues 
aussi  bien  que  pour  Texislant  au  dernier  jour  du  mois. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  d'inviter  les  officiers 
d'administration  à  apporter  le  plus  grand  soin  dans  la  vérifi- 
cation de  cette  situation,  qui  est  la  seule  pièce  produite  en 
vue  de  permettre  au  3*  Bureau  «de  centraliser  les  opérations 
de  comptabilité  matières  sur  un  compte  courant  présentant 
par  entrées  et  sorties  et  par  poste  la  situation  de  chaque 
article  ». 

De  leur  côté  les  comptables  ne  devront  pas  perdre  de 
vue  les  prescriptions  des  articles  15  et  16,  pour  l'établis- 
sement des  titres  de  recette,  car  ils  seront  pécuniairement 
responsables  dans  le  cas  où  ils  dérogeraient  à  ces 
prescriptions. 

Les  produits  du  Budget  général  restant  au  30  juin  en 
magasin,  seront  pris  en  charge  au  prix  de  la  nomenclature 
sur  un  inventaire  modèle  F  et  formeront  Texistant  au 
1*' juillet,  pour  chaque  article  du  registre  Balance  modèle  B. 
Cet  inventaire  sera  établi  en  deux  expéditions  et  l'une  d'elles 
sera  adressée  au  3*  Bureau  pour  servir  à  l'ouverture  du 
compte  courant  prévu  à  Tarlicle  3  de  l'arrêté. 

Dans  le  cas  où  vous  éprouveriez  quelques  hésitations  dans 
la  mise  en  pratique  de  cet  arrêté,  vous  voudrez  bien  me 
le  faire  connaître  et  me  signaler  très  explicitement  les 
points  qui   vous  embarrasseraient. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  qui  devra  être  communiquée  à  tous  les  fonction- 
naires et  agents  de  l'établissement. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  y 

VÉRIGNON. 
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X0.63.  —  CIRCULAIRE  DU DIRECTEURnumérotée  50.— 
Pension  de  retraite  des  surveillants .  —  Bénéfice  accordé  à  ceux 
qui  ont  douze  années  de  grade . 

Saint-Laurent,  le  25  Juin  1904. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  à  MM,  les 
Commandants  de  pénitencier  et  Chefs  de  camp. 

Messieurs,  aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  18  avril 
1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  applicables  aux 
surveillants  militaires,  la  pension  de  retraite  de  tout  officier, 
sous-officier,  quartier-maître,  marin  et  assimilé,  ayant  douze 
ans  d'activité  dans  son  grade,  est  augmentée  du  cinquième. 

Cet  avantage  a  été  retiré  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  août 
1879  aux  surveillants  principaux  qui  sont  compris  parmi  le 
personnel  militaire  assimilé  aux  officiers,  à  la  1^*  section  du 
tarif  n"*  1  annexé  à  cette  loi. 

Maisce  bénéfice,  qui  avait  été  conservé  aux  autres  catégories 
du  personnel  des  surveillants  militaires,  a  été  confirmé  en  leur 
faveur  par  l'article  3  delà  loi  du 8  août  1883.  Les  surveillants- 
chefs  de  1"  et  2*  classe,  ainsi  que  les  surveillants  des  1'*,  2*  et 
3*  classes  figurent,  en  effet,  parmi  le  personnel  militaire  non 
officier  de  la  Marine,  compris  à  la  1'*  section  du  tarif  annexé 
à  la  dernière  loi  précitée . 

Ainsi  donc  si.  à  l'heure  actuelle,  en  raison  de  l'encombrement 
des  cadres  et  de  la  lenteur  de  l'avancement,  des  surveillants, 
notamment  ceux  de  l'"*  et  de  2*  classe,  approchant  de  l'époque 
oii  ils  réuniront  les  droits  à  la  pension  de  retraite,  n'obtenaient 
pas  leur  promotion  au  grade  supérieur,  ils  ne  se  trouveraient 
pas  toutefois,  pour  ce  motif,  lésés  en  ce  qui  concerne  le  taux 
de  la  pension  de  retraite,  s'ils  comptaient  douze  ans  dans  leur 
grade  au  moment  de  quitter  le  service. 

En  effet,  l'augmentation,  sans  ce  cas,  du  cinquième  en  sus 
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aarait  pour  résultat  J'allocation  à  leur  égard  d'un  taux  de 
pension  supérieur  à  celui  auquel  aurait  pu  leur  donner  droit  la 
nomination  nu  grade  supérieur. 

Les  exemples  ci -après  suffiront  à  bien  faire  comprendre  ce 
qui  précède  aux  intéressés  : 

Sui*veiilant-chef  de  i'*  et  de  2*  classe. 

Minimum  de  la  pension  de  retraite, 
à  25  ans  de  services,  d'un  Surveil-  f     i  «lo 

lant-chef  de  !'•  ou  de  2«  classe 1 .310 

Dix  campagnes  à  30  francs 300 

SMl  a  douze  ans  de  grade  (4/5*  en  sus) i  .932 

Surveillant  de  i"  classe. 

Minimum  de  la  pension  de  retraite,  ] 

à  25 ans  de  services,d*un  Surveillant  (     ^  -qq 

de  1»^  classe 1 .200  l 

Dix  campagnes  à  20  francs 200  ) 

S'il  a  douze  ans  de  grade  (i/5«  en  sus) 1.680 

Surveillant  de  2*  clause. 

Minimum  de  la  pension  de  retraite, 
à  25  ans  de  services,  d'un  Surveillant  !     .  050 

de  2r  classe 1 .  130 

Dix  campagnes  à  13  fïrancs 130 

S'il  a  douze  ans  de  grade  (l/5«  en  sus) 1.512 

Les  surveillants  de  1^*"  et  de  2*  classe,  ayant  douze  années 
d'activité  dans  leur  grade,  ont  donc  droit  annuellement: 
les  premiers,  à  70  francs  de  plus  que  les  surveillants-chefs,  les 
seconds,  à  112  francs  de  plus  que  les  surveillants  de  1*^  classe 
n'ayant  pas  douze  ans  de  grade. 

J'ai  tenu  à  bien  préciser,  au  point  de  vue  du  taux  de  la 
pension  de  retraite,  la  situation  des  agents  de  la  surveillance 
de  façon  à  ce  qu'ils  soient  très  exactement  renseignés  sur  les 
dispositions  légales  qui  leur  sont  applicables. 
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Vous  Toadrezbien,  en  conséquence,  porter  à  la  connaissance 
des  intéressés  la  présente  circulaire  qui  devra  être  reproduite, 
in  extenso,  sur  les  cahiers  d'ordres  des  brigades  ainsi  que  sur 
les  cahiers  d'écritures  des  surveillants  et  dont  je  vous  prie  de 
m'accuser  réception  . 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  y 

VÉRIGNON . 


NomincUions,  mutations,  mouvements. 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  3  juin  IM  : 


Avis  est  donné  que,  par  décision  du  3  mai  1904,  M.  Goron 
(Alfred- Louis),  commis  de  1'*  classe  de  TAdministration  péni- 
tentiaire, a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  i  la  retraite,  à 
titre  d'ancienneté  de  services  et  d'office,  pour  compter  du 
1*^'  juillet  suivant,  date  à  partir  de  laquelle  il  sera  rayé  des 
contrôles  de  l'activité. 


En  date  du  8  juin  1901: 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  valable  du  27  ^uin  au  26  septembre  1904, 
pour  en  jouir  en  France,  est  accordée  au  surveillant  militaire 
de  2*  classe  Lucchini  (Vincent). 
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En  date  da  11  juin  1904  : 

é 

Avis  est  donné  que,  les  suneillants  militaires  de  1*^'  classe: 
CouRTADE  (Pascai-FMerre),  et  de  3*  classe,  Poli  (Jean-Martin), 
ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
trois  mois,  à  passer  en  France,  du  24  mal  au  23  août  1904. 


En  date  do  14  juin  1904: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2^  classe 
Massoxi  (Noël),  a  obtenu  la  transformation  de  son  congé 
administratif  de  six  mois,  en  un  congé  de  convalescence  de 
trois  mois,  valable  du  3  mars  au  2  juin  1904,  pour  en  jouir  en 
France. 

Avis  est  donné  que  M.  Mattlinqer  (Laurent),  surv^eillant 
principal,  admis  par  décision  du  10  juin  courant  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  services,  sera 
rayé  des  contrôles  de  l'activité  le  1*'  septembre  1904. 


En  date  du  17  juin  1904: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
ZiGLiARA  (François),  désigné  pour  continuer  ses  services  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  a  rallié  son  nouveau  poste  colonial  par 
le  paquebot  A  rmand-Béhic  parti  de  Marseille  à  destination  de 
Nouméa,  le  8  juin  courant. 
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En  date  du  18  juin  1904: 

Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
eence  de  trois  mois,  valable  du  26  juin  au  25  septembre  1904, 
à  passer  en  France,  est  accordée  au  surveillant  militaire  de 
2*  classe  Sacrépeione. 


En  date  du  21  juin  1904: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant-chef  de  2*  classe  Ceccaldi, 
a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux 
mois,  valable  du  27  juin  au  26  août  1904,  pour  en  jouir  en 
France. 

Une  prolongation  de  congé  de  même  nature  de  la  durée 
de  trois  mois,  valable  du  26  juin  au  24  septembre  1904,  à  passer 
en  France,  est  également  accordée  au  surveillant  militaire 
de  1'*  classe  Doupfner. 

Le  surveillant  militaire  de  2'  classe  Ouerrini  a  obtenu  une 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois,  pour 
en  jouir  en  France,  valable  du  24  juin  au  23  août  1904. 


En  date  du  du  23  juin  1904: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  3*"  classe 

Graziani  (Ange-Marie),  désigné  pour  continuer  ses  services  à 

la  Guyane,  a  rallié  son  nouveau  poste  colonial,  par  le  paquebot 

Versailles,  parti  de  Saint-Nazaire  à  destination  de  Cayenne, 

le  9  juin  courant. 
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Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  1"  juin  1904  : 


M.  Vassol,  magasinier  de  3*  classe  des  colonies,  en  congé 
à  Saint- La iirent-du-l^Iaroni,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  à  compter  du 
1"  juin  1904. 


En  date  du  3  juin  1904  : 


M.  Tell,  chef  de  bureau  de  3**  classe,  est  nommé  commissaire- 
rapporteur,  près  le  Tribunal  Maritime  spécial,  en  remplacement 
de  M.  Rémy,  sous-chef  de  bureau  de  !'•  classe. 


En  date  du  7  juin  1904: 


Le  surveillant  militaire  de  1^  classe  Mainard  (Louis),  est 
nommé  commis-greffier  du  substitut  du  commissaire-rapporteur 
près  le  l'^'  Tribunal  Maritime  spécial  aux  îles  du  Salut,  en 
rem|)lacement  dil  surveillant  militaire  de  2*  classe  Arboireau, 
qui  a  reçu  une  autre  destination. 


En  date  du  13  juin  1904. 


M.  Bardoulet,  commis  principal  de  1^  classe,  est  nommé 
membre  de  la  commission  de  classement  des  relégués,  et  de 
la  commission  d'examen  des  demandes  de  suspension  de  la 
peine  de  l'interdiction  de  séjour. 
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En  date  du  20  juin  1901: 

Est  acceptée  la  démission  de  son  emploi,  offtTte  par 
M.Cadoré,  réi^isseur  de  Tusine  de  Saint-Maurice. 

M.  Bacquelot  (Robert-Victor),  est  nommé  agent  de  police 
de  3*  classe  de  la  commune  de  Saint-Laîirent,  en  rem|)lacement 
numérique  de  Tagent  de  police  Joseph  (Edouard),  démission- 
naire. 

M.  Lhlerre  (Camille),  chef  de  bureau  de  1*^*"  classe,  siéirera 
au  conseil  du  contentieux,  le  21  juin  1904,  et  les  jours  suivants 
>H  y  a  lieu,  en  remplacement  du  Directeur  de  TAdministration 
|M;nitentiaire  empêché. 


En  date  du  21  juin  1901:  . 


In  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France,  est 
accordé  au  surveillant  principal  Pfaendeh. 

Des  congés  de  même  espèce  sont  également  accordés  aux 
agents  militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

MM.  LizoT,  surveillant  militaire  de  1'*  classe,  neuf  mois; 
SARROcm,  —  2*  classe,  huit  mois. 


En  date  du  S9  juin  1901: 


Sont  autorisés  à  rentrer  en  France,  par  le  paquebot  devant 
quitter  Cayennî  le  3  juillet  prochain,  à  rclTet  d\y  jouir  d'un 
congé  de  comalescence  de  trois  mois,  les  fonctionnaires, 
employés  et  agents  militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir; 

M.  Picard,  sous-Directeur  de  l'Administration  péni- 
tentiaire ; 

12 
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ï'\  7.""  r.'iiiiiL."*  Jr?  l'*  classe; 
-lîî^-4î.  sii-jfîa.jaî  principal  ; 
f  ..^-  .'-   sur  "-a:it  Qiilitaire  de  2*  elass*.- 


i.t   tau    iu  "•  _aia  WU: 

•l  "      '*.  ^     i»'iiiiiu-.'     .'îii^c*   du   |.H>ste    télégraphique 


*i   utiL-   m  <   mil  ?M: 


\ 


i    'K 


•Vif  î j T I . s  'r*  K'WJal  i«e  l*^  oIa:$se,  et  M.  Xairixce. 

*■•' =^  •*'    '^  .-^as^s. .  >i  iir  jouuxties  aueaibn»  de  la  commission 

"^' ■   *    *-'    '    ^1»  •«■ 'U >.'•  II". ir^ittH» c>i«fO;i>e{me^en remplacement 

.ît    W    "U,  i,^,    \,  ;•  iiiiiiis  vr«ici|.';ii  d«;  l"^  classe,  et  Cri'cioxi. 

cv».i:.ti  N     ,     >   :.a>i<  .    ti»i.Kas  A  s-vunnuer  leurs  services  hors 


V I  ;;i.c  lu  ::  Uiu  :*4|M: 


u    l\K\i\     Ivjj  iuoi  ,  >i^'us-ciK't'  d^  bureav  de  l''  class«^y  est 
MM***t^'  A  c\  -iwr  les  roiicrions  do  cv^mmandant  du  péfùtencier 

n  piAMivlîM  vv-N  ùwïcr:on.s,  di.iD>s  [;i  remise  qu'il  aura  faite  â 
M     \\\  i ,  du  iMîA^uct  du  IVr  juudî  Mjkhtime  spécial. 
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En  date  du  It  juin  1901: 

MM.  AuiiEL  et  liAUuioL.  commis  de  l*"*  classe,  désif^ncs,  par 
décision  du  31  mai  dernier,  pour  continuer  leurs  services,  le 
premier,  à  Saint- Jean  et  le  second,  à  Cayenne  (3*  Bureau)  sont 
autorisés  à  permuter. 


En  date  du  15  juin  1901  : 


I^  surveillant  militaire  Taddei  est  nojnmé  pi(|ueur  adjoint 
à  M.  l'A  iront  voyer  et  est  chartré  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance  de  la  briqueterie  et  de  la  carrière. 


En  date  du  35  juin  1901  : 


M.  Masse,  sous-chef  de  bureau  de  l'*  classe  remplissant  les 
fonctions  d'offlcier  d'administration  du  pénitencier  de  àSaint- 
Jean,  est  appelé  à  continuer  ses  services  à  Saint-Laurent  où  il 
prendra  la  direction  du  Secrétariat  du  Directeur. 

MM.  pALLARDYet  ViTALiBS,  comiuis  de  1'^'' classe,  le  premier, 
cnVrvice  à  Saint-Laurent  et  le  second,  désigné  pour  aller 
continuer  ses  services  à  Cayenne,  sont  autorisés  à  permuter. 


En  date  du  29  juin  1904: 


Le  nonmié  Fédix,  mécanicien  de  la  Vedette,  est  licencié  de 
son  emploi . 
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N«  64.  —  RÈGLEMENT  numéroté  1112.  —  Sur  l'exécution 
de  la  peine  dt  la  réclusion  cellulaire  prévue  aux  articles  2 
tt  3  du  décret  du  ô  octobre  1889. 

(Du  1- juillet  1904.) 

Exécution  de  la  peine. 

Article  premikr.  —  La  peine  de  la  réclusion  cellulaire 
prévue  aux  articles  2  et  3  du  décret  du  5  octobre  1889,  est 
subie  dans  un  quartier  spécial,  dénommé  «  quartier  spécial  de 
réclusion  cellulaire» placé  aux  îles  du  Salut (i le  Saint- Joseph). 

Mode  d'internement. 

Art.  2.  —  Dès  qu'un  transporté  ayant  encouru  une  condam- 
nation à  la  réclusion  cellulaire  arrivera  sur  rétablissement  des 
îles  du  Salut,  pour  y  subir  sa  peine,  il  sera  immédiatement 
envoyé  au  quartier  spécial  et  remis  entre  les  mains  du  surveil- 
lant qui  en  est  chargé. 

Art.  3.  —  A  son  arrivée  au  quartier,  le  condamné  à  la 
réclusion  cellulaire  sera  inscrit  sur  un  registre  d'écrou  et 
fouillé  avec  soin  ;  les  objets  ou  effets  réglementaires  trouvés 
en  sa  possession  seront  inventoriés  et  déposés  au  greffe  du 
quartier,  où  ils  resteront  jusqu'à  Texpiration  de  la  peine 
du  détenu  ;  ceux  non  réglementaires  seront  saisis  et  détruits 
immédiatement  en  présence  du  condamné.  Ces  deux  opéra- 
tions seront  certifiées  par  le  surveillant  militaire  chargé  du 
quartier  et  le  condamné,  sur  une  pièce  spéciale  qui  restera 
classée  au  dossier  de  celui-ci . 

A  partir  de  ce  moment,  le  condamné  à  la  réclusion  cellulaire 
ne  devra  plus  avoir  de  communication  avec  l'extérieur. 

Art.  4.  —  A  son  entrée  en  cellule,  le  condamné  à  la  réclusion 
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cellulaire  ne  sera  plus  désigné  que  par  le  numéro  de  la  cellule 
dans  laquelle  il  sera  incarcéré.  Jusqu'à  expiration  de  sa  peine, 
il  ne  sera  appelé  que  par  ce  numéro  qui  sera  inscrit  au  contrôle 
d'écrou.  Aucun  changement  de  cellule  ne  pourra  être  effectué 
sans  motif  grave  et  sans  que  le  chef  de  l'établissement  en  ait 
donné  l'autorisation. 

Travail. 

Art.  5.  —  Le  travail  est  obligatoire  pour  tous  les  condam- 
nés ;  ils  ne  peuvent  en  être  dispensés  que  par  une  prescription 
expresse  du  médecin  chargé  de  la  visite;  il  ne  donne  droit  à 
aucune  allocation  de  bons  supplémentaires  ni  gratifications. 

Art.  6.  —  Le  genre  de  travail  à  effectuer  par  les  condamnés 
à  la  réclusion  cellulaire  devra  être  choisi  ou  déterminé  de  façon 
à  ce  qu'il  se  trouve  combiné  avec  Tisolement  cellulaire,  les 
condamnés  devant  travailler  dans  leurs  cellules  disposées  à  cet 
effet. 

Art.  7.  —  Les  matières  à  transformer  ou  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  à  effectuer  par  les  condamnés  à  la  réclusion 
cellulaire,  seront  apportées  par  les  soins  du  Service  Intérieur 
de  rétablissement,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ;  les  produits 
des  travaux  faits  seront  enlevés  de  la  même  façon. 

Les  charrois  devront  toujours  avoir  lieu  pendant  que  les 
condamnés  seront  enfermés  dans  leurs  cellules. 

Art.  8.  —  Le  travail  est,  autant  que  possible,  exécuté  à  la 
tâche .  Cette  tâche  est  fixée  par  une  commission  composée  :  du 
Chef  de  l'établissement,  du  conducteur  chargé  des  travaux  et 
du  surveillant-chef.  Elle  est  exécutoire  immédiatement  après 
la  décision  de  la  commission.  Il  en  est  rendu  compte  au  Direc- 
teur de  l'Administration  pénitentiaire  qui  conserve  le  droit  de 
modifier  les  mesures  adoptées  par  la  commission,  ou  d'approu- 
ver ce  quV'lle  a  admis  en  ce  sens. 

Art.  9.  —  Les  heures  de  travail  sont  ainsi  déterminées  :  le 
matin,  de  six  heures  à  onze  heures  et  le  soir,  de  midi  et  demi 
à  cinq  heures  et  demie. 


—  187  — 

Suivant  les  saisons,  ces  heures  pourront  être  modifiées  par 
le  Chef  de  rétablissement,  mais  il  reste  ontenchi  que,  pour 
aucune  saison,  le  nombre  des  heures  de  travail  par  jour  ne 
pourra  être  inférieur  à  dix. 

Régime  alimentaire. 

Art.  10.  —  Le  régime  alimentaire  des  transportés  condam- 
nés à  la  réclusion  cellulaire  est  réglé  par  l'article  12  §§  1,  2  et  3 
et  larticle  H  §  2  du  décret  du  4  septembre  1891,  sur  le 
régime   disciplinaire  des  établissements  de  travaux  forcés 

aux  colonies. 

« 

Art.  11.  —  Les  aliments  sont  préparés  à  la  cuisine  du  camp  ; 
ils  sont  apportés  au  quartier  spécial  par  des  hommes  de  corvée 
du  service  intérieur,  répartis  dans  les  gamelles  individuelles  et 
liasses  à  chaque  détenu  en  présence  d'un  sur\eillant  militaire, 
par  le  guichet  pratiqué  dans  la  porte  des  cellules. 

Promenade. 

Art.  12.  —  Chaque  jour,  les  condamnés  à  la  réclusion  cellu- 
laire devront  sortir  de  leurs  cellules  pendant  une  heure.  Des 
dispositions  seront  prises  pour  que  deux  cellulaires  ne  se  trou- 
vent jamais  en  même  temps  dans  les  couloirs  d'accès  des  cellules 
aux  préaux. 

Pendant  l'heure  passée  au  préau,  les  condamnés  seront 
astreints  à  la  marche  au  pas. 

Habillement.  —  Couchage.  ~  Soins  de  propreté. 

Art.  13.  —  Le  costume  des  condamnés  à  la  réclusion  cellu- 
laire est,  pendant  toute  la  durée  de  leur  peine,  celui  indiqué 
ci-après  : 

Pantalon  et  vareuse  en  toile  à  voile,  marqués  au  numéro  de 
la  cellule,  chapeau  de  paille,  espadrilles  ou  souliers. 
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A;rj,  11.  —  l>*'»jx  pantalon^  *rt  d^-iix  vareuses  seront  entre- 
t^rijiii»  par  'V'IluJ*-,  [#';»tjr  fK-rnif-ttre  aux  d^^tenus  de  se  changer. 

\^'*'*'.\iHiïf^*:  d'-«  '  ff*ri«  aura  li*-ij  !<f  dimanche  matin. 

.\iiT.  15.  —  Le  dimanche,  j^endant  la  promenade  et  lorsque 
U  «éaÎHon  le  ji'rrniettra,  les  dêtenas  pourront  prendre  un  bain 
froid.  Il  M-ra  disfi^is*'-.  â  eet  effet,  dans  chaque  préau,  par  les 
i*jtr\t'i'S  du  service  int^-rieur,  une  haille  remplie  d'eau. 

Akt.  10.  —  La  hariK;  des  détenus  sera  complètement  rasée, 
leH  cheveux  portés  ras  seront  coupés  en  escaliers. 

T>.'H  j>erruquiers  du  camp  seront  chargés,  sous  la  surveillance 
d*un  aident,  de^la  coupe  des  cheveux  et  de  la  barbe,  une  fois 
par  semaine. 

Aux.  17.  —  Une  couverture  en  laine  grise  est  délivrée  à 
chaque  condamné  à  la  réclusion  cellulaire. 

Un  lit  de  camp  mobile  en  bois  sera  disposé  dans  chaque 
ccllultî.  Kn  aucun  cas,  ce  lit  de  camp  ne  doit  rester  abaissé 
entre  les  heures  de  lever  et  de  coucher.  Il  ne  peut  être  fait 
cxtîcption  à  cette  règle  qu'en  cas  de  maladie  et  sur  prescription 
(lu  médecin  chargé  de  la  visite. 

Chaque  matin  au  lever,  les  couvertures  seront  enlevées  des 
ccUuh^H,  pour  n'être  remises  à  la  disposition  des  détenus  qu'a 
l'heure  du  coucher. 

Les  nmladcs  conserveront  cet  effet  de  couchage. 

Discipline . 

A  UT.  18,  —  Lo  régime  disciplinaire  des  transportés  condamnés 
A  la  réclusion  cellulaire  est  fixé  par  le  titre  IV  du  décret 
du  4  septembre  18î)l.  concernant  le  régime  disciplinaire  des 
étahlissonuMits  de  travaux  forcés,  combiné  avec  l'article  3  du 
décret  du  T)  octobre  188î>,  déterminant  les  pénalités  applicables 
aux  oondanmés  aux  travaux  forcés. 

La  punition  k\c  cachot  est  seule  infligée,  par  suite,  à  cette 
catéiTorie  de  condamnés. 
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Art.  19.  —  En  cas  dMnfractions  commises  par  les  détenus, 
la  commission  disciplinaire  se  transportera  au  quartier  spécial 
à  Teffet  d'y  entendre  les  délinquants  ;  elle  statuera  ensuite, 
dans  h's  formes  prévues  à  Tarticle  27  du  décret  du  4  sep- 
tembre   1891. 

Récompenses. 

Art.  20.  —  Les  condamnés  à  la  réclusion  cellulaire  qui 
n'auront  point  encouru  de  punition  : 

Ceux  condamnés  â  cinq  ans,  pendant 8  mois. 

—  de  trois  à  cinq  ans,  pendant . .  5     — 

—  de  un  à  trois  ans.  pendant ...  3     — 

—  à  moins  d'un  an, «pendant 1     — 

pourront  être  autorisés  à  lire  en  dehors  des  heures  de  travail 
et  de  promenade. 

Des  livres  seront  mis  à  leur  disposition. 

Le  surv^eillant  militaire  chargé  du  quartier  sera  responsable 
des  ouvrages  qui  lui  seront  remis  contre  reçu. 

Art.  21.  —  Les  condamnés  à  la  réclusion  cellulaire  pourront 
écrire  une  fois  par  mois  à  leurs  ascendants  ou  descendants 
directs,  ainsi  qu'à  leurs  femmes.  Cette  faveur  ne  sera  accordée 
qu'à  ceux  dont  la  conduite  en  réclusion  sera  reconnue  absolu- 
ment satisfaisante.  Ils  ne  pourront  recevoir  de  lettres  de  leurs 
correspondants  qu'une  fois  par  mois  également. 

Art.  22.  —  Ainsi  que  cela  est  dit  à  l'article  5  du  décret 
du  5  octobre  1889,  les  condamnés  à  la  réclusion  cellulaire  dont 
la  bonne  conduite  soutenue  serait  remarquée  et  le  repentir 
certain,  pourront  être  proposés  pour  la  libération  condition- 
nelle de  la  peine  qu'ils  subissent,  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  14  août  1885. 

Service  médical. 

Art.  23.  —  Le  service  médical  du  quartier  spécial  de  réclusion 
cellulaire  est  assuré  par  un  des  médecins  de  l'établissement 
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qui  devra  passer  la  visite  une  fois  par  semaine,  plus  souvent 
s*il  y  a  lieu. 

Art.  24.  —  Pour  des  affections  légères,  les  condamnés  à  la 
réclusion  seront  traités  dans  leurs  cellules.  Si  leur  état  exige 
qu'ils  soient  soignés  ailleurs,  mais  n'est  pas  suffisamment  grave 
pour  motiver  leur  admission  à  Thôpital,  ils  seront  placés  dans 
un  local  spécial,  dénommé  «infirmerie»,  qui  sera  à  cet  effet 
garni  de  plusieurs  cadres  en  bois  sur  lesquels  seront  tendus 
des  hamacs  en  toile. 

Un  des  porte-clefs  du  quartier  spécial  servira  d'infirmier. 

En  cas  d'admission  à  riiôpital,  les  condamnés  à  la  réclusion 
cellulaire  seront  traités  dans  une  salle  à  part. 

Art.  25.  —  L'amélioration  du  régime  ou  radoucissement  dé 
la  situation  des  détenus  cellulaires  ne  pourront  avoir  lieu  que 
sur  prescription  médicale,  en  cas  de  maladie  seulement. 


Service  religieux. 

Art.  26.  —  L'aumônier  de  l'établissement  sera  admis  lioe 
fois  par  semaine  au  quartier  spécial  où  il  pourra  s'entretenir 
avec  ceux  des  détenus  qui  eu  auront  manifesté  le  désir. 

Dispositions  générales. 

Art.  27.  —  Le  silence  le  plus  rigoureux  est  observé  en  tout 
temps  au  quartier  spécial. 

Il  ne  peut  être  fait  exception  à  cette  règle  que  pour  les 
communications  se  rattachant  aux  travaux  ou  au  service  et 
encore  doivent-elles  être  entièrement  justifiées. 

Art.  28.  —  L'usage  du  tabac  est  rigoureusement  interdit  aux 
condamnés  à  la  réclusion  cellulaire  pendant  toute  la  durée  de 
leur  détention. 
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Art.  29.  —  Les  heures  de  lever  et  de  coucher,  ainsi  que  celle 
da  repos  du  soir  sont  déterminées  par  le  chef  de  rétablissement, 
qui  tiendra  compte,  pour  les  fixer,  des  disi)ositîons  de  Tarticle  9 
ci- dessus,  relatif  aux  heures  de  travail. 

Art.  3<).  —  Un  registre  sera  tenu  par  le  surveillant  militaire 
chargé  du  quartier,  sur  lequel  il  inscrira  chaque  jour  les  visites 
et  prescriptions  médicales,  les  hospitalisations  et  leur  durée, 
les  punitions  prononcées,  les  visites  dont  les  détenus  auront 
pu  être  Tobjet  de  la  part  de  Taumônier  ainsi  que  tous  les  faits 
les  intéressant  personnellement. 

LiCS  renseignements  à  porter  sur  ce  registre  devront,  en  un 
mot,  permettre  de  suivre  la  situation  de  chaque  condanmé  à  la 
réclusion  cellulaire,  pendant  toute  la  durée  de  sa  détention. 

Art.  31.  —  En  dehors  des  registres  dont  il  vient  d'être  parlé 
à  l'article  précédent,  il  est  tenu  un  carnet  d'enregistrement 
des  visites  médicales. 

Tous  les  condamnés  qui  sollicitent  la  visite  du  médecin 
y  sont  portés,  ainsi  que  le  résultat  de  celle-ci,  c'est-à-dire  les 
prescriptions  formulées. 

Le  rôle  du  médecin  major  se  borne  à  cette  visite.  S'il  y  a  lieu 
ft  si  l'état  sanitaire  du  quartier  spécial  de  réclusion  vient 
à  laisser  à  désirer,  il  donne  au  chef  de  l'établissement  son  avis 
sur  les  mesures  prophylactiques  à  adopter  sans  avoir  à 
slmmîscer  dans  les  questions  administratives. 

Art.  32.  —  Le  chef  de  l'établissement  doit  fréquemment,  et 
au  moins  une  fois  par  semaine,  inspecter  le  quartier  spécial. 

Art.  33.  — Un  surveillant  militaire  sera  désigné  pour  la 
direction  du  quartier  spécial,  il  remplira  les  fonctions  de  greffier 
de  ce  quartier. 

Il  lui  sera  adjoint  un  ou  plusieurs  surveillants,  selon  les 
besoins,  pour  l'exécution  des  dispositions  prévues  au  présent 
règlement,  la  garde  et  la  surveillance  des  détenus . 
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Art.  34.  —  Un  ou  plusieurs  porte-clef  s,  selon  refiFectif,  seront 
placés  au  quartier  spécial  de  réclusion  cellulaire. 
Ils  coucheront  au  quartier  dans  un  local  particulier. 

Saint-Laurent-du-Maroni,  le  l*^*^  juillet  1904. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Albert  Grodkt. 


N"  65.—  DEPECHE  MINISTERIELLE  numérotée  693,-- 
Approbation  de  onze  décisions  prises  en  Conseil  privé,  relatives 
aux  concessions, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  2  juillet  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  21  mai  dernier,  n*  968. 
vous  m'avez  transmis  copie  de  onze  décisions  que  vous  avez 
prises  en  Conseil  privé  et  relatives  à  des  mi^es  en  concessions 
provisoires,  échanges  de  lots,  déchéances  de  concessionnaires 
et  délivrances  de  titres  définitifs  de  propriété. 

J'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  aux  décisions  dont  il  s'agit. 

Le  Ministre  des  Colonies  , 
•     Gaston  DOUMERGUE. 
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NmH;.  _  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  54,  — 
Au  mjet  des  sit/natures  à  porter  sur  les  procès- vtrbau c . 

Cayciine.le  4  juillet  1901. 

Lb  Directeur  de  l'Administration  péxitentiairk  à  MM. les 
Commandants  supérieurs  de  Saint-Laurent,  de  Saint-Jean, 
des  Roches  y  de  la  Montagne-d' Argent,  le  Commandant  des 
îles  du  Salut . 

Messirurs,  une  dépêche  du  28  mars  dernier  fait  remarquer 
que  par  suite  des  nombreuses  signatures  qui  sont  apposres  sur 
les  procès-verbaux  de  pertes,  condamnations  ou  autres,  soumis 
à  rAdministration  centrale,  il  ne  reste  quelquefois  plus  de 
place  pour  Tapprobation  du  Ministre. 

Afin  de  parera  cet  inconvénient,  vous  voudrez  bien  à  l'avenir, 
conformément  aux  instructions  du  Département,  ne  plus 
apposer  votre  visa  sur  les  pièces  sus-îndiquées,  la  signature  de 
lofficier  d'administration  constituant  une  garantie  suffisante 
pour  la  vérification. 

II  y  aura  lieu  également  de  supprimer  la  mention  :  «  Vu  :  le 
Chef  du  3*  Bureau  ».  ce  fonctionnaire  signant  déjà  Tctat  ana- 
lytique qui  comporte  le  détail  des  affaires  soumises  en  Conseil 
privé . 

Le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire, 

VÉRIGNOX. 
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Xo(;7.  —  ARRETE  DU  GOUVERNEUR,  portant  promul- 
gation  h  la  Guyane  du  décret  du  11  mai  1904  qui  a  substitué 
aux  Conseils  de  revision  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle^ 
Calédonie  le  Tribunal  de  revision  de  la  Marine,  séant  à  Brest, 
jjour  V examen  des  pourvois  formés  par  des  transportés  contre 
les  arrêts  du  Tribunal  Maritime  spécial, 

(Du  5  juillet  1901.) 
Le  (iOUVEUNKLU  DE  LA  GUYANE   FRANÇAISE, 

Vu  rarlicle  65  de  rordonnancc  organique  du  27  août  1828; 

Vu  les  instructions  contenues  dans  la  dépêche  ministérielle  du 
2  juin  1904,  n'576, 

ARRÊTE  : 

Article  premibu.  —  Est  promulgué  à  la  Guyane  française 
le  décret  du  11  mai  1904,  substituant  aux  Conseils  de  revision 
de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  le  Tribunal  de 
revision  de  la  Marine,  séant  à  Brest,  pour  Texamen  des  pour- 
vois formés  par  des  transportés  contre  des  arrêts  du  Tribuual 
Maritime  spécial. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  ainsi  que  le  texte  promulgué 
seront  insérés  et  publiés  au  Journal  et  au  Bulletin  Officiels  de 
la  Colonie. 

Caycnne,  le  5  juillet  1904. 

Albert  GRODET. 
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RAk*POHT  au  Président  de  la  République  française, 

Paris,  le  11  rnai  19(»1. 

Monsieur  le  Président,  d'accord  avec  M.  le  Ganic  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  avec  M.  le  Ministre 
des  Colonies,  j'ai  riionneiir  desoumettrc  à  votre  haute  sanction 
un  projet  de  décret  qui,  dans  le  but  d'assurer  Tunité  de  jurispru- 
dence, substitue  !e  Tribunal  de  re vision  de  la  Marintî  séant  à 
Brest,  aux  Conseils  de  revision  maritimes  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  de  la  Guyane  pour  Texamcn  des  recours  formés 
contre  les  sentences  des  Tribunaux  maritimes  spéciaux 
charirës  du  jugement  des  transportés. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  revêtir  de  votre  sitrnature  ce 
projet  de  décret  qui  a  été  examiné  par  le  Conseil  d'I']tat. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  riiommagti  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  de  la  Idarine, 
Camille  PELLKTAN. 


O  â  O  K#  Bj  T 

(Du  11  mai  1901.) 


Le  Président  de  la  République  français!:, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Marine,  des  Colonies  et  du  (ianle 
des  Sceaux.  Ministre  de  la  Justice  ; 
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Vu  les  articles  10  et  14  «ie  la  loi  du  30  mai  1854,  sur  rexécution  d 
la  peine  des  travaux  forcés; 

Vu  Tartii-le  18  du  s«'natus  consulte  du  3  uiai  185i; 

Vu  le  <lrcrcl  du '^3  janvier  1889  fixant  le    sicge  et    le  ressort  d 
Conseil  et  du  Tribunal  de  revision  de  Brest; 

Vu  le  décret  du  4  oi'tobre  1889,  constituant  les  Tribunaux  mari- 
times spéciaux  dans  les  Colonies  affectées  à  la  TransportatioiM 
des  individus  condamnés  aux  travaux  forcés; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE: 

Article  premier.  —  L  article  7  du  décret  du  4  octobre  1889 
est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

Les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  maritimes  spéciaux 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  revision. 

Ce  recours  est  porté  devant  le  Tribunal  de  revision  de  la 
Marine  séant  à  Brest.  Il  est  instruit  et  jugé  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  8G,  87  et  183  à  196  du  Code  de 
Justice  maritime. 

Aucun  pourvoi  en  Cassation  ne  peut  être  formé  contre  les 
sentences  rendues  à  l'égard  des  condamnés  aux  travaux  forcés, 
si  ce  n*est  dans  Tintérêt  de  la  loi,  conformément  aux  articles 
lU  et  142  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  jugements  des  Tribunaux  maritimes  spéciaux  et  du 
Tribunal  de  re vision  concernant  tous  autres  individus  que  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  peuvent  être  attaqués  devant  la 
Cour  de  Cassation,  mais  pour  cause  d'incompétence  seulement. 

Le  pourvoi  en  Cassation  ne  peut  être  formé  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  recours  en  revision  ou  avant  Texpiration  du 
délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce  recours. 

AuT.  2.  —  Le  Ministre  de  la  Marine,  le  Ministre  des 
Colonies  et  le  CJarde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  au 
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Bulletin  des  Lois   et   au    Bulletin  Officiel  du  Ministère  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  limai  1904. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  Marine,  Le  Ministre  des  Colonies, 

Camille  Pblletan.  Gaston  Dodmerour. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

E.  Vallé. 


V  G8.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  55.  — 
Au  sujet  d'un  projet  de  reconstitution  des  bibliothèques 
pénitentiaires. 

Saint-Laurent,  le  5  juillet  1904. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  à  MM.  le 
Délégué  à  Cayetuie,  les  Commandants  stipérieurs,  les 
Commandants  de  pénitencier  et  Chefs  de  camp. 

Messieurs,  comme  suite  à  des  propositions  qui  lui  auraient 
été  adressées  sur  cet  objet,  en  mars  dernier,  le  Département 
vient  de  faire  connaître,  par  dépêche  du  29  avril,  n'*445,  qu'il 
est,  en  principe,  favorable  à  la  reconstitution  sur  les  différents 
pénitenciers  de  la  Colonie,  de  bibliothèques  destinées  à  la 
p^>piilation  pénale. 

Toutefois,  avant  de  mettre  ce  projet  à  exécution,  le  Ministre 
1  demandé   de  lui  faire  connaître   ce  que  sont  devenus  les 
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onvniiros  assez  nombreux  qui  composaient,  antérieurement, 
les  bibliothèques  dont  il  s'agit. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  et  afin  de  me  permettre  de  fournir 
.  des  renseignements  utiles,  j'ai  Khonneur  de  vous  prier  do 
vouloir  bien  me  fixer,  sans  retard,  sur  les  points  ci-après 
indiqués,  savoir: 

1"  A-t-il  existé,  sur  votre  établissement,  une  bibliothèque 
à  l'usaûre  des  condanmés? 

2-  Dans  le  cas  où  elle  n'existerait  plus,  indiquer  d'une 
fa^'on  très  pn^eise  les  causes  de  sa  disparition  et  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  a  été  supprimée; 

3**  Kn  cas  de  condamnation,  par  exemple,  en  donner  la 
date  exacte  et  indiquer  la  destination  dernière  donnée  aux 
volumes  qui  la  composaient; 

4°  S'il  existe  encore  une  bibliothèque  sur  votre  établis- 
sement, faire  connaître  si  elle  est  «  en  inventaire  >►,  l'impor- 
tance du  nombre  des  ouvrages  y  contenus,  et  dans  quel  état  se 
trouvent  ces  ouvraires. 

Il  serait  utile,  enfin,  en  vue  de  Taugmenter,  d'indiquer  le 
genre  d'ouvrages  actuellement  existants,  iK)ur  éviter  d'en 
demander  de  semblables  dans  les  commandes  qui  pourraient 
être  faites,  par  la  suite,  au  Département. 

J'attacherais  du  prix  à  recevoir,  le  plus  tôt  possible,  tous 
les  renseignements  indiqués  ci-dessus. 

Lf  Directeur  de  V Administ ration  pénitentiairt, 

VÉRIGNON. 
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\o(39  .  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  56,  — 
Envoi  d'une  circulaire  relative  à  VohUgatlon  du  port  du  costume 
pénal  et  à  l'uniformité  obligatoire  des  effets  hygiéniques. 

Saint-Laurent,  le  5  juillet  1901. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  à  MM,  le 
Chef  de  bureau,  délégué,  les  Commandants  supérieurs. 
Commandants  de  pénitencier  et  Chefs  de  camp. 

Mrssieurs,  en  vous  transmettant  ma  cîrciilaîro  du  29  juin 
n'  51,  que  vous  recevrez  imprimée  sous  forme  d'affiches 
destinées  à  être  placées  dans  tous  les  locaux  affectés  à  la  popu- 
lation pénale,  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  la 
circulaire  en  d«ate  du  20  décembre  1899,  n**  59,  établie  en 
conformité  des  instructions  d*une  dépêche  ministérielle  du 
8  novembre  précédent  et  limitant  les  quantités  d'effets  hygié- 
niques que  les  condamnés  peuvent  recevoir  annuellement, 
savoir  : 

2  ceintures; 

4  gilets  de  tricot; 

4  chemises  de  flanelle  ; 

6  paires  de  chaussettes; 

6  mouchoirs; 

6  serviettes. 

Cîomme  je  vous  Tai  indiqué  dans  ma  circulaire  du  29  juin 
précitée,  tous  les  effets  devront  être  obligatoirement  de  couleur 
blanche,  à  l'exception,  toutefois,  des  mouchoirs  et  des 
chaussettes,  les  premiers  pouvant  être  de  n'importe  quelle 
couleur,  et  les  secondes  de  la  couleur  blanche  ou  cachou . 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 
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CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  51.  —  Obligation 
(lu  port  du  costume  pénal,  —  Régularité  et  uniformité  du 
costume  et  des  effets  dit^  :  hygiéniques , 

Saint-Laurent,  le  29  juin  1904. 

Le  Directeur  de  i/Administration  pénitentiaire  h  MM,  leê 
Commandants  supérieurs,  Convnandants  de  pénitencier 
et  Chefs  de  dépôt. 

Messieurs,  à  diverses  reprises,  les  recommandations  les  plus 
expresses  vous  ont  été  adressées,  tant  par  mes  prédécessenrs 
que  par  moi-même,  pour  vous  recommander  d'exiger,  de  la 
façon  la  plus  formelle,  que  les  transportés  et  les  relégués  soient 
toujours  revêtus  du  costume  pénal  réglementaire  et  que  les 
effets  hygiéniques  achetés  dans  la  Colonie  sur  le  pécule  ou 
reçus  par  colis  postaux  doivent  porter  le  matricule  du  détenteur 
et  ne  peuvent  être  uniformément  que  de  couleur  blanche. 
Ces  recommandations,  dont  Timportance  cependant  ne  saurait 
vous  échapper,  ont  été,  je  Tai  constaté  avec  regret,  absolument 
perdues  de  vue  sur  tous  les  établissements.  Les  graves  incon- 
vénients résultant  de  la  diversité  des  costumes  qui,  en  pouvant 
favoriser  les  évasions,  sont  de  plus  une  source  féconde  de 
trafics,  sont  tels,  que  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  les 
instructions  ci-après  à  Texécution  ponctuelle  desquelles,  je  ne 
saurais  trop  vous  inviter  à  tenir  rigoureusement  la  main. 

l*"  Le  costume  pénal  imposé  aux  condamnés  etaux  relégués 
n'est  pas  la  propriété />er.von7ie//e  de  chacun  d*eux;  il  appartient 
à  TEtat,  qui  le  délivre  comme  une  conséquence  de  la  situation 
spéciale  à  laquelle  est  soumise  la  population. 

2""  Aucun  changement,  aucune  transformation  ne  peuvent 
être  apportés  à  la  forme  réglementaire  des  chemises,  vêtements, 
chaussures  et  coiffures.  Tous  les  objets  délivrés,  qui  doivent 
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être  matricules  avec  soin,  doivent,  sous  peine  de  sévères  puni- 
tions, être  représentés  dans  la  même  forme  à  chaque  inspection 
des  szics. 

3*"  On  doit  confisquer  tous  les  vêtements,  etc..  etc.,  qui  ne 
sont  pas  réglementaires  et  traduire  devant  la  Commission 
disciplinaire  ceux  qui  en  ont  été  trouvés  détenteurs. 

4**  Tous  les  effets  dits  hygiéniques  doivent,  avant  leur  mise 
en  usaî^.  être  matricules.  C'est  le  seul  moyen  d*éviter  les 
traces,  les  disputes  et  les  rixes. 

Tout  effet  hygiénique  non  matricule  doit  être  saisi  pour 
avoir  été  mis  en  usage  avant  raccomplissemcnt  d'une  formalité 
indispensable. 

5*  Les  effets  hygiéniques  ne  peuvent  être  uniformément 
qae  de  la  couleur  blanche  (ceintures  de  flanelle,  chemises  de 
flanelle,  gilets  de  flanelle  et  tricots).  Seuls  les  mouchoirs  et  les 
chaussettes  reçus  de  France  peuvent  être  les  premiers  de 
n'importe  quelle  couleur  et  les  secondes  de  la  couleur  blanche 
ou  cachou .  Les  mouchoirs,  qu'ils  soient  blancs  ou  de  couleurs, 
ne  peuvent  jamais  être  portés  d'une  façon  apparente. 

6*  A  partir  du  1"  janvier  1905,  il  ne  sera  plus  toléré,  sous 
aucun  prétexte,  le  port  d'effets  hygiéniques  d'autres  couleurs 
que  celles  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

Il  conviendra  de  faire  disparaître  notamment  tous  ces  tricots 
multicolores  aux  rayures  les  plus  diverses  et  aux  dessins  les 
plus  bizarres  donnant  aux  corvées  un  aspect  disparate  du  plus 
mauvais  goût.  Le  tricot  blanc  seul,  je  le  répote,  sera  toléré. 

7*  Les  présentes  instructions,  dont  vous  voudrez  bien 
m'accuser  réception,  seront  imprimées  en  placards  de  façon  à 
être  affichées  dans  tous  les  locaux  affectés  à  la  population  pénale. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


I 
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N-  70  .  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEURnumyroU'eryl  ,-- 
Au  sujet  du  remboursement  des  cessions  de  vivres  cotisenties 
au  personnel. 

Saint-Laurent,  le  6  juillet  1904. 
Le   DlRECTEL-R  DR  l' ADMINISTRATION   PKNITEN'TIAIRK,   à    MM,    leS 

Commandants    supérieurs   de    Saint- Jean,    Kourou,     Saint- 
Laurent,  le  Commandant  des  îles. 

Messieurs,  il  m'est  revenu  que  sur  certains  établissements, 
à  Saint- Laurent  notamment,  des  fonctionnaires,  employés  et 
agents  apportaient  un  long  retard  dans  le  paiement  des  cessions 
de  vivres  et  autres  qui  leur  étaient  consenties.  Il  en  résulte 
une  très  grande  gcne  pour  Tofficier  d'administration  dans  le 
règlement  de  ses  comptes  financiers. 

C'est  là  une  situation  fâcheuse  que  je  ne  saurais  tolérer,  car 
elle  constitue  un  abus  qui,  en  se  perpétuant,  pourrait  amener 
la  suppression  de  la  faveur  acordée  au  personnel. 

Aussi,  ai-je  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  tenir  la 
main  à  ce  que  les  cessions  soient  remboursées  dans  les  quinze 
jours  au  plus  tard  qui  suivront  le  mois  auquel  elles  se  rappor- 
tent. 

Je  vous  demanderai,  également,  de  faire  connaître  aux 
fonctionnaires,  employés  et  agents  en  service  sur  votre  établis- 
sement que  ceux  parmi  eux  qui  me  seraient  signalés  comme 
n'apportant  pas  toute  la  diligence  voulue  dans  Tacquittement 
des  cessions,  seraient  privés,  à  l'avenir,  des  délivrances  effec- 
tuées à  ce  titre.  Pour  exprimer  toute  ma  pensée,  j'sgouterai 
qu'il  ne  saurait  plus  se  produire  aucun  retard  d'aucune  sorte 
dans  la  régularisation  des  cessions,  attendu  que  le  service 
administratif  de  chaque  établissement  sera  tenu  responsable 
quand  il  n'aura  pas  signalé  nominativement  au  Commandant, 
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et  ce  dernier  au  Directeur,  les  fonctionnaires,  employés  et 
agf-ntsne  voulant  tenir  aucun  compte  des  recommandations  de 

1'  A  '  A     '  '• 


l'autorité  supérieure . 


Le  Directe^ir  de  V  Administration  pénitentiaire  y 

VÉRIGNON. 


.V  71 .  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  fyR.  — 
Préparation  du  plan  de  campagne  de  1900. 

Saint-Laurent,  le  7  juillet  1901. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  à  MM,  Je 
Chef  de  Bureau,  délégué,  les  Commandants  supérieurs  et 
Commandants  de  pénitencier. 

Messieurs,  le  moment  me  paraissant  venu  de  s'occuper  de 
la  préparation  du  plan  de  campagne  de  1905,  j'ai  l'honneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  le  travail  qui  incombe  à  rétablissement  que  vous 
dirigez  soit  entrepris  sans  aucun  retard  afin  que  je  sois  moi- 
même  en  mesure  de  présenter,  en  temps  utile,  au  Département, 
le  travail  d'ensemble  que,  chaque  année,  je  dois  produire  con- 
cemaDt  les  prévisions  de  l'année  suivante. 

Il  me  parait  utile,  afin  de  faciliter  votre  tâche  et  d'éviter 
les  pertes  de  temps  pouvant  résulter  de  l'étude  de  projets  sus- 
ceptibles d'être  écartés,  de  vous  faire  connaître  mon  sentiment 
au  sujet  des  travaux  qui  doivent  figurer  au  plan  de  cam- 
pagne de  1905. 

Tout  d'abord,  je  dois  vous  déclarer  que  je  ne  me  crois 
nullement  autorisé  à  exécuter  les  projets  ayant  déjà  figuré 
aux  précédents  plans  de  campagne,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont 
été  appouvés  par  le  Département. 
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Nous  n'avons  pas,  évidemment,  à  demander  de  nouveau 
l'approbation  des  dits  projets;  eette  approbation  étant  définitive, 
mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  les  dispenses  y  afférentes  puissent 
être  enuragées  sans  l'assentiment  du  Département  qui,  ehaque 
année,  arrête  le  ehifTre  trlobal  des  crédits  à  nous  accorder. 

En  principe,  ces  crédits  ne  peuvent  être  dépassés  à  moins 
de  raisons  dont  je  suis  seul  juge,  puisque  je  suis  responsable. 

Je  suis  donc  d'avis  d'examiner,  tout  d'abord,  les  projets  en 
retard  parmi  lesquels  il  en  est  qui  doivent  être  ajournés  ou 
même  abandonnés. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  me  faire  connaître  en 
première  ligrneceux  de  ces  projets  en  retard  qui  vous  paraissent, 
en  raison  de  leur  caractère  d'urgence,  devoir  figurer  au  plan 
de  campagne  de  1905. 

Tout  naturellement  les  travaux  déjà  entrepris  et  supposés 
ne  pouvoir  être  achevés  au  cours  de  la  présente  année,  devront 
être  présentés  les  premiers  avec  indication  des  crédits  néces- 
saires pour  leur  aclièvement  ou  leur  continuation  en  1905,  si 
les  travaux  auxquels  ils  se  rapportent  doivent  porter  sur 
l)lusieurs  exercices. 

Ces  projets  ayant  été  approuvés,  les  plans,  devis,  etc..  ne 
devront  pas  être  représentés,  mais  il  importe,  cependant,  de 
produire  pour  chaque  article  la  récapitulation  des  matières 
nécessaires  pour  l'année,  afin  que  ces  matières  soient  comprises 
à  la  commande  générale  et  ne  puissent,  par  suite,  nous  faire 
défaut  en  cours  d'exécution. 

Nous  aurons  évidemment  à  présenter  quelques  projets  nou- 
veaux, mais  j'estime  que  leur  nombre  devra  être  limité,  car 
je  tiens  autant  que  possible  à  faire  la  liquidation  des  affaires 
en  retard  et  ne  pas  mettre  en  chantier  plus  de  constructions 
que  les  moyens  dont  nous  disposons  ne  nous  permettent  de 
mener  rapidement  à  bonne  fin, 

A  titre  d'indication,  je  crois  devoir  joindre  à  la  présente 
circulaire  le  programme  que  j'ai  provisoirement  arrêté  con- 
cernant l'établissement  que  vous  dirigez. 

En  m'accusant  réception  de  la  présente  circulaire,  vous 
voudrez  bien  me  faire  part  des  observations  que  vous   sug- 
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gère  ce  programme  provisoire  et  me  faire  d'urgence  vos 
nouvelles  propositions  avant  rétablissement  des  projets  que 
vous  jugeriez  utile  d'y  ajouter. 

Le  Directeur  de  V Administ ration  pénitentiaire^ 

VÉRIGNON. 


N^72.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  332 . 
—  An  sujet  des  mesures  disciplinaires  applicables  aux  maga- 
siniers  du  Corps  des  Comptables  des  matières. 

Ministère  des  Colonies;  —  2-  Direction;  —  Bureau  Militaire; 

—  1^,  2*  et  4*  section.) 

Paris,  le  8  juillet  1901. 

Monsieur  le  Gouverneur,  en  réponse  à  votre  lettre,  n°  322. 
m  date  du  18  février,  au  sujet  des  mesures  disciplinaires 
applicables  aux  magasiniers  du  Corps  des  Comptables  des 
matières  détachés  à  l'Administration  pénitentiaire,  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  faire  connaitre  quVn  vertu  de  la  réi!:lemcntati()n 
existante,  et  conformément  à  Tavis  du  Ministre  de  la  Guerre 
dont  relève  actuellement  le  personnel  dont  il  s* agit,  il  appar- 
tient à  l'autorité  militaire  seule  d'infliger  à  cette  catégorie  de 
personnel  les  punitions  prévues  par  les  articles  12  et  13  du 
décret  du  28  janvier  1903.  {Bulletin  Officiel  p.  107.) 

M.  le  magasinier  R...  devra  donc  être  appelé,  le  cas  échéant, 
devant  une  commission  dont  les  membres  seront  désignés  par 
M.  le  Commandant  supérieur  des  troupes  du  Groupe  des 
Antilles,  en  se  conformant,  i)oursa  composition  au  tableau  A, 
annexé  au  décret  précité . 

Les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  ne  m'ont  toutefois 
pas  échappé,  et,  ainsi  que  je  vous  Fai  fait  savoir  d'autre  part, 
je  suis  disposé  i  faire  étudier  les  moyens  d*y  remédier,  par  la 
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constitution  d'un   corps  spécial   de  comptables  spécialement 
affectés  aux  services  de  TAdministration  pénitentiaire. 
Ci-joint  en  retour  le  dossier  communiqué. 

Le    Ministre    des     Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 


N'^  73.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  735. 
—  Application  aux  surveillants  militaires  du  décret  du 
23  octobre  1903. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  3*  Bureau 

et  Bureau  Militaire.) 

Paris,  le  12  juillet  1901. 

Monsieur  lb  Gouverneur,  en  accusant  réception  au  Dépar- 
tement de  la  notification  du  décret  du  23  octobre  1903,  relatif 
à  l'organisation  du  service  de  la  justice  militaire  dans  les 
troupes  coloniales,  vous  m'avez  demandé  la  marche  à  suivre, 
en  ce  qui  concerne  l'application  des  dispositions  de  cet  acte 
aux  surveillants  militaires,  qui  sont  l'objet  de  plaintes  en 
conseil  de  guerre,  pour  avoir  fait  usage  de  leurs  armes 
contre  des  transportés  en  cours  de  peine  ou  des  relégués. 

La  question  qui  se  pose,  en  la  circonstance,  est  de  savoir  si, 
en  présence  du  texte  de  l'article  G  du  décret  précité  du  23  oc- 
tobre 1903.  le  Gouverneur  de  la  Colonie  principale  doit  être 
saisi  des  affaires  intéressant  les  surveillants  militaires  déférés 
à  la  justice  militaire  par  l'intermédiaire  du  Gouverneur  de  la 
Guyane,  ou  si  les  dossiers  en  question  doivent  lui  être  adressés 
directement  par  le  Chef  d'administration  intéressé. 
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J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que.  en  vertu  des 
|Kiuvoirs  sufGsaminent  définis  dont  il  dispose  en  matière  de 
justire.  le  Gouverneur  de  la  Guyane  doit  non  seulement  être 
saisi  par  le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  des 
plaintes  en  conseil  de  guerre  contre  les  surveillants  du  déta- 
chement de  cette  colonie,  mais  il  lui  appartient  même,  avant 
d'en  opérer  la  transmission  à  son  collègue  de  la  Colonie  princi- 
pale, d'apprécier  et  de  décider  personnellement  si,  dans  le  cas 
de  Tespèce,  l'agent  susceptible  d'être  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre  doit  ou  non  supporter  les  conséquences  de  l'acte 
]K)ur  lequel  il  est  traduit  devant  ce  conseil. 

Par  suite,  une  fois  l'ordre  d'informer  donné  et  l'instruction 
ayant  suivi  son  cours,  il  vous  appartient  d'apprécier,  sur  le  vu 
des  documents  de  l'enquête  et  de  Tinstruction,  si  Vagent  qui  a 
fait  usage  de  son  arme  doit  être,  en  définitive,  traduit  devant 
le  conseil  de  guerre,  ou  s'il  est  simplement  passible  d'une 
peine  disciplinaire  pour  avoir  usé  inconsidérément  de  son 
arme. 

Cette  jurisprudence,  qui  a  été  établie  par  dépêche  ministé- 
rielle du  21  septembre  1889,  n'ayant  rien  de  contraire  au  prin- 
cipe du  décret  susvisé  du  23  octobre  1903,  il  y  a  lieu  d'en 
continuer  l'application  aux  surveillants  militaires  des  établis- 
sements pénitentiaires  coloniaux. 

D'autre  part  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  faire  connaître 
qu'un  décret,  en  date  du  19  mai  1904,  inséré  au  Journal  Officiel 
du  27  du  même  mois,  a  déterminé  la  composition  des  conseils 
de  guerre  devant  lesquels  doivent  comparaître  tant  en  France 
qu'aux  Colonies,  les  surveillants  militaires  des  établissements 
pénitentiaires  coloniaux. 

Le    Ministre    des    Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 
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N'  74.  —  CI hClLAITŒ MINISTÉRIELLE  numérotée  11.  — 
f'onceiMfon  des  cong^'ê  spéciaux  pour  servir  au  commerce  ou  h 
V  industrie . 

^Ministère  des  Colonies  ;  —  Secrétariat  Général  ;  —  3*  Bureau.) 

Paris,  le  12  juUlet  1901. 

3lEHSiEL'tts.  j'ai  pu  constater,  à  différentes  reprises,  que 
divers^-'S  administrations  de  nos  possessions  d'outre-mer, 
s'f'cartant  de  la  règ-le  tracée  par  les  décrets  en  vig-ueur,  ont 
cru  devoir  accorder  au  personnel  placé  sous  leurs  ordres,  et 
dans  des  conditions  absolument  irrégulières  au  point  de  vue 
de  Tapplication  des  règlements,  des  cong»»s  s|)éciaux  pour 
servir  au   commerce  ou  à  l'industrie. 

Il  imjKirte,  dans  Tintérêt  de  la  l>onne  marche  du  ser\'icc,  de 
réagir  contre  cette  manière  de  procéder  et  de  déterminer, 
d'une  manière  précise,  les  conditions  dans  lesquelles  peuvent 
être  concédés  lésralement  les  coneés  de  cette  nature. 

J'ai  riionneur  de  vous  rappeler,  en  conséquence,  qu'aux 
termes  de  Tarticle  68  du  décret  du  23  décembre  1897,  les 
contrés  pour  servir  au  commerce,  à  Tindustrie  ou  auprès 
d'une  puissance  étrangère  ne  peuvent  être  accordée  aux 
officiers,  fonctionnaires  et  agents  des  divers  ser\'ices  coloniaux 
ou  locaux  que  conformément  aux  dispositions  édictées  par 
l'article  2  de  la  loi  du  22  août  1790. 

Les  congés  de  cette  nature  ne  doivent  être  concédés,  par 
suite,  que  si  l'absence  a  pour  but  de  permettre  aux  bénéficiaires 
de  rendre  dos  services  intéressant  la  société  tout  entière;  les 
services  qu'un  particulier  peut  rendre  à  un  autre  particulier 
no  sauraient  donc  être  rangés  dans  cette  catégorie  spéciale 
que  s'ils  sont  accompagnés  de  circonstances  particulières 
qui  en  font  réfléchir  les  cfTets  sur  tout  le  corps  social,  c'est-à- 
dire,  en  Tespèce,  s'ils  sont  destinés  à  favoriser  le  développement 
de  l'influence  française  soit  à  l'étranger,  soit  dans  nos 
possessions  d'outrc-nier. 

Il  résulte  de  ces  dispositions,  qu'en  aucun  cas,  les  congés 
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pour  servir  au  commerce  ou  à  l'industrie  ne  doivent  être 
concédés  aux  fonctionnaires  et  agents  des  divers  services 
coloniaux  ou  locaux  qui  se  livrent  eux-mêmes,  et  pour  leur 
propre  compte,  au  commerce  et  à  Tindustrie.  Ceux  qui  se 
trouvent  dans  cette  situation  ne  sauraient  être,  en  effet, 
encounigés  [)ar  l'Administration,  étant  donné  que  le  but  qu'ils 
poursuivent  revêt  un  caractère  de  profits  personnels  et 
ils  devront,  par  suite,  être  invités  à  donner,  au  préalable,  la 
démission  de  leur  emploi,  conformément,  d'ailleurs,  aux 
prescriptions  formelles  de  la  circulaire  du  4  mai  1897. 

D'autre  part,  les  agents  appelés  à  bénéficier  de  ces  congés, 
doivent  faire  partie  d'un  cadre  régulier  et  il  ne  saurait  être 
question  d'en  faire  profiter  ceux  qui  n'appartiennent  qu'à  un 
<*adre  auxiliaire. 

Enfin,  je  dois  vous  rappeler  que  si  les  administrations  locales 
ont  qualité  pour  apprécier  la  nature  des  services  que  i)euvent 
rendre  surplace,  à  la  colonisation,  les  fonctionnaires  et  agents 
coloniaux  qui  sollicitent  des  congés  pour  servir  au  commerce 
ou  à  l'industrie  et  pour  donner  leur  avis  sur  les  demandes  de 
congés,  il  appartient  exclusivement  au  Département,  en  vertu 
(les  dispositions  formelles  des  décrets  des  23  décembre  1807 
et  21  octobre  1903,  d'accorder  aux  intéressés  les  congés  dont 
il  s'agit. 

J'ajoute  que,  désormais,  il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux 
demandes  de  congé  de  cette  catégorie  qui  ne  seraient  pas 
accompagnées  de  toutes  les  pièces  justificatives  exigées  par 
les  règlements  (projets  de  contrats,  d'engagements  à  passer)  et 
des  renseignements  indispensables  pour  permettre  au  pouvoir 
central  de  statuer  en  toute  connaissance  de  cause. 

Je  TOUS  prie  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  des 
dispositions  édictées  tant  par  les  règlements  que  par  la  présente 
circulaire  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser  réception. 

Gaston  DOUMEKGUE. 

Pour  copie  conforme: 
Le  sotiS' Directeur  chargé  du  3*^  BureaUy 


DOUBRÈRE. 


U 
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N^  75.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  61.  — 
Concours  pour  h  grade  de  commis  principal  de  2*  classe, 

Saint-Laurent,  le  12  juillet  1901. 

Le  DiRECTEi;u  de  i/Administration  pénitestiajrb,  à  MM.  le 
Chef  de  bureau,  délégué^  les  Commandants  supérieurs  de 
Saint-Jean,  de  Kourou,  de  Saint- Laurent,  le  Commandant 
des  îles  du   Salut, 

Messieurs,  j'ai  rhonncur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
aviser  le  personnel  pla"é  sous  vos  ordres  qu'un  concours  pour 
le  grade  de  commis  principal  de  2*  classe  aura  lieu,  à  Saint- 
Laurent,  le  premier  lundi  du  mois  de  septembre  procliain, 
c'est-à-dire  le  5  septembre. 

Trois  places  seront  mises  au  concours,  pour  les  deux 
colonies  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Les  candidats  au  concours  devront,  avant  le  30  août  prochain, 
en  faire  la  déclaration  pour  que  toutes  les  mesures  nécessaires 
soient  prises  en  vue  de  leur  réunion  à  Saint-Laurent  pour  la 
date  indiquée. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  y 

VÉRIGNON. 


N-76  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté 817.  — 
Relatif  h  V  organisation  du  service  administratif  et  économique 
dans  les  hôpitaux  pénitentiaires  de  la  Ouyane  française. 

(Du  19  juiUct  1904.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  rarrèir  du  18  septembre  1891,  portant  règlement  général  des 
hôpitaux  de  rAdministration  pénitentiaire,  ensemble  Tarrôlé  du 
8  avril  1892  et  la  décision  du  28  décembre  1893,  portant  modifi- 
cation des  articles  4,6,7  et  12  du  dit  arrêté. 
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Vu  rarrèlé  du  20  février  1885, ensemble  les  dépêches  ministérielles 
des  1^  juin  1885  et  23  juin  1886  fixant  le  cadre  du  personnel  des 
soeurs  hospitalières,  des  agents  subalternes  et  dos  condamnés 
emplojés  a  divers  tilres  dans  les  hôpitaux  pénitenliaires. 

Vu  la  circulaire  ministérielle  et  l'arrêté  du  10  mars  1897,  [)ortant 
rèjrlenient  sur  le  fonctionnement  du  service  dans  les  hôpitaux 
coloniaux (i)ar  application  du  décret  du  20  octobre  18%  , ensemble 
la  circulaire  ministérielle  en  date  du  22  décembre  1897,  portant 
rectification  à  la  notice  A  sur  le  régime  des  hôpitaux  coloniaux  ; 

Vu  Tarrêlé  du  14  juin  1899,  réglant  les  attributions  des  officiers  du 
Corps  de  Santé  chargés  du  service  médical  des  pénitenciers  et 
OxaDt  les  rapports  de  service  qui  doivent  exister  entre  le 
personnel  médical  des  pénitenciers  et  les  chefs  d'établissement  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  14  août  1900  n*glementant  les 
fonctions  des  comptables  des  magasins  des  hôpitaux  de  TAduii- 
nistration  pénitentiaire  ; 

Vu  la  dépêche  du  8  janvier  1904,  sur  la  laïcisation  des  hôpitaux 
pénitentiaires; 

Vu  la  dépêche  en  date  du  16  mai  1904, n*  515, portant  adoption  par 
le  Département  des  propositions  faites  en  vue  du  remplacement 
des  sœurs  hospitalières  dans  le  service  administratif  et  écono- 
mique des  hôpitaux  pénitentiaires  par  des  surveillants  militaires  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministrotion  pénitentiaire, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Le  service  administratif  et  économi(iue 
dans  les  hôpitaux  pénitentiaires  de  la  Guj'ane  française  fonc- 
tionnent eonuuc  suit  : 

A.  Service  des  salles  de  malades,  —  La  surveillance  des  infir- 
miers condamnés  et  relégués  aflTectés  au  service  des  salles  pour 
les  soins  à  donner  aux  malades  et  la  distribution  des  médica- 
ments et  des  aliments  est  exercée,  sous  la  direction  du  commis, 
aax  entrées  dont  les  attributions  sont  fixées  par  les  arrêtés  des 
18  septembre  1891  et  8  avril  1892,  par  des  surveillants  mili- 
taires qui  prennent  le  titre  de  surveillants  infirmiers-majors. 

Les  «ur\'eillants  infirmiers-majors,  à  la  tête  desquels  se 
trouve  un  surveillant,  chef  de  brigade,  exigent  que  les  infir- 


} 
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micrs  transportés  et  reléi^ués  placés  dans  les  salles  sous  leurs 
ordres,  remplissent  exactement  leurs  devoirs  ;  ils  veillent  au 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  salles,  en  assurent  la  propreté, 
font  exécuter  les  prescriptions  médicales  ;  ils  doivent  être 
présents  à  la  visite  et  assister  aux  distributions  ;  ils  font  de 
fréquentes  tournées  dans  les  salles  pour  que  la  dicipline  soit 
régulièrement  assurée  et,  aussi,  afin  de  pourvoir  sur-le-champ 
aux  besoins  des  malades  et  de  faire  connaître  au  médecin 
traitant  le  résultat  de  leurs  observations. 

Le  surveillant,  chef  de  brigade,  accompagne  le  médecin 
traitant  pendant  la  visite;  il  tient  le  registre  des  prescriptions 
alimentaires  et  prépare  les  extraits  du  cahier  de  visite. 

Chaque  surveillant  infirmier-major,  en  dehors  des  rensei- 
gnements qu*il  donne,  sur  Tétat  des  malades,  au  médecin 
traitant,  fait  chaque  matin  un  rapport  particulier  concernant 
la  marche  générale  du  service,  au  surveillant  chef  de  brigade, 
qui  rend  compte  au  commis  aux  entrées. 

Les  surveillants  infirmiers-majors  sont  chargés  également 
de  veiller  à  la  distribution  par  les  infirmiers  transportés  ou 
relégués  du  linge  de  corps  ou  de  lit  des  malades  ou  à  la  remise 
exacte  du  linge  sale. 

Les  salles  réservées  aux  femmes  sont  placées  sous  la  surveil- 
lance dMnfirmières  libres.  A  Saint-Laurent-du-Maroni,  Tinfir- 
mière  est  aidée,  au  besoin,  par  les  femmes  reléguées.  Les  attri- 
butions des  infirmières  libres  sont  les  mêmes  que  celles  des 
surveillants  infirmiers-majors. 

B.  Service  de  l'alimentation,  —  Les  achats  h  Téconomie, 
dénommés  menus  achats,  limités  strictement  aux  denrées  qui 
ne  peuvent  être  comprises  dans  les  marchés,  sont  effectués  par 
le  commis  aux  entrées  qui  assure  également  la  garde  et  la 
distribution  des  denrées. 

La  préparation  des  aliments  est  assurée  par  des  transportés 
ou  relégués  employés  comme  cuisiniers,  sous  la  garde  d*un 
surveillant  militaire  spécialement  affecté  à  ce  service  et  sous  le 
contrôle  du  commis  aux  entrées. 

C.  Service  des  ateliers,  —  Le  service  des  ateliers  fonctionne 
sous  la  direction  du  commis  aux  entrées. 
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L'atelier  de  la  lingerie  est  placé  sous  la  surveillance  d'une 
femme  libre,  couturière,  qui  confectionne,  le  cas  échéant,  le 
linire  d'hôpital,  tels  que  draps,  tabliers  d'infirmiers,  capotes  de 
malatles.etc...  4 

Le  service  de  la  buanderie  est  assuré  par  le  surveillant 
chargé  de  la  cuisine. 

Il  est  adjoint, pour  Texécutionde  ces  différents  services  de 
détail,  un  personnel  de  condamnés  relégués  ou  femmes  relé- 
guées suivant  le  cas. 

D.  NouiTiture  du  personnel.  —  Le  commis  aux  entrées,  les 
surveillants, ehefs  de  brigade,  les  lingères  et  les  infirmières 
libres  sont  seuls  nourris  par  les  soins  de  l'hôpital .  Les  surveil- 
lants infirmiers-majors  reçoivent  la  ration  de  vivres  au  même 
titre  que  le  reste  du  personnel  en  service  sur  les  pénitenciers . 

E.  Logement  et  ameublement,  —  Le  surveillant,  chef  de 
brigade,  la  lingère,  l'infirmière  libre  et  les  surveillants  infir- 
miers-majors sont,  autant  que  possible,  logés  dans  les  hôpitaux 
suivant  les  règlements  en  vigueur. 

F.  Discipline  générale.  —  Les  surveillants  infirmiers-majors 
sont  chargés  de  la  discipline  et  de  la  police  des  salles  sous  le 
contrôle  inunédîat  du  surveillant,  chef  de  brigade . 

Il  demeure  entendu,  en  outre,  que  la  discipline  générale  de 
tous  les  condamnés  ou  relégués  employés  tant  comme  infir- 
miers que  comme  manœuvres, à. un  titre  quelconque,  appar- 
tient au  surveillant,  chef  de  brigade,  toujours  sous  la  direction 
du  commis  aux  entrées . 

G.  Tour  de  TOtilemenL  —  Un  tour  de  roulement  entre  les 
différents  surveillants  militaires,  aura  lieu,  afin  que  certains 
agents  ne  soient  maintenus,  à  titre  fixe,  dans  le  service  spécial 
des  hôpitaux, au  préjudice  de  leurs  collègues  moins  favorisés. 

Aht.2.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
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nique  f»t  fnrc'^çistré  partout  où  besoin  sera  et  insér*'*  au  BulUtr 
Officiel  (le  l'Administration  pénitentiaire. 

Cayenne,  le  10  juillet  VMM. 

Albert  GRODET. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Adminisf  ration  pénitentiaire  , 

Vkhionon. 


N  •  77.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  74S.  — 
Promuhjation  du  décret  du  27  juin  1904,  modifiant  les  article» 
J2  et  15  du  décret  du  22  août  1887. 

(Ministère  iXiti^  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  21  juillet  1901. 

Monsieur  le  Gouverneur,  vous  trouverez  au  Journal  Officiel 
de  la  Képublique  française  du  2  juillet  courant,  un  décret  en 
date  du  27  juin  1904,  modifiant  les  articles  12  et  15  du  décret 
du  22  août  1887,  portant  organisation  du  régime  disciplinaire 
des  relégués  collectifs  aux  colonies. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  promulguer  cet 
acte  dans  la  Colonie  que  vous  administrez,  et  de  me  faire 
parvenir  une  ampliation  de  Tarrêté  que  vous  avez  pris  à  cet  effet. 

Pour  le  Ministre   des  Colonies  et  par  ordre: 
/>€  sous-Directeur  des  Services  pénitentiaires^ 

SCHMIDT. 
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X-»  78.  -  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR  numérotée  941.  — 
Addition  à  la  décinion  locale  du  27  viars  1901, 

(Du  27  juillet  1904.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828,  ensemble  le  décret  du 
i6  février  1878,  portant  création  à  la  Guyane  française  d'une 
Direction  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Vu  Indécision  locale  du  27  mars  1901,  fixant  la  nomenclature  des 
prix  à  demander  aux  particuliers,  aux  services  publics  et  aux 
fonctionnaires  et  à  TAdministration  pénitentiaire,  pour  les 
cessions  de  produits  de  la  main-d*œuvre  pénale; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministratiou  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

DÉCIDE: 

Article  premier.  —  Au  tarif  de  vente  et  de  cession  des 
produits  de  la  main-d'œuvre  pénale  sera  ajouté  Tarticle 
«  berceau  d'enfant  en  liane  du  pays  >►  dont  le  prix  de  cession 
est  fixé  comme  suit: 

fr.      c. 

Administration  pénitentiaire 2  50 

Services  publics  et  fonctionnaires 7  50 

Particuliers 10    » 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  décision  qui  sera 
communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne.  le  27  juillet  1904. 

Albert  GRODET. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire ^ 

Véeigmon. 
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No7î,._  CJnCULAIlŒMiyiSTÉRIELLEnumérotée29ô.  — 
Au  sujet  de  rétablissement  et  de  Vextcution  des  demandes  de 
matériel  postal  et  télégraphique. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3**  Direction;  —  S*"  Bureau.) 

Paris,  le  30  juillet  1901. 

Monsieur  le  Gouverneur,  jusqu'à  ce  jour,  et  pour  répondre 
au  désir  exprimé  par  plusieurs  administrations  coloniales,  le 
matériel  postal  et  télôfjraphique  destiné  à  nos  établissements 
d'outre-mcr  était  livré,  au  moins  pour  une  majeure  partie,  à 
titre  de  cession  par  le  Sous-Secrétariat  des  Postes  et  des 
Télégraphes. 

Tout  en  acceptant,  en  principe,  de  continuer  à  exécuter  les 
cessions  de  respèce,  cette  dernière  administration  a  cependant 
cru  devoir  formuler  à  différentes  reprises  des  réser\'es  au 
sujet  (les  conditions  dans  lesquelles  elle  entendait  assurer  la 
livraison  des  fournitures.  C'est  ainsi  que  toutes  les  demandes 
de  cessions  remboursables  sur  l'exercice  en  cours  devaient 
lui  parvenir  avant  le  l"  juillet  de  chaque  année;  d'autre  part, 
tout  le  matériel  cédé  devait  être  livré  à  découvert  au  Maga- 
sin Central  de  Paris  et  non  dans  les  ports  de  commerce; 
enfin,  les  quantités  et  catégories  d'objets  nécessaires  aux 
diverses  Colonies  devaient  lui  être  indiquées  à  l'avance  au 
début  do  chaque  exercice,  pour  lui  permettre  de  constituer 
des  approvisionnements  suffisants. 

Dans  la  pratique,  mon  Département  ne  pourrait  sans  diffi- 
cultés et  sans  inconvénients,  pour  la  bonne  marche  du  service, 
sou.iîcrire  à  toutes  ces  conditions. 

J'ai  donc  décidé  de  faire  acheter  directement  à  l'industrie 
privée  la  plus  grande  partie  des  articles  destinés  au  service 
postal  et  télégraphique   des  Colonies;  seules  certaines  caté- 
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pories  d'objets  spéciaux  continaeraîent  à  être    demandées  en 
cession  au  Sous-Seerétariat  dos  Postes  et  Toi égniphes,  tels  que: 

1**  Appareils  Hugues,  Baudot,  et  autres  appareils  de  préci- 
sion dont  la  vérification  ne  peut  être  faite  que  dans  les  ateliers 
de  l'État  ; 

2*"  Matières  et  outils  destinés  aux  ateliers  de  réparation  ; 

3**  Appareils  et  objets  divers  constituant  de  véritables 
si>écialités  de  TAdminlstration  des  Postes  et  des  Télégraphes; 

4**  Imprimés. 

Mais  pour  permettre  au  Département  des  Colonies  de 
grouper  utilement  ses  opérations  d'achat  et  de  passer  avec 
les  divers  fabricants  des  contrats  importants,  comme  le  fait 
l'Administration  des  Postes,  il  y  aura  lieu  de  centraliser  les 
prévisions  autant  que  possible  pour  une  période  déterminée. 

J'ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  prier  de  donner  des 
instructions  aux  Chefs  de  service  intéressés  pour  que  les 
demandes  de  matériel  postal  et  télégraphique,  calculées  sur 
des  besoins  annuels,  me  soient  adressées  très  régulièrement 
dans  le  courant  du  premier  trimestre  de  chaque  année. 

Ces  demandes  devront  être  établies  avec  le  plus  grand  soin 
et  comporter,  le  cas  échéant,  toutes  les  indications  précises 
et  détaillées  de  nature  à  bien  fixer  le  service  acheteur  sur 
la  nature,  les  dimensions  et  l'emploi  des  articles  à  expédier. 

Le*  Ministre  des  Colonies, 
Gaston   DOUMERGUE. 

Pour  ampliation: 

Le  SOUS' Directeur^ 
MAmoN. 
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Xojni nations,  mutations,  mouvements. 


Par  dépêches   UIMïfTÉRIRLLES 


Kii  date  du  1"  juillet  1904: 


yVvis  est  donné  (jii'uikî  |)roloii«j:ation  do  contré  de  convales- 
crncf;  d(;  deux  mois,  pour  en  jouir  en  France,  du  25  juin  au 
24  août  1901.  est  accordée  au  surveillant  militaire  de  l*""^  classe 
Mahuis  (Jacques-François K 


Kn  date  du  4  juillet  1904  : 


Avis  est  donne  <{\ie  les  surveillants  militaires  de  l"*  classe 
Haitmont,  et  de  2'"  classe  Tomasi  (I^ierre-Philippe),  ont  obtenu 
une  proloDîiration  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
îi  pîisser  en  France,  valable  :  pour  le  premier,  du  27  juin  au 
20  septembre  1904  et  pour  le  dernier,  du  24  juin  au  23  sep- 
tembre liK)4. 


En  date  du  12  juillet  1901: 


Avis  est  donné  qu\me  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  valable  du  24  juillet  au  23  octobre  1904, 
est  accordée  au  surveillant  militaire  de  2*  classe  Bouthiaux. 
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En  date  da  13  juillet  1904: 

Avis  est  donné  que  M.  Rrboul,  commis  de  1'*"  classe,  a 
obtenu  un  congé  de  convalescence  d'un  mois  (suite  à  un 
congé  administratif  de  dix  mois)  valable  du  23  au  22  juil- 
let 1904,  pour  en  jouir  en   France. 


En  date  du  18  juillet  1904: 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  conva- 
lescence de  deux  mois  valable  du  3  juin  au  2  août  1904, 
t'st   accordée  au   surveillant  militaire  de  2*^  classe  Massoni. 


En  date  du  21  juillet  1904: 


Avis  est  donné  que.  le  surveillant-chef  de  1'*  classe  Bex 
(Barthélcmv)  et  le  surveillant  militaire  de  2"  classe  Guillaume 
(Alfred),  désignés  pour  continuer  leurs  services  au  déta- 
chement de  la  Nouvelle-Calédonie,  ont  rallié  leur  nouveau 
poste  colonial  par  le  paquebot  «  Néra  »,  parti  de  Marseille 
à  destination  de  Nouméa,  le  6  juillet   courant. 


En  date  du  23  juillet  1904: 

Avis  est  donné  que,  les  agents  militaires  dont  les  noms 
suivent,  désignés  pour  servir  à  la  Guyane,  ont  rejoint  leur 
poste  colonial  par  le  vapeur  affrété  «  Loire  »  parti  de  Rochefort 
le  19  juillet  courant    à  destination  de   cette  Colonie,  savoir: 

Provenant  du  détachement  de  la  Guyane  : 

MM.  Ceccaldi,  surveillant-chef  de  2*  classe; 
Geynbt,  — 

BUET,  — 


—  no  — 

MM.    l'oMMiER.  purvr-îllant  miliiaîre- .1^  1*"  rlas"!^"  : 

Xm  OL!,  

AxiilîKAXI,  — 

Carrio  il,  — 

MAESTKA^fl,  

Mat:risset.  sunr.'i liant  militaire  de  2*  classe; 

Pkviionnkt,  — 

Ottam^  — 

Natau,  — 

Martini,  — 

r;Ai:sKAHD,  — 

Taudinal'd,  surveillant  militaire  de  3* classe: 

»       \'ENTrUIXI  (CéSikT)y  — 

Saintï'ré,  — 

Provenant,  du  détachement  de  la  Nouvelle-Calédonie: 

MM.    ViARD.  surveillant  de  2*  classe; 
Baudonv,  — 

Nommes  à  cet  emploi  par  arrêté  du  20  novembre  1903  : 

MM.     Angeli,  surveillant  de  3*  classe; 
Orsini,  — 

Roux,  — 

Nommés  à  cet  e.nploi  par  arrêté  du  3  juin  1904: 

MM.    Cloître,    8ur\'eillant  de  3*  classe; 
Ottavi,  — 

POMRT,  — 

ASOPÉ,  — 

Habouhot,  — 

Lr  Goff,  — 

cochevklon,  — 


—  m  — 

MM.    PiCHON,  sun'cillant  de  3*  classe  ; 

Dubois,  — 

SoiiRIAUX,  — 

BOILEAU,  — 

HOUBLIN,  — 

ÂLLARD,  — 

Santini,  — 

COLONNA,  — 

SlGNORKT,  — 

Calvayeac,  — 

Butez,  — 

Viola,  — 

BiSCARAT,  — 

Gassendi,  — 

Santoki,  — 


En  date  du  25  juillet  1901  : 

Ui.s  est  donne  qu'une  prolongation  de  congé  de  conva- 
•ence  de  trois  mois,  à  passer  en  France  du  24  juillet  au 
octobre  1904,  est  accordée  à  M.  Labroussb,  commis  prin- 
al  de  l"^**  classe. 

,'ne  prolongation  de  congé  de  même  espèce  de  la  durée 
deux  mois,  pour  en  jouir  en  France,  valable  du  24  juillet 
23  septembre  1904,  est  également  accordée  à  M.  de  Laruey, 
unis  de  1"  classe. 


i\  jc3{its  3i:  «TtiuvEiuraxia 


3si  uu«-  m  ~   oïLIri  19B4 


r,'  >  **vn-:r^  5*1.11.  i.."îC--u.f  le  ii:i  aiiiii?  pour  ea  jouir  en  France, 


û  tau  m  IH  .uillei  I9B4 


r>^,^  '^/^ni''-'*  a4m^n.\<ratif5  *itî  *ix  moLs  à  passer  en  France, 
;»v^/^  aa*^>n.^Alî''#n  ^t  prendre  passage  5iir  le  paquebot  qui  doit 
^i  ùtt^r  la  Toioni*^  le  3a«>âc  pn>rtLain.  à  destination  de  Saint- 
N>;ii/air^»  v>nt  a/r/^ord^^  aux  agents  oiilitaires  dont  les  noms 
triiv^Tït,  savoir  : 

MM.  Harux.  su rTci liant-chef  de  1*^  classe; 

Kevcl,  malveillant  militaire  de  2*  classe  ; 
Ottati,  — 

Veixunn,  — 


Kn  date  du  36  juillet  1901: 


l)(î«  conçoH  de  convalescence  de  trois  mois  pour  en  jouir  en 
France,  sont  accordés  aux  nonuncs  ci-après  : 

MM.  Batsêre,  commis  de  2**  classe; 

Santucci,  surveillant  militaire  de  1"  classe  ; 
AvENTiN,  surveillant  militaire  de  2*  classe  ; 

■ 

Lapokte.  — 
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En  date  da  29  juillet  1901  : 

M  j)a5sage  de  retour  en  France,  avec  autorisation  de  quitter 
:  oinnic  le  3  août  prochain,  est  accordé  au  surveillant 
taire  de  3*  classe  Cyprikn,  démissionnaire  de  son  emploi. 


En  date  da  30  juillet  1901  : 


Bernaiu),  officier  d'administration  du  service  de  santé 
roiipes  coloniales,  précédemment  détaché  à  TAdminis- 
)n  pénitentiaire  et  appelé  à  continuer  ses  services  à  la 
eloupe,  prendra  passage  sur  le  paquebot  du  3  août  prochain. 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  7  juillet  1904  : 


Rennetadd,  commis  de  3*  classe  des  travaux,  détaché  à 
Jean,  est  appelé  à  continuer  ses  services  à  Saint-Laurent, 
>era  mis  à  la  disposition  du  chef  de  service  des  travaux.. 


En  date  du  12  juillet  1901  : 


Berche  (Virginie),  veuve  Vézibn,  est  nommée   infir- 
à  rhôpital  de  Saint-Laurent-du-Maroni . 

GuvoT    (Julia),   veuve  Reynaud,  est  nommée   lingére 
jital  de  Saint-Laurent-du-Maroni. 


En  dJLi*;  da  S  joillec  1904  : 

La  démission  de  sijn    emploi  de  planton  du  télégraphe 
hiirfrau  de  Saint-Laun?nt-du-Maroni,  offerte  par  le  sieur  Voi 
(i}usi2L\e\,  est  acceptée.  Il  est  remplacé  dans  son  emploi  pai 
sieur  Casimir  (Pierre-Louis  . 


En  date  da  Tï  juillet  19&ft  : 


Le  sieur  Liégeois  est  nommé  gardien  du  cimetière  et 
marché    de    Saint-Laurent,    en    remplacement    du    noini 
Laurent,  licencié. 


En  date  du  29  juiUct  19M  : 

M.RoYsox,  commissaire  de  police  de  la  Transportation, 
relevé  du  blàmc  qui  lui  a  été  infligé,  suivant  décision  en  d 
du  13  février  1904,  n*»  21. 
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X"  m.—  DEPECHE  MINISTFJUELLE  numrotée   7W. — 
Culture*  entreprises  dans  la  région  du  Bas-Maroni, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  4  aoftt  190t. 

MoNSiRUR  LE  GouvKRNKUtt,  par  lettre  du  31  mai  dernier, 
n^  1055,  vous  m'avez  transmis  un  rapport  du  Directeur  de 
TAdministration  pénitentiaire,  relatif  aux  cultures  entreprises 
par  cette  Administration  dans  le  Bas-Maroni. 

Ce  document  constate  que  les  essais  tentés  au  nouveau 
chantier  et  au  nouveau  camp  n'ont  donnés  que  des  résultats 
négatifs,  et  M .  Vékignon  propose  de  morceler  les  surfaces  mises 
en  cultures,  pour  les  attribuer  à  des  concessionnaires  d'ori- 
irine  pénale . 

Il  est  regrettable  que  les  efforts  faits  par  l'Administration 
l)éDitentiaire  locale  pour  la  mise  en  valeur  de  terrains,  dont 
le  rendement  parait  en  somme  satisfaisant,  soient  ainsi  gra- 
vement compromis  par  les  vols  et  déprédations  de  réléniont 
pénal.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  présence  de  Tavis  émis  par 
l'Inspection  mobile  en  mission  dans  la  Colonie,  je  donne  mon 
approbation  à  la  mesure  préconisée  par  le  Directeur  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  et  qui,  si  elle  n'est  pas  de  nature  à 
atténuer  les  charges  supportées  de  ce  chef  par  le  Budget  de 
l'État,  aura  tout  au  moins  pour  conséquences  de  favoriser, 
dans  une  certaine  mesure,  le  développement  de  la  coloni- 
sation pénale. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

VASSELLE. 


1—    »*»u    _____ 


V»i  y^rtïrUi  v,'t  *U:  Vor*\onTiBn*:e  f-rïanî'îue  Ja  27  *xît  1828; 

Vu  U'.  tUrt'T*'i  «hi  \'.i  uiiti  \*ji9\  ivrçlant  la  ooaip<3eiti«>n  des  conseils 
6*',  i(ti':rrf;  ^pp^rJ/r»  à  ju^er  le?^  sur^eillantà  militaires; 

Sur  Ut  prop</f»îtîori  du  Directeur  de  rAdministratioD  pénitentiaire, 

ARUÉTK: 

AuruuK  l'ffKMiKH.  —  Kst  promulgué  à  la  Guyane  française 
le  (W'crtti  du  V,9  mai  1004  réglant  la  composition  des  conseils 
iUi  t^uerre  apjK'léH  à  juî^cr  les  surveillants  militaires  et  com- 
plétant aiuHi  l'article  23  du  décret  du  20  novembre  1867 
portant  réorganisation  du  corps  militaire  des  surveillants  des 
étahliHHcnients  pénitentiaires  coloniaux. 

A  HT.  2.  —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
cîHt  cliart^é  (le  Tc^xécution  du  présent  arrêté  qui  sera  communiqué 
et  cnn'LfiHtré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Journal  et  au 
lUtllviin  OfficieÏH  de  la  Colonie. 

(•aycnne,  le  (5  août  1904. 

Albert  GRODET. 

Pnr  le  Gouverneur: 
Lt  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Vkrigxon. 
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OOPI 


RAPPORT  au  Président  de  la  République  française, 

(Ministère  de  la  Guerre.) 

Paris,  le  19  mai  1904. 

MoxNsiEUR  LE  Président,  le  décret  du  20  novembre  1867  a 
rendu  applicable  aux  surveillants  des  établissements  péniten- 
tiaires aux  colonies  les  dispositions  des  lois,  ordoni\^nces  et 
instructions  relatives  aux  troupes  de  la  Marine,  en  ce  qui 
concerne  la  justice  militaire. 

D'autre  part,  d'après  le  décret  du  23  octobre  1903,  les 
conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révision  permanents  établis 
dans  les  colonies,  sont  appelés  à  juger  ce  même  personnel. 

11  convient  donc  de  déterminer  la  composition  des  conseils 
de  guerre  devant  lesquels  doivent  comparaitre,  tant  en  France 
qu'aux  colonies,  les  surveillants  militaires  des  établissements 
pénitentiaires  coloniaux . 

De  concert  avec  le  Ministre  des  Colonies,  j'ai  fait  établir  un 
décret  dans  ce  sens  que  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  si  vous 
en  approuvez  les  dispositions,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Général  L.ANDRÉ. 
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DÉCRET  réglant  la  composition  des  conseils  de  guerre  appelés 
à  juger  les  surveillants  viilitaires  des  établissements  péniten- 
tiaires coloniaux. 

(Journal   Officiel  de  la  République  française 
du  27  mai  1904,  p,  3165.) 

•  (Du  19  mai  19ai  ) 

Le  Phésident  de  la  Uépiblioie  française, 

Vil  le  décret  du  ^0  novembre  18G7,  portant  réorganisation  du  corps 
militaire  des  surveillants  des  établissements  pénitentiaires  aux 
colonies; 

Vu  le  décret  du  23  octobre  IW3,  relatif.^  l'organisation  du  service 
de  la  justice  militaire  dans  les  troupes  coloniales; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies, 

DÉCRÈTE: 

Article  premier.  —  Le  décret  du  20  novembre  1867,  portant 
réorganisation  du  Corps  militaire  des  surveillants  des  établis- 
sements pénitentiaires  aux  Colonies  est  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ajouter  à  l'article  23  les  alinéas  suivants: 

«  La  composition  des  conseils  de  guerre  appelés  à  juger  les 
surveillants  principaux,  est  celle  indiquée  pour  les  accusés  du 
grade  de  lieutenant  à  l'article  10  du  Code  de  justice  militaire 
pour  Farmée  de  terre,  si  le  surveillant  est  jugé  en  France,  en 
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Algérie  ou  en  Tunisie,  et  à  l'article  33  du  même  Code,  s'il  est 
jugé  dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat . 

«La  compo.sition  des  conseils  de  g-uerre  appelés  à  juger  les 
suneillants-chefs,  les  surveillants  de  1*^*,  2*  et  3**  classe,  est 
celle  indiquée  pour  les  accusés  du  grade  de  sous-officier  à 
Tarticle  10  du  Code  de  justice  militaire,  pour  l'armée  de  terre, 
ou  à  l'article  33  du  même  Code,  suivant  que  le  surveillant  est 
jugé  en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie  ou  bien  dans  les 
colonies  ou  pays  de  protectotat. 

«Le  sous-offioier  appelé  à  faire  partie  de  ces  derniers 
conseils  sera  du  g^rade  d'adjudant,  s'il  s'agit  de  juger  un 
sur\eillant-chef,  du  grade  de  sergent-major,  s'il  s'agit  d'un 
surveillant  de  1'*  classe,  du  grade  de  sergent,  s'il  s'agit 
dun  sur\'eillant  de  2'  ou  3* classe». 

Art.  2.  —  Les  Ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  mai  1904. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Lt  Ministre  de  la  Guerre ^  Le  Ministre  des  Colonies, 

Général  L.  André.  Gaston  Doumergue. 


^  ^ 


fv-  '^.     -  JjLn.<:Bi:  MiyH^TEUELLE:  Ktfm^T34^  SOS.  — 
^«  ^'^  j^^*^r  7>C^.  Bel*  TrmpapemÊîoe  it  T'urinai  éeê  relégués 

^Uwit^rt  de*  C-oj'jœd**:  —  î"  ]j£re«t>:«:  —  Bureau 

de*  Serri«*  j««iii«2ifcirK- 


le  î  aoéi  19M. 


JU'y^^jfcf'K  LE  Oot  vEiLVEUE-  j'ai  rbc«niieur  de  vous  faire 
/^''^ririajtr^  «Itj'un  d^^cret  en  date  du  31  jsîllet  I90i,  inséré  au 
Joumril  Offi^i^i  du  éi  a//ût  courant,  a  modifié  rarticle  15  du 
*Ut*:rt'.i  du  23  U'i\'nt:T  WM).  sur  l'engagement  de  travail  des 

J/î  vouH  »#;raî  trê»  obligé  de  Vouloir  bien  promulguer  cet 
adi;  dariK  la  Oilonie  que  vous  administrez  et  m*adresser  une 
affifiliation  de  rarrété  que  vous  aurez  pris  à  cet  effet. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre: 
/*«  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires^ 

K.  VASSELLE. 


—  233  — 


N-  83.  ^DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  810.  — 
Autorisation  de  détacher  au  Gouvernement  un  employé  de 
l'Administra  tion  pénitentiaire, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  3*  Bureau.) 

Paris,  le  8  août  1901. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  2  juillet  dernier, 
n*  1293,  vous  avez  demandé  Taffectatlon  à  votre  Cabinet  d'un 
employé  de  l'Administration  pénitentiaire,  pour  vous  seconder 
dans  Tétude  et  l'expédition  des  nombreuses  affaires  qui  vous 
sont  soumises  pour  ce  service. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  qu*en  présence  des 
considérations  développées  dans  votre  communication  sus  visée, 
je  vous  autorise  à  détacher  auprès  de  vous  un  des  employés 
de  TAdministration  pénitentiaire,  dont  je  vous  laisse  le  choix. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

VA8SELLE. 


—  254  — 


N"  84.  —  DECISIOX  DU  GOU  VERSEUR  numérotée  914.  — 
Au  $ujet  du  concours  pour  l'emploi  dt  commis  principal  dt 
2*  classe, 

(Da  8  août  1904.1 

Le  Gouverneur  de  l\  Gltane  française. 

Vu  h:  décret  du  20  décembre  1892.  jK)rtant  réorganisation  du 
[H^rsonnel  de  l'Administration  pénitentiaire  aux  colonies; 

Vu  TarriHé  ministériel  du  20  avril  1899,  déterminant  le  programme 
d*examen  pour  remploi  de  commis  principal  de  2*  classe  de 
l'Administration  pénitentiaire; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  27  mai  1904,  n*  554,  transmissive 
du  sujet  de  composition  écrite; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

DÉCIDE: 

Article  piieiiier.  —  Un  concours  pour  le  grade  de  commis 
principal  de  2'  classe  de  TAdministration  pénitentiaire  aura 
lieu,  à  Saint-Laurent-du-Maroni,  le  1"  lundi  du  mois  de 
septembre  1904,  c'est-à-dire  le  5  septembre. 

Art.  2.  —  La  Commission  d'examen  sera  composée  de: 

Président  : 
M.  Lhuerre  (Camille),  chef  de  bureau  de  P' classe. 

Membres: 

MM.  Tkll,  chef  de  bureau  de  3*  classe  ; 

liÉMY,  sous-chef  de  bureau  de  1"  classe. 

Secrétaire: 
M.  Émile-Chaix,  commis  principal  de  1^  classe. 
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Art.  3.  —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  décision  qui  sera 
communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 


Cayenne,  le  8  août  1904. 


Albert  GRODET. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Vérignon. 


No  a-i.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  85,  — 
Instructions  pour  la  préparation  de  la  demande  générale  de 
matériel  pour  1905. 

Cayenne,  le  8  août  1904. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  à  MM,  les 
Commandants  supérieurs  de  Saint- Laurent  y  de  Saint^Jean, 
des  Roches,  de  la  Montagne -d'Argent,  le  Commandant  des 
îles  du  Salut ^  le  Chef  de  dépôt  de  Cayenne, 

Messieurs,  la  demande  générale  de  matériel  donnant  lieu 
chaque  année  à  des  observations  du  Département,  motivées 
par  une  insuffisance  de  renseignements  ou  une  exagération 
des  prévisions,  en  égard  aux  existants  en  magasin  ou  crédits 
budgétaires,  j'ai  décidé  de  faire  examiner  cette  année,  par 
une  Commission  spéciale  dont  la  présidence  est  dévolue  à 
M.  le  Chef  du  Service  des  Travaux,  la  liste  des  besoins  fournie 
par  DOS  divers  établissements. 

A  cette  occasion,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  telles 
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instnjction.s  utiles,  afin  que  tous  les  8er\'ices  consommateurs 
^«'-néralement  quelconques  préparent  un  état  comportant  le 
détail  de  leurs  prévisions  pour  Tannée  1905.  Il  importe 
qu'aucun  service  ne  soit  oublié,  en  ce  qui  concerne  les 
indications  à  recueillir  des  différents  détails  (^notamment  le 
vajK^ur  «3/aroiiiV  et  la  flottille),  afin  d'éviter  au  cours  de 
l'année  des  demandes  d'objets  indispensables  qui  n'auraient 
pas  ét<*  conipriiJ  dans  les  prévisions  d'ensemble. 

L'inventaire  général  au  1"  juin  pourra  senir  de  base 
d'apprécîîition,  en  tenant  compte  des  approvisionnements 
demandés  pour  l'année  en  cours  et  encore  attendus. 

Afin  de  faciliter,  dans  la  mesure  du  possible,  le  travail  de 
centralisation,  j'insisterai  vivement  pour  que  chaque  poste 
a])porte  la  plus  grande  attention  et  surtout  la  plus  grande 
réserve  dans  sa  demande,  car,  je  le  répète,  le  Département 
s'élève  toujours  contre  le  manque  de  détails  et,  aussi,  contre 
l'exagération  des  besoins  signalés. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


No  8C.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  65.  — 
Transmission  des  lettres  du  personnel  destinées  au  Chef  de  la 
Colonie . 

Saint-Laurent,  le  20  août  1901. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  h  MM.  les 
Chefs  de  bureau  y  Commandants  supérieurs  et  Commandants  de 
pénitencier. 

Messieurs,  le  Chef  de  la  Colonie,  dans  une  communication 
en  date  du  13  du  courant,  confirmant  une  précédente  note 
du  5  juillet,  demande  que  toutes  les  lettres  des  fonctionnaires. 
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employés  ou  agents  à  lui  destinées  lui  soient  adressées  immé- 
diatement et  sans  aucun  délai . 

En  vue  de  satisfaire  au  mode  de  procéder  indiqué,  j'ai 
rhonneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir,  à  Tavcnir.  transmettre 
au  cabinet  sous  bordereau  spécial,  par  toute  première  occasion 
et  avant  tout  examen,  avis  ou  instruction,  les  lettres  qui  seront 
adressées  au  Gouverneur  par  le  personnel  placé  sous  vos 
ordres. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

VÉRIGNON. 


X0  87.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  854,  — 
Approbation  de  vingt-trois  décisions  prises  en  Conseil  privé, 
relatives  aux  concessions. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  lo  25  août  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  20  juillet  dernier, 
n'  1352,  vous  m'avez  transmis  copie  de  vingt-trois  décisions 
prises  en  Conseil  privé  dans  les  séances  des  28  avril  et  27  mai 
précédents,  relatives  à  des  délivrances  de  titres  de  propriété, 
extensions  de  terrains,  mises  en  concession  provisoire  et 
déchéances  de  concessionnaires. 

J*ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  à  ces  diverses  concessions . 

Le  Ministre  des  Colonies  ^ 
Gaston  DOUMERGUE. 


—  r^  — 


%   ^..        AkhkrÉ  hr  OOlVEtSErk  mmm^rotJt  1032.  — 

Vu  1^;  *U*i:ftii  «In  10  fiiam  l*!(90,  portjol  eréatioD  de  la  commune 
\^'fî\U*uiW\r**  du  Marorii,  ensemble  le  d^'cret  du  16  février  1878, 
\Htr\Mt\i  rr^'iiUm  â  la  Oayane  française  d'une  Direction  de  FAdmi- 
uïniraiïou  pénitentiaire; 

Vu  ViirrHA  du  17  janvirfr  189i,  confiant  au  préposé  du  Trésor  au 
M»ronl,  1«'H  fonctions  de  receveur  municipal  ; 

Vu  l'arr^'ié  du  17  juin  1H08,  allouant  au  receveur  municipal  une 
ri'UiliM)  de  3  p.  UH)  sur  les  recettes  et  les  dépenses  intéressant,  à 
uu  titre  <|uelconquo,  lu  commune  pénitentiaire  du  Maroni  ; 

Vu  1/1  dépr*rhe  ministérielle  du  21  juin  1902,  limitant  le  traitement 
Klohnl  du  TreHoi'ior  particulier; 

Vu  rsiT^té  du  1"'  août  19()3,  portant  modification  au  taux  des 
roitilsos  h  allouer  au  receveur  municipal  sur  les  opérations  de 
rtMM>ttoN  et  fie  dépcns(^8  de  la  commune  pénitentiaire  ; 

Vu  In  dépêche  ministtVielle  du  18  mai  1004,  n<>  5,  portant  nouTelle 
fixation  des  <'molumont8  du  Trésorier  particulier  du  Maroni  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  do  TAdministration  pénitentiaire  et 
ravis  conforme  du  Tn'sorier-payeur  ; 

1.0  (îonsoll  priviWnteudu, 

AHUftTi:  : 

Aktu  i.K  TKKMiKK.  —  Au  T*"  jauvior  de  chaque  année,  il  sera 
dtvssè  |Kir  lo  Tri'*sorior  |mrtioulier  du  Maroni  un  élat  récapitu- 
\;\\\(  qui  sîtTa  soumis  au  visa  du  Trésorier-payeur,  et  qui 
t^wiprtnulra  toutes  les  allocations,  indenuiitês  et  remises 
|M^i\uos  |>ar  lo  ixnnptaWo  du  Maroni  au  cours  de  Tannée 
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Au  moyen  de  l'état  sus-mentionné,  il  sera,  suivant  le  cas, 
établi  au  nom  du  Trésorier  particulier,  et  sur  le  budget  de  la 
commune  pénitentiaire,  soit  un  mandat  à  titre  d'indemnité 
complémentaire,  soit  un  ordre  de  recette  pour  reversement,  de 
façon  à  atteindre,  sans  la  dépasser,  la  somme  de  21.500  francs, 
chiffre  des  émoluments  fixé  par  les  Ministres  des  Finances  et 
(les  Colonies. 

Art.  2.  —  La  régularisation  annuelle  des  émoluments  du 
Trésorier  particulier,  en  ce  qui  concerne  le  titulaire  actuel, 
M.  PoujADE,  s'effectuera  en  prenant  pour  base  la-  somme 
de  24.500  francs  fixée,  à  titre  personnel  et  transitoire,  par  les 
Ministres  des  Finances  et  des  Colonies. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  recevra  son  application,  pour 
compter  du  1*''  janvier  1904. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  et 
le  Trésorier-payeur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera. 


Caycnne,  le  26  août  1904. 


Albert  GRODET. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire ^ 

VÉRiasoN . 


—  240  — 


N'  89.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  66,  — 
Envoi  tTune  décision  locale  supprimant  V appellation  de  CM, 
et  la  remplaçant  par  celle  de  porte-clefs  et  réglant  le  rôle  et  le 
mode  de  nomination  des  porte-clefs, 

Saint-LaureDt,  le  27  août  1901. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  à  MM,  le 
Chef  de  bureaUy  délégué,  les  Commandants  supérieurs^ 
Commandants  de  pénitencier  et  le  Chef  du  dépôt  de  Cayenne, 

Messieurs,  à  la  suite  des  nombreux  abus  et  des  actes  de 
violence  et  de  brutalité  qui  ont  été  relevés  à  la  charge  des 
condanmés  employés  en  qualité  d*auxiliaires  et  désignés 
sous  la  dénomination  de  contre-maîtres,  il  a  paru  nécessaire 
de  déterminer,  d*une  façon  précise,  le  rôle  de  ces  condamnés, 
de  manière  à  prévenir  le  retour  des  faits  constatés. 

11  importait  dVtablirles  règles  à  suivre  pour  la  désignation 
des  condamnés  employés  en  qualité  d'auxiliaires  de  la  surveil- 
lance et  de  fixer,  pour  chaque  établissement,  leur  nombre  qui 
doit  être  réduit  au  strict  indispensable. 

Au  surplus,rapi>eIlation  de  contre-maitrcs  paraissait  impli- 
quer une  délégation  d'autorité  qui  n'existe  pas,  en  réalité,  et 
qui  ne  saurait  exister. 

11  convenait,  par  suite,  d'attribuer  à  ces  auxiliaires  une  appel- 
lation qui  fût  plus  en  rapport  avec  la  nature  de  l'emploi  que 
Tadministnition  se  trouve  dans  la  nécessité  de  leur  confier. 

La  décision  locale  du  6  août  1901,  dont  vous  trouverez  ci-joînt 
copie,  répond  à  Tordre  d'idées  ci-dessus  énumérées  et  je  vous 
]>rierai  de  veiller.  d*une  fa^^on  toute  particulière,  à  sa  stricte 
application.  J'appelle«en  outre,  votre  attention  sur  les  dispo- 
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sitions  (le  Tarticle  6,  relativement  à  la  revision  générale  de  la 
liste  des  porte-clefs,  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  trois  moisqui 
suivront  la  mise  en  vigueur  de  la  dite  décision. 

Le  Directeur  de  V  Admiiiintration  pénitentiaire  y 

VÉRIGNON. 


DÉCISION  DU  GOUVERNEUR  numérotée  912.  —  Suppri- 
mant  l'appellation  de  contre-ma'ître^  la  remplaçant  par  celle  de 
porte-clefs  et  réglant  le  rôle  et  le  mode  de  nomination  de  porte- 
clefs. 

(Du  6  août  1901) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création,  à  la  Guyano  fran- 
çaise, d'une  Direction  de rAdministratioii  pénitentiaire; 

Vu  le  décret  du  22  août  1887,  portant  organisation  du  ré«,nnio  disci- 
plinaire des  relégu('*8  collectifs  aux  colonies; 

Vu  le  décret  du  4  septembre  1891,  relatif  au  réjrirnr»  disciplinaire 
des  Établissements  des  travaux  forcés  aux  colonies; 

Vu  les  instructions  contenues  dans  la   Dcpécho    ministr'ricllo  du 
4  mai  1904,  n' 468; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  i»énitcnlialrc, 
DÉCIDE  : 

Article  premier.  —  L'appellation  de  contre-maître,  servant 
à  désigner  les  condamnés  employés  comme  auxiliaires  de  la 
sar\'eillancey  est  et  demeure  supprimée.  Elle  est  reinplac<'(î 
par  celle  de  porte-clefs. 

Le  brassard  qui  sera  porté  surhi  manche  gauche  de  la  vareuse, 
comportera  sur  un  fond  de  drap  noir,  en  ovale,  deux  clefs  en 
sautoir,  en  étoffe  rouge,  suivant  le  modèle  arrêté. 

Art.  2.  —  Les  porte-clefs  n*ont  aucune  autorité  d'aucune 

IG 
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sort*'  sur  leurs  co-ciétenus.  Ils  ne  peuvent  agir  seuls,  c'est-à-dire 
s.'ins  la  prrsoncc^  des  surveillants;  ils  sont  les  auxiliaires  des 
îi'_r<*nts  (Ifî  la  surveillance,  sous  la  responsabilité  desquels  ils 
sont  directement  placés. 

Leur  rôle  consiste  à  ouvrir  et  fermer  les  portes  des  camps 
et  locaux  disciplinaires,  à  accompagner  les  surveillants  dans 
hîs  ronijes  et  les  appels  de  jour  e\  de  nuit,  à  placer  les  con- 
dîinnu'S  aux  fers,  à  assurer  les  fouilles,  à  prêter  main-forte 
aux  surveillants  quand  Temploi  de  la  force  est  jugé  néc<»s- 
saire,  soit  en  cas  d'ivresse  des  condamnés,  soit  pour  mettre  le 
délinquant  dans  rimi)Ossil)ilitc  de  nuire. 

Les  port(î-elefs  peuvent,  en  outre,  être  appelés  à  assister  les 
surveillants  sur  les  chantiers  dont  les  effectifs  sonf  très  élevés 
et  dans  le  cas  d'escorte  ou  de  translërement  de  détachement 
comprenant  un  certain  nombre  de  condamnés. 

lis  peuvent,  enfin,  être  affectés  à  la  surveillance  des  boulan- 
geries et  magasins  dans  le  but  de  prévenir  les  vols. 

Art.  i\.  —  Les  porte-clefs  ne  peuvent  avoir  aucune  arme 
apparente  ou  cachée:  ils  ne  doivent  porter  ni  canne,  ni  bâton. 

Aht.  4.  —  L'effectif  des  porte-clefs  est  fixé,  pour  chaque 
pénitencier  ou  camp,  par  une  décision  du  Directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire,  en  tenant  compte  de  la  nature 
de  rétablissement  et  de  la  disposition  des  locaux  discipli- 
naires. Toute  modification  à  apporter  à  cet  effectif  doit  être 
faite  dans  la  même  forme. 

Akt.  5.  —  Les  porte-clefs  sont  nommés  par  le  Directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire,  sur  la  proposition  des  Comman- 
dants sui)érieurs  et  Connnandants  fie  pénitencier  et  après  avis 
des  commissions  disciplinaires.  Ils  sont  privés  immédiatement 
de  leur  emploi,  par  les  Commandants,  pour  toute  faute  grave, 
notiunment  pour  abus  dans  leur  service,  actes  de  violence  ou 
de  l»rutalitè  et  ivresse. 

La  décision  du  Commandant  privant  le  porte-clefs  de  son  em- 
l^loi,  est  soumise,  avec  rapport  à  l'appui,  à  la  ratification  du 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Les  j»orte-elefs  ne  i>euvent  être  choisis  que  parmi  les  condam- 
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nés  de  l'*  et  de  2*  classe,  d'une  bonne  conduite  éprouvée  et 
ne  laissant  rien  à  désirer  sur  le  rapport  de  la  sol>riété. 

AuT.  6.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de  la 
mise  en  viirueur  de  la  présente  décision,  il  sera  procédé  à  une 
revision  complète  de  la  liste  des  porte-clefs  de  tous  les  établis- 
sements et  une  décision  sera  prise  pour  en  fixer  reffectif,  dans 
les  cxinditions  indiquées  par  les  articles  4  et  5  ci-dessus. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  la  présente  décision  sont 
applicables  aux  établissements  do  la  relégation  dans  toutes  les 
parties  qui  sont  en  concordance  avec  les  prescriptions  des 
décrets  spéciaux  régissant  ce  service. 

Art.  8.  —  La  présente  décision  sera  communiquée  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera  et  insérée  au  Bulletin  Officiel  de 
l'Administration  pénitentiaire. 

A  Cayenne,  le  6  août  1904. 

Albert  GUODET. 

Par  le  Gouverneur  : 
Z*€  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Vérigkon. 


X*  90.  _  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  67.  — 
Au  sujet  du  retard  apporté  dans  la  production  du  rapport 
mensuel. 

Saint- Laurent,  le  29  août  1901. 

MicssiEURS,  je  regrette  que  mes  instructions  relatives  à  la 
•    production  des  rapports  mensuels  n'aient  pas  été  autrement 
comprises  et  que  Ton  mette  tant  de  retard  dans  l'envoi  de  ces 
documents  au  Secrétariat. 
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C'est  ainsi  qifà  la  date  du  29  août  certains  établissements 
n*ont])as  encore  fourni  le  raj)j)ort  du  mois  de  juillet.  J'exig-e 
(liie  les  rai)i)<)rts  mensuels  soient  produits  dans  les  premiers 
jours  du  mois  suivant  et  nio  soient  transmis  sans  délai.  D'ailleurs, 
CCS  documents  seront,  à  Tavenir,  datés  du  jour  de  leur  arrivée 
au  Secrétariat,  annotés  et  les  ex|K'ditions  destinées  au  Chef  de 
la  Colonie  lui  seront  adressées  au  fur  et  à  mesure  que  les 
occasions  se  présenteront . 

Tout  retard  dans  les  envois  des  pénitenciers  devra  être 
motivé  et  j'apprécierai  le  cas  qu'il  conviendra  de  faire  des 
explications  qui  auront  été  données. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

VÉKIGNOX. 


Xo  (ji.  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  875.  — 
Au  sujet  de  la  traduction  des  documents  arabes.  —  Obser- 
vations. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2''  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Pans,  le  30  août  1901. 

Monsieur  le  Gouverneur,  en  me  renvoyant,  accompagnées 
de  leur  traduction,  trois  lettres  arabes  que  je  lui  avais  adressées, 
le  Ministre  de  la  Guerre  m'a  fait  part  des  difficultés,  presque 
insurmontables,  qu'a  rencontrées  l'interprète  militaire  pour  i 
opérer  la  traduction  de  ces  lettres,  en  raison  de  la  forme 
confuse  et  incorrecte  avec  laquelle  elles  ont  été  construites. 
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A  cette  occasion,  M.  le  Général  André  m*a  demandé  d'exa- 
miner s'il  ne  conviendrait  pas  de  confier  la  traduction  des  lettres 
des  condamnés  arabes,  lorsqu'elles  sont  adressées  à  des  fonc- 
tionnaires, à  Tofficier  interprète  attaché  à  l'Administration 
pénitentiaire,  qui  est  chargé  de  la  correspondance  de  cette 
catégorie  de  transportés  et  qui,  étant  sur  place,  pourrait,  après 
une  rapide  enquête  auprès  du  pétitionnaire,  démêler  la  pensée 
de  celui-ci  et  la  présenter  sur  une  forme  claire  et  complète  à 
Tautorité  destinataire  de  la  lettre. 

Je  reconnais  la  justesse  de  ces  observations,  mais  la  mise 
en  pratique  de  la  procédure  préconisée  par  le  Département 
delà  Guerre  ne  paraît  pas  possible;  en  effet,  aux  termes  de 
l'article  28  du  décret  disciplinaire  du  4  septembre  1891,  les 
ei)ndamnés  aux  travaux  forcés  ont  le  droit  absolu  d'adresser 
des  lettres,  s(ms  pli  cacheté^  aux  Ministres. 

Or,  ce  sont  précisément  ces  lettres  qui  sont,  en  général, 
destinées  soit  à  la  Chancellerie  ou  à  la  Marine,  soit  à 
la  Guerre  ou  à  mon  Département,  dont  la  traduction  est 
demandée . 

Dans  ces  conditions,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible,  en 
présence  des  dispositions  du  règlement  susvisé,  d'exiger  des 
condamnés  arabes  la  communication  à  l'interprète  de  l'Adminis- 
tration de  leur  correspondance  aux  Ministres. 

Toutefois,  en  vue  de  remédier,  dans  la  mesure  du  possible, 
aux  inconvénients  signalés  ci-dessus,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien,  dans  l'intérêt  même  du  i)étitionnaire, 
faire  inviter  les  condamnés  arabes  à  surveiller  de  très  près  la 
rédaction  de  leurs  lettres  aux  Ministres  et  les  autoriser 
à  emprunter,  s'ils  le  désirent,  le  concours  de  l'Adminis- 
tration. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  ne  pas  leur  laisser  ignorer 
que  celles  de  leurs  lettres  qui  seront  écrites  en  termes  incom- 
préhensibles leur  seront  renvoyées  à  l'avenir  pour  être 
complétées. 

Quant  aux  lettres  des  détenus  de  cette  catégorie,  adressées 
par  eux  à  leurs  familles  ou  à  des  particuliers  et  qui  doivent 
être  remises  sous  plis  ouverts  à  l'administration  locale,  celle-ci 
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clr^vra  me  1rs  transmettre,  désormais,  après  avoir  été  traduites 
I»ar  Tinterprète  de  la  Colonie. 

Je    vous    prie    de    ni'aecuser    réception    de    la    présente 
dé|>êrlie. 

Le  Ministre  den  Colonies, 
Gasto»  DOUMERGUE. 


Nominations,  mutations,  mouvements , 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  1*'  août  1901: 


Avis  est  donné  que,  par  arrêté  du  27  juillet  dernier,  la 
Médaille  dlîonneur  pénitentiaire  coloniale  a  été  décernée  aux 
surveillants  militaires  des  établissements  pénitentiaires  de  la 
Guyane  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Ce<  CALDi  (Toussaint -Antoine),    surveillant-chef 
de  'i*  classe,  22  ans  de  ser\ice8,  7  campagnes; 

Geyxet  ( Jean -Baptiste),  sur\'eillant-chef  de  2*  classe, 

20  ans  de  senices,  6  campagnes  ; 

BuET  (Ferdinand-Gaston),  sur\eillant-chef  de  2' classe, 

21  ans  de  services,  10  campagnes; 

Pommier,  sur\eillant  de  1^ claase, 20ans  de  ser\'ices, 
9  campagnes; 

NicoLi  (Jean-Thomas),    surveillant   de   1'*  classe, 

22  ans  de  services,  14  campagnes; 

Martini   (Martin-Pierre),  surveillant  de  2*  classe, 
20  ans  de  services,  14  campagnes. 

Avis  est  donné  qu'un  congé  de  convalescence  de  trois  mois 
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à  passer  en  France,  valable  du  25  juillet  au  24  octobre  10O4,  a 
été  accordé  au  surveillant  militaire  de  2*  classe  Ant.eli  (Paul- 

t  m 

Etienne). 

L'ne  prolongation  de  congé  de  même  espèce  et  de  la  même 
durée    pour    en   jouir    en    France,    valable    du    25    juillet 
au  24  octobre    1904,    est  accordée  au  surveillant  militaire 
'  do  2*  classe  Journaud  (Paul). 


En  date  du  5  août  1904  : 


Avis  est  donné  que  les  surveillants  militaires  de  l""'  classe 
BoNFiLS  et  de  2*  classe  Servais  ont  obtenu  une  prolongation 
de  congé  de  convalescence  de  trois  mois  pour  en  jouir  en 
France. 

M.  Mausset  (Vincent-Marie),  commis  de  3*  classe,  précé- 
dtmment  désigné  pour  la  Guyane,  a  été  appelé  à. servir  à  la 
Nouvelle-Calédonie.  Cet  employé  est  parti  de  Marseille,  à 
destination  de  Nouméa,  le  3  août  courant. 


En  date  du  8  août  1904  : 


Avis  est  donné  que,  M.  Galté,  conducteur  principal  des 
travaux  pénitentiaires,  démissionnaire  par  acceptation  minis- 
térielle du  29  juillet  1904,  a  été  rayé  des  contrôles  de  l'activité 
le  31  du  même  mois. 


En  date  du  10  août  1901  : 


Avis  est  donné  que  des  prolongations  de   congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  pour  en  jouir  en  France,  ont  été  accordées 
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aux  sîii veillants  militaires  de  1"  classe  Chavoutier   (Jean- 
Fréd<  rir).  et  de  2**  classe  Vittoriani  (François-Mathieu). 


En  date  du  20  août  1901: 

A\is  est  donné  que  M.  Rinaldo,  magasinier  de  4*  classe  des 
colonies,  en  congé  à  la  Guadeloupe,  a  été  appelé  par  décision 
de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  8  aoiit  courant,  à 
remplacer  à  l'Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane  le 
matrasinier  de  S*"  classe  Nicolas  (Etienne),  rapatrié  le  3  juin 
drrnier. 


En  date  du  32  août  1901: 


Avis  est  donné  que  le  sur\'ei liant  militaire  de  3*  classe 
Marchal,  désigné  pour  continuer  ses  services  à  la  Guyane,  a 
rallié  son  nouveau  poste  colonial  par  le  paquebot  «  Calédonien  » 
parti  de  Marseille,  à  destination  de  Nouméa,  le  3  août  courant. 


En  date  du  25  août  1904: 


Le  surveillant  militaire  de  l'*  classe  Baqnoli  a  obtenu  une 
prolongation  de  congé  pour  affaires  personnelles  de  six  mois 
sans  solde,  valable  du  25  juillet  au  24  janvier  1905. 
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Par  décisions  du  Gtouvernrur 


En  date  du  21  août  1901  : 


Ud  congé  pour  affaires  personnelles  de  trois  mois,  à  passer 
dans  la  Colonie,  est  accordé  à  M.  Sugat,  commis  de  l*"^  classe. 


En  date  du  26  août  1904  : 


Un  congé  de  trois  mois,  pour  affaires  personnelles,  à  passer 
en  France,  sous  la  réserve  du  versement  préalable  des  frais 
de  passage,  est  accordé  au  surveillant-chef  de  l"""  classe 
Bergez. 

Un  congé  administratif  de  six  mois,  jK)ur  en  jouir  en  France, 
avec  autorisation  de  prendre  passage  sur  le  paquebot  qui  doit 
quitter  la  Colonie  le  3  septembre  prochain,  est  accordé  au 
surveillant  militaire  de  2*  classe  CHABERT(Émile-Édouard). 


En  date  du  29  août  1904: 


Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois  à  passer  en 
France,  avec  autorisation  de  quitter  la  Colonie  le  3  septembre 
prochain,  sont  accordés  aux  fonctionnaires  et  agents  mili- 
taires dont  les  noms  suivent: 

MM .  Bardet,  sous-chef  de  bureau  de  2^  classe  ; 

Arrighi  (François),surveillant  militaire  de  2*  classe; 
GiGouT  (Albert),  — 

PBRROT(Françoi8),  surveillant  militaire  de  3*^  classe. 
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Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  1"  août  1904 


La  sœur  (Jérôme)  Gbrbbr,  rappelée  a  Cayenne,  sera 
remplacée  à  la  Relégation  par  la  sœur  (Marie)  ScewoB,  arrivée 
aujourd'hui  par  le  vapeur  «  Maroni  ». 

M"«  Le  Floc,  femme  du  surveillant  militaire  de  ce  nom,  est 
nommée  lingère  à  Thôpital  de  Saint-Jean-du-Maroni. 

^[mo  Roussarie,  femme  du  surveillant  militaire  de  ce  nom, 
est  nommée  lingère  à  Thôpital  des  îles  du  Salut. 


En  date  du  2  août  1904: 


M.  Fédouche.  magasinier  de  2*  classe,  est  appelé  à  conti- 
nuer ses  services  à  Kourou. 

M.  Gabriel,  magasinier  de  3*  classe,  continuera  ses  services 
à  Cayenne  (au  3*  Bureau). 

M.  Adout,   magasinier  de  3*  classe,  ira  servir  aux  îles  du 
Salut. 

M.  Malinur,  magasinier  de  4^  classe,  est  appelé  à  servir  à 
Saint-Laurent-du-Maroni. 


En  date  du  4  août  1904: 


Le  surveillant  militaire  de  3'  classe  Faroibr  est  nommé 
patron  de  chaloupe  à  Cayenne,  en  remplacement  du  surveillant 
militaire  de  2*  classe  Pogam. 
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En  date  du  6  août  1904: 


M.  Mi^A,  magasinier  de  4*  classe,  est  désigne  pour  aller 
seniràKourou,  en  remplacement  de  M.  Fédouche,  maga- 
sinier de  2*  classe,  précédemment  désigne. 


En  date  du  11  août  1901  ; 


M.  Eicile-Chaix,  commis  principal  de  V  classe,  est  appelé  à 
exercer  les  fonctions  de  Chef  da  2*  Bureau,  en  remplacement 
de  M.  Bardbt,  en  instance  de  départ  pour  le  chef-lieu. 


En  date  du  25  août  1904  : 


M.  Le  Moult  (Eugène-Henri),  commis  de  4*  classe  des  travaux 
f>enitentiaîres  est  appelé  à  continuer  ses  services  à  Saint- 
I^urent-du-Maroni,  où  il  sera  placé  sous  les  ordres  du  chargé 
des  travaux  du  dit  établissement. 

Le  surveillant  militaire  de  1*^*  classe  Martin  est  nommé 
piqueur  des  travaux  pénitentiaires  à  Saint-Laurent-du-Maroni, 
en  remplacement  du  surveillant  militaire  de  2*  classe  Piault, 
décédé. 


En  date  du  31  août  1904  : 

La  démission  de  son  emploi  de  planton,  offerte  par  le  sieur 
Clauss  (Henri),  est  acceptée. 

Le  sieur  Carlotti  (Lucien)  est  nommé  planton  et  attaché  au 
secrétariat  du  Directeur,  en  remplacement  du  sieur  Clauss, 
démissionnaire. 
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N  î)2.  —  DÉPÊCHE  MIS ISTERIELLE  numérotée  891,  — 
Rétablissement  de  l'indemnité  allouée  aux  agents  du  Service 
pénitentiaire,  chargés  de  la  poste  aux  îles  du  Salut,  Kourou 
et  Saint' Jean-du-Maroni, 


(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  3*  Bureau.) 

Paris,  le  5  septembre  190i. 

Le  Ministre  des  Colonies,  à  M.  le  Gouverneur  de  la  Guyane. 

Monsieur  le  Gouvbrkkub,  vous  m'avez  adressé,  par  lettre  du 
:^)  juin  1904,  n"  1175,  une  anipliation  de  votre  arrêté  en  date 
du  G  mai  1904,  portant  suppression  de  IMndemnité  allouée 
annuellement,  sur  le  budget  local,  aux  agents  du  Service 
pénitentiaire,  chargés  de  la  poste  aux  îles  du  Salut,  Kourou 
et  Saint- Jean-du-Maroni,  en  même  temps  qu*un  rapport  du 
Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  formulant  des 
objections  au  sujet  de  cette  mesure. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  qu'après  examen  du 
dossier  de  cette  affaire,  et  sans  méconnaitre  la  valeur  des 
considérations  d'ordre  administratif  et  budgétaire  invoquées  à 
l'appui  de  la  décision  sus-visée,  j'estime  qu'il  serait  peu  équi- 
table d'imposer  aux  agents  de  TAdministratlon  pénitentiaire 
chargés  du  service  des  postes  sur  les  centres  sus-visés, 
Tobligation  d'assurer,  sans  aucune  rétribution,  un  service  tout 
à  fait  en  dehors  de  leurs  attributions  spéciales  et  à  l'occasion 
duquel  leur  responsabilité  peut  se  trouver  directement  engagée. 

Dans  ces  conditions,  et  en  présence  de  Timpossibilité  maté- 
rielle de  faire  supporter  la  dépense  en  question  sur  les  fonds 
(lu  budget  colonial,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
rapporter  votre  arrêté  du  6    mai  1904    et  rétablir  en  faveur 


des  intérettés  l'indemnité  annuelle  de  2^  francs  qoi  leur  avaî 
été  ac/;ordée  par  arrêtés  des  8  arrii  1896  et  23  janvier  1897 
sur  les  crédits  dn  budiret  local. 

Ijt  Sliwutrt  eu  Colonies, 
Gastox  DOUMERGLE. 


>•  93.  —  DEPECHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  90 î 
—  Fixation  du  traitement  de  l'institutrice  de  la  commun 
pénitentiaire  du  Maroni, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  3*  Bureau.) 

Paris,  le  6  sqitembre  1901. 

Monsieur  le  Gouveuneuk,  en  me  rendant  compte  par  lett 
du  31  juillet  dernier,  n""  1454,  des  délibérations  de  la  Comm 
sion  municipale  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni, n 
tives  à  la  création  d'un  poste  d'institutrice  et  à  la  nomina' 
à  cet  emploi  de  M"*  L.,  femme  d'un  sous-brigadier  des  doua 
titulaire  du  brevet  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  p 
gogique,  vous  nVavcz  demandé  de  fixer  le  montant  du  tr 
ment  annuel  à  lui  servir. 

J'ai  rhonncur  de  vous  faire  connaitre  que  j'estime,  c 
vous,  que  les  avantages  pécuniaires  primitivement  pr 
(3.000  francs  d*appointenient,  480  francs  d'indemnité  de 
et  le  logement),  sont  exagérés. 

La  réduction  du  traitement  à  2.000  francs  me  parais^ 
contre,   un  peu  forte,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  le 
la  somme  de  2.400,  francs  à  laquelle  viendront  s  ajout 
à  titre  d'indemnité  de  vivres  et  le  logement. 
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Vous  voudrez  bien,  en  outre,  me  faire  parvenir,  sans  retard, 
on  duplicata  de  la  décision  que  vous  aurez  prise  à  cet  effet. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ortlrc: 
Z#€  itotêS' Directeur  des  Services  pt'niteutlaireH^ 

G.  SCHMIDT. 


X-ÎU.  —   DÉPÊCHE   MINISTERIELLE  numérotée   UOL 
—  Point  de  départ  de  la  peine  de  réclusion  du  nommé  C 

(Tlinistère  des  Colonies;   —  2'  Direction;  —  S''  Uureau.) 

Paris,  le  6  septembre  190t. 

3IoN8iEi;u  LE  GouvERNEUH.  par  lettre  du  19  avril  1904,n''78:K 
vous  m'avez  demandé  de  vous  fain;  connaitre  la  date  du  vom- 
mencement  de  la  peine  de  six  années  de  réclusion  en  hifptrlh' 
a  été  commuée,  le  21  août  1003.  la  peine  de  sept  ans  de  travaux 
forcés  prononcée  pour  faux  contre  le  nommé  C...  le  IG  dé- 
cembre 1901,  par  la  Cour  Criminelle  de  Fianarantsoa. 

J'ai  riionneur  de  vous  informer  que  les  six  années  de  réclu- 
sion dont  il  s'at^it  doivent  être  considérées  comme  uiu*  peine 
substituée  purement  et  simplement  à  celle  de  sept  ans  de 
travaux  forcés  précitée. 

Tar  suite,  la  dite  peine  de  réclusion  doit  compter  du  jour 
même  où  commence  la  peine  des  travaux  forcés,  c'est-à-dire, 
du  5  mai  1901,  date  du  mandat  de  dépôt. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 
JLe  SOUS' Directeur  des  Services  pénitentiaires^ 

G.  SCHMIDT. 
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X-  ÎO.    -     M:I:KTÉ  IpI'  HOWEIIXEUR  numéroté  I0S6 
—  l'romnhjation  dti  décret  du  27  juin  ÎU04,   modifiant  l 
(irtlcUn  12  tt  îô  du  d^crtf  du  22  août  JSS7,  relatif  h  Vorga 
H'Aation  du  régime  di*^lplitiairt   dt*  relégués  collectifs 
rolouies. 

•  Du  7  »4»pu:mbrc  1901. 

Le  <;oi  vehnei  h  de  la  Gi  yane  fj^axçaise, 

Vu  l\'irli<.*lc  0")  <lf  l'onionnaiice  orjranîque  du  27  août  1828; 
Vil  la  (lép»Mlie  iniiiistrrH'll»'  <hi  tii  juillet  1904,  d*  748; 
Sur  l;i    pn>i>c»sition   du    Directeur  <le   rAdmiuistratioii  ponitea- 
tiiiirf, 

ARRÊTE: 

AiîTM  LR  P1ŒMIF.K.  —  Kst  proniultTuc  à  la  Guyanc  fraiiçoise 
le  décret  du  27  juin  1904,  modifiant  les  articles  12  et  15  du 
(Ircret  du  22  août  1887,  relatif  à  TorgaDisation  du  régime 
disciplinaire  des  relégués  collectifs  aux  colonies. 

Akt.  2  —  Le  Directeur  de  TAdministratioii  pénitentiaire  est 
cliartré  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  communiqué 
et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Journal  et 
au  Bulletin  Officiels  de  la  Colonie. 

Cayenne,  le  7  septembre  1904. 

Albert  GRODET. 

l'ar  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Véiuonox. 
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O  S  O  K»  B2  T* 


IJS   l'iiÉSIDEST   DE   LA   RÉPl  BIJQUE   FllAKrAISE, 

Sur  le  rapi>ort  du  Ministre  des  Colonies; 

Vu  la  loi  du  27  in;ii   1885  sur  la   rolrgation   des  rèeitlivistcs  et 

notamment  l'article  18; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1S85.  portant  r<**rlement  d'adminis- 
Iration  pu)»li(|ue  pour  Tapplication  de  la  loi  pn*citée; 

Vu  le  décret  du  22  aoAt  1887,  portant  or<;anisation  du  r('';,nme 
disciplinaire  des  reh*gu«3S  colleelis  aux  colonies; 

Vu  le  d«'*cret  du  18  février  1888,  portant  organisation  desgroujws 
et  dt's  détachements  de  relégués  à  titn»  c^dlectif  ; 

U'  Conseil  d'Etat  entendu. 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier.  —  Les  articles  12  et  15  du  décret  disci- 
plinaire du  22  août  1887  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes: 

fiArt.  12.  —  La  Commission  est  présidée  par  le  fonction- 
naire chargé  du  Commandement  supérieur,  assisté  de  deux. 
fonctionnaires  ou  employés  de  T Administration  pénitentiaire, 
désignes  par  le  Directeur. 

«  Le  Directeur  ou  le  sous-Directeur  en  tournée,  j)0ut  présiiîer 
la  C<mimission.  Dans  ce  cas,  le  fonctionnaire  ou  remployé  1(; 
moins  élevé  en  grade  se  retire. 

«  Un  suneillant  militaire  remplit  les  fonctions  de  trref/ier. 

«  Tous  procès- verbaux,  rapports,  plaintes  ou  dénonciations 
ci^ncernant  un  fait  de  nature  à  être  déféré  à  la  Commission, 
sont  transmis  au  président.  » 

^Art,  15.  —  La  Commission  disciplinaire  se  réunit  une 
fois  au  moins  par  semaine.  » 
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«  Elle  statue  sur  les  propositions  de  remises  ou  réduction 
de  punition  et  sur  la  répression  des  infractions. 

«Elle  examine  éîralement  les  réclamations  des  relê;^ués  et 
donne  son  avis  qui  est  transmis  au  Directeur  de  l'Administra- 
tion pénitentiaire. 

«  Les  punitions  inflii^ées  aux  relégués  ne  peuvent  être 
remises  par  voie  de  mesure  générale. 

«Toute  punition  ))out  être  autrmentée,  réduite  ou  remise 
par  le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire.» 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de 
la  République  Française,  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois  ci  an 
Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 


Fait  à  Taris,  le  27  juin  1904. 


Emile  LOUHET. 


Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

Gaston  Doumrkuue. 


N"  1)G.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  1041. 
—  Promulgation  du  décret  du  31  juillet  1904^  modifiant 
l'article  15  du  décret  du  23  février  1900  sur  rengagement  de 
travail  des  relégués  collectifs, 

(Du  9  septembre  1904.) 

Le  Gouveuneuu  de  la  Guyane  française. 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  8  août  1904,  n"  808  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TÂdministration  pénitentiaire. 
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ARRETE  : 

Article  premieb.  —  Est  promulgué  à  la  Guyane  française  le 
décret  du  31  juillet  1904,  modifiant  rarticle  15  du  décret 
du  23  février  1900,  sur  l'engagement  de  travail  des  relégués 
collectifs. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Journal 
et  au  Bulletin  Officiels  de  la  Colonie. 

Cayenne,  le  9  septembre  1901. 

Albert  GRODET. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V  AdminUt  ration  pénitentiaire  y 

Vérignon. 


D  S  O  K»  Bl  T* 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégation  des  récidivistes  ; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1885,  porUint  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  rexécution  de  la  loi  sus  visée  ; 

Vu  le  décret  du  23  février  1900  réglant  les  conditions  d'engagement 
de  travail  des  relégués  collectifs  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


—  y.t  — 


\\'/iî*  \.h  yHhMiKn,  —  I/artîcIr  Vf  du  décret  du  23  février  1900, 
f'-'t  niut\f\iif:i:  par  les  dUpoisitioDs  suîTantes  : 

^^Art.  îîjf.  —  L'cniraL''*'- doit  porter  les  effet*  d'Iiabillement 
qui  lui  i¥fUi  fournÎH  f^ar  l'Administrât  ion.  Tootefois,  le  relégué 
t\t'  Uinnr;  rronduit^?,  qui  sera  pour\'a  d'un  emploi  en  dehors  des 
<'t;ililiMH^mr;nts  pénit<:ntiaîn-s  de  la  Colonie,  pourra  être  dispensé 
du  i^ort  du  ^'ostumo  fKfnal,  |K'ndant  la  durét-de  son  engagement. 

^'i'fUt*  uu'surt-  fiTa  l'objet  d'une  déciiçion  individuelle  prise 
par  U'  (jouvfrnour.  sur  la  proposition  du  Directt-ur  de  TAdmi- 
ni?-tralioii  périit<;ri(iairc  et  toujours  révocable.» 

A  i{T.  2.  I  jf!  M  inistrr  des  Colonies  est  charc-é  do  l'exécution 
du  |»n''sont  drcret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la 
iff'piibliqiM'  ïviinr.i'isf  et  însi'ré  au  Bulletiit  des  Lois  et  au 
Uni  ht  In  (fffkiel  (lu  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  la  HiLnidc-de-Mazenc,  le  31  juillet  1904. 


Emile  LOUBET. 


l'ur  le  l'n'siileiit  «le  la  Rrpubliquc 
IjC  Miitistrc.  des  C^olonies, 
(iaston  DouMKuc.uE, 
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\'97.    —   DÉPÊCHE  MINISTERIELLE,   —  Interdiction, 
aux  fonctionnaires  de  se  livrer  à  des  opérations  commerciales, 

(Ministère  des  Colonies;  —  Secrétariat  général  ;  —  3"  Bureau). 

Paris,  le  15  septembre  190 1. 

Le  Ministre  des  (}olonies,  à  MM.  les  Gouverneurs  généraux 
de  V Indo-Chine,  de  Madagascar,  de  r Afrique  Occidentale 
française,  le  Commissaire  général  dans  les  possessions  du 
Congo  français  et  dépendances,  les  Gouverneurs  des  colonies . 

Lb  Ministre  du  Commrrcis,  de  l'Industrie,  dks  Postes  et 
Télégraphes  a  été  saisi  par  un  grand  nombre  de  chambres 
(le  commerce,  d'associations  syndicales  et  de  groupements 
pmfessionnels,  de  très  vives  réclamations  contre  les  opérations 
c*ommercîales  pratiquées  par  des  fonctionnaires  ressortissant 
aux  divers  départements  ministériels,  qui  vendraient  des  vins, 
alcools,  cafés,  savons,  articles  de  bijouterie  et  d'horlo- 
gerie, etc..  et  qui  feraient  ainsi  au  commerce  régulier,  qui  paie 
patente  et  supporte  de  lourdes  charges,  une  concurrence 
abusive . 

11  n'est  pas  admissible  que  des  agents  ou  fonctionnaires  de 
rÉtat  profitent  de  l'influence  ou  de  la  considération  qui 
sattachent  à  leurs  fonctions,  pour  se  livrer  à  des  opérations 
commerciales  et  porter  parfois  un  sérieux  préjudice  aux 
commerçants  établis. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  de  rappeler 
aux  fonctionnaires  et  agents  placéa  sous  vos  ordres,  qu'aux 
termes  de  la  circulaire  d'un  de  mes  prédécesseurs,  en  date 
du  4  mai  1897,  insérée  au  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des 
Colonies,  p.  463,  ils  doivent  toute  leur  activité  au  services 
de  l'État  et  qu'il  leur  est  formellement  interdit  de  se  livrer  y, 
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(l«'s  nfH*nitîons  rommercialfs  soit  ouvertement,  soit  sous  le 
couvrrt  (le  prête-noms. 

Vous  vouilrez  bien  me  signaler  les  fonctionnaires  qui  ne 
tiendront  pas  compte  des  prescriptions  contenues  dans  la 
présente  circulaire  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser  réception. 

Le  Ministre  des   Colonies, 
.      Gaston  DOUMERGUE. 


\o  08.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  69.  ~ 
Concessions  des  congés  spéciaux  pour  servir  au  cofnmerce 
ou  h  l'industrie. 

Saint-T^urent,  le  17  septembre  \9ùi  , 

Le  Dike<  teur  pr  l'Administration  pénitentiaire,  h  MM.  le 
Chef  de  bureau,  délégué.  Chefs  de  bureau.  Commandants 
supérieurs  et  Commandants  de  pénitencier. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  ci-après,  le 
texte  d'une  dépêche  ministérielle,  en  date  du  12  juillet  dernier, 
IV  11.  relative  à  la  concession  des  congés  spéciaux  pour  servir 
au  conunerce  ou  à  l'industrie. 

Les  instructions  y  contenues  sont  formelles  et  précisent  les 
cuiulitions  dans  lesquelles  ces  congés  peuvent  être  accordés. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  les  porter  à  la  connais- 
sance de  tout  le  pei*sonnel  placé  sous  vos  ordres. 


.rai  l'honneur  de  vous  rappeler,  en  conséquence,  qu'aux 
ternies  de  l'article  08  du  décret  du  2:^  décembre  1897,  les  congés 
p<uir  servir  au  ctunnierce,  à  l'industrie  ou  auprès  d'une  puis- 
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sance  étrangère  ne  peuvent  être  accordés  aux  officiers, 
fonctionnaires  et  agents  dés  divers  services  coloniaux  ou 
locaux  que  conformément  aux  dispositions  édictées  par  Tar- 
ticle  2  de  la  loi  du  22  août  1790. 

Les  congés  de  cette  nature  ne  doivent  être  concédés,  par 
suite,  que  si  Tabsence  a  pour  but  de  permettre  aux  bénéfi- 
ciaires de  rendre  des  services  intéressant  la  société  tout 
entière  ;  les  services  qu'un  particulier  peut  rendre  à  un  autre 
particulier  ne  sauraient  donc  être  rangés  dans  cette  catégorie 
s])»'ciale  que  s'ils  sont  accompagnés  de  cîTconstances  particu- 
lières qui  en  font  réfléchir  les  effets  sur  tout  le  corps  social, 
c'est-à-dire,  en  Tespèce,  s'ils  sont  destinés  à  favoriser  le  déve- 
loppement de  l'influence  française,  soit  à  l'étranger,  soit  dans 
nos  possessions  d'outre-mer. 

Il  résulte  de  ces  dispositions,  qu'en  aucun  cas,  les  congés 
pour  servir  au  commerce  ou  à  l'industrie  ne  doivent  être  con- 
cédés aux  fonctionnaires  et  agents  dos  divers  services  coloniaux 
ou  locaux  qui  se  livrent  eux-mêmes,  et  pour  leur  propre  compte, 
au  commerce  et  à  l'industrie.  Ceux  qui  se  trouvent  dans  cette 
situation  ne  sauraient  être,  en  effet,  encouragés  parTAdminis- 
tration  étant  donné  que  le  but  qu'ils  poursuivent  revêt  im 
caractère  de  profits  personnels  et  ils  devront,  par  suite,  être 
invités  à  donner,  au  préalable,  la  démission  de  leur  emploi, 
conformément,  d'ailleurs,  aux  prescriptions  formelles  de  la 
circulaire  du  4  mai  1897. 

D'autre  part,  les  agents  appelés  à  bénéficier  de  ces  congés 
doivent  faire  partie  d'un  cadre  régulier  et  il  ne  saurait  êtni 
question  d'en  faire  profiter  ceux  qui  n'appartiennent  qu'à  un 
cadre  auxiliaire. 

Enfin,  je  dois  vous  rappeler  que  si  les  administrations  locales 
ont  qualité  pour  apprécier  la  nature  des  services  que  peuvent 
rendre  sur  place,  à  la  colonisation,  les  fonctionnaires  et  agents 
coloniaux  qui  sollicitent  des  congés  pour  servir  au  commerce 
ou  à  l'industrie  et  pour  donner  leur  avis  sur  1rs  demandes  de 
congés,  il  appartient  exclusivement  au  Département,  en  vertu 
des  dispositions  formelles  des  décrets  des  23  décembre  1897 
et  21  octobre  1903,  d'accorder  aux  intéressés  les  congés  dont 
il  s'agit . 
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J'ajoute  que,  désormais,  il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux 
(U'inandos  de  congé  de  cette  catégorie  qui  ne  seraient  pas 
accompagnés  de  toutes  les  pièces  justificatives  exigées  parles 
règlements  Cprojets  de  contrats  d'engagements  à  passer)  et  des 
renseignements  indispensables  pour  permettre  au  iKDUVoir 
central  de  statuer  en  toute  connaissance  de  cause. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  des 
dispositions  édictées  tant  par  les  règlements  en  vigueur  que 
par  la  présente  circulaire  dont  vous  voudrez  bien  m'ac- 
cuser  réception. 

Le  Directeur  de  rAdminiatraiion  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


N°  99.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  952.  — 
Inscription  d'office  de  M.  Bakuibr  h  la  suite  du  t<ibleau 
d^ avancement  de  1904, 

(Ministère  des  Colonies:  —  2*  Direction;  —  3*  Bureau.) 

Parisi  le  19  septembre  1901 . 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer, 
que  par  arrêté  du  15  sei)tembre  courant,  M.  Barbirr  (Gaston), 
conuuis  principal  de  l""*  classe,  a  été  inscrit  d'office  à  la  suite 
du  tableau  d'avancement  de  1904,  pour  le  grade  de  sous-chef 
de  bureau  de  8*"  chissc  ou  assimilé  de  TAdministration  péniten- 
tiaire coloniale,  en  raison  des  services  qu'il  a  rendus  en 
qualité  de  secrétaire  à  Monsieur  l'Inspecteur  de  1'*  classe  des 
colonies  Fhézouls.  pendant  la  mission  que  ce  haut  fonction- 
naire vient  d'accomplir  à  la  Guyane. 
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Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  faire  notifier  cette 
décision  à  Tintéressé. 

Pour  le  Ministre  des  (ktlonies  et  par  ordre: 

Le  sous- Directeur  des  Services  pénitentiaires ^ 

G.   SCHMIDT. 


Xo  100.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  70.  — 
Régime  alimentaire  du  surveillant  y  chef  de  brigade  y  des 
lin  gères  et  des  infirmières  libres  y  dans  les  hôpitaux  péniten- 
tiaires. 

Saint-I^urent,  le  19  septembre  1904. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  à  MM.  les 
Chefs  de  bureau.  Commandants  supérieurs  et  Commandants 
de  pénitencier, 

Me^ieurs,  des  hésitations  s'étant  produites  au  sujet  du 
régime  alimentaire  à  appliquer,  dans  les  hôpitaux  p('*niten- 
tiaires,  aux  surveillants,  chefs  de  brigade,  et  aux  infirmières 
et  lingères  libres,  j'ai  l'honneur  de  vous  donner  ci-après  les 
instructions  nécessaires  pour  y  mettre  un  terme. 

D'aprçs  les  dispositions  de  Farrètc  local  du  10  juillet  1004, 
le  commis  aux  entrées,  le  surveillant,  chef  de  brigade,  les 
lingères  et  les  infirmières  libres  sont  seuls  nourris  par 
les  soins  de   Thôpital. 

Il  est  fait  au  premier  application  du  tarif  n*»  3  de  rarrèté 
du  18  septembre  1891. 

Pour  les  autres,  les  actes  régissant  nos  établissements 
hospitaliers  n'ayant  pas  déterminé  d'une   façon   spéciale  la 
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coiiiposition  <hi  régime  alimentaire,  et  leurs  attributions  étant 
celles  des  infirmiers-majors,  il  y  a  lieu  de  ieur  faire  application 
du  rèirlenient  en  vigueur  dans  les  hôpitaux  du  Service  colonial 
(arrêté  du  10  mars  1897.  modifié  par  la  circulaire  ministérielle 
du  22  décembre  1897). 

Le  personnel  en  santé,  non  officier  (infirmiers-majors  et 
assimilés)  reçoit  Talimentation  dite  du  réi^ime  ordinaire,  plus 
un  aliment  particulier  à  chacun  des  repas  du  matin,  et  un 
dessert  le  soir.  La  ration  de  vin  est  abondée  de  25  centilitres 
(l'entrée  des  liquides  spiritueux  restant  absolument  interdite). 

L'alimentation  du  surveillant,  chef  de  brigade,  des  lingères 
et  infirmières  libres,  dans  les  hôpitaux  pénitentiaires,  sera 
donc  la  suivante  : 

Un  déjeuner  préparatoire  comportant  la  délivrance  d'une 
soupe  ou  panade; 

Le  repas  du  matin,  comprenant  une  soupe  grasse,  une 
portion  de  viande  grillée,  rôtie  ou  apprêtée,  une  i>ortion  de 
légumes  ordinaires,  un  aliment  particulier  et  une  portion 
de  fromaire. 

Le  repas  du  soir,  comprenant  une  soupe  grasse,  une  portion 
de  viande  bouillie  ou  apprêtée,  tirée  de  la  chaudière,  une 
portion  de  légumes  ordinaires,  un  aliment  particulier  et  un 
dessert . 

Vin  pour  la  journée:   0  1.  75. 

La  présente  circulaire  recevra  son  application  à  compter 
du  l**"  octobre  prochain . 

Le  Directeur  de  rAdminint ration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 
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N'  101.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  71.  — 
Les  demandes  d* imprimé»  doivent  être  adressées  au  3*  Bu- 
reau. 

Saint- I^urent,  le  19  scptcnibrc  1901. 

Lb  Dikkctel'u  de  l'Administration  pénitentiaire,  à  MM.  le 
Chef  de  bureau,  délégué^  les  Chefs  de  bureau^  Commandants 
supérieurs  et  Commandants  de  pénitencier. 

^lÊSFiEURS,  mon  attention  a  été  appelée  sur  i*habitude  qui  a 
vUt  prise,  depuis  quelque  temi>s,  par  les  divers  pénitenciers 
de  demander  au  2*  Bureau  certains  imprimés  qui  leur  sont 
nécessaires. 

J'ai  rbonneur  de  vous  rapi)eler  qu'il  n'entre  pas  dans  les 
attributions  du  2'  Bureau  de  veiller  à  la  confection  et  à  la 
répartition  des  imprimés,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous 
adresser,  pour  tous  ceux  dont  vous  pourrez  avoir  besoin,  au 
S'' Bureau*,  à  qui  il  incombe  d'assurer  cette  partie  du  service. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


V  102.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  919. 
— Ijogetnent  du  Gouverneur  en  tournée  sur  les  établissements 
pénitentiaires. 

^Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  23  septembre  19^)1. 

Monsieur  lb  Gouverneur,  par  lettre  du  17  août  dernier, 
n*  1625,  vous  m'avez  rendu  compte  que  le  Directeur  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  n'ayant  mis  à  votre  disposition  à  Saint- 
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Laurent,  qu'une  installation  peu  convenable  pour  vous  servir 
de  logement  durant  votre  séjour  sur  ce  i>énitciieier,  vous  vous 
étiez  résolu  à  ne  pas  accomplir  la  tournée  d'inspection  au 
Marooi  que  vous  deviez  effectuer  sur  les  établissements  péni- 
tentiaires. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  observer  que  si  le  Directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire  jouit,  en  effet,  d'une  certaine 
autonomie  pour  la  conduite  du  service  spécial  dont  il  est  chargé, 
il  n'en  demeure  i)as  moins,  aux  termes  du  décret  organique 
du  IG  février  1878,  auquel  le  règlement  du  20  décembre  1892 
n'a  api)orté,  sur  ce  point,  aucune  modification,  placé  sous  votre 
contrôle  et  votre  autorité  directs. 

En  conséquence,  vous  n'avez  qu'à  adresser  expressément  à 
ce  chef  d'administration  les  instructions  que  vous  jugez  utiles 
en  la  circonstance  et  auxquelles  je  ne  saurais  admettre  qu'il  ne 
se  conformât  pas  sur  l'heure. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Gaston  DOUMERGIJE. 


N*»  103.  —  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR  numérotée  1207 
—  Addition  au  tarif  de  vente  des  produits  de  la  main-d^ œuvre 
pénale . 

(Du  27  septembre  1904  ) 
Le  GOIIVEUNKUR   DE    LA   GUVANR   FRANÇAISE, 

Vu  Tordonnance  organique  du  27  août  1828; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  k  la  Guyane  fran- 
çaise d  une  Direction  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Vu  le  tarif  du  27  mars  1001  fixant  le  prix  de  vente  des  produits; 

Considérant  que  le  pénitencier  d(^  Kourou  fabrique  aujourd'hui 
couramment  la  fécule  d'arrow-root  ;  que  cette  denrée  peut 
remidacer  avantageusement  le  tapioca  dans  Talimentation  des 
transportés  hospitalisés,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  convient 
d'en  fixer  le  prix  de  vente  et  de  cession  ; 


—  271  — 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TÂdministration  pénitentiaire; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

DIX^IDE  : 

Article  premier.  —  La  nomenclature  ofûcielle  des  prix 
à  demander  aux  particuliers,  aux  services  publics,  aux  fonc- 
tionnaires et  à  TAdministration  pénitentiaire  pour  les  cessions 
de  produits  de  la  main-d'œuvre,  est  complétée  comme  ci- 
dessous. 


DÉSlG^iATION 

des 

yaoDciTf 


AiTow-root  (fécule). 


LXITÉ 


Kilog. 


PRIX  DE   L'LMTÉ 


PABTICCLieRA 


franc. 


1  00 


■BK VICBA 
rCBLICS 


fr.  c. 


0  60 


AOMI^lMTaATIOS 

réiiTsnriAUiB 


fr.  c. 


020 


Art.  2.  —  La  présente  décision  recevra  son  application  à 
partir  du  1*'  novembre  1904. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  de  le  présente  décision  qui  sera 
communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 


Cayenne,  le  27  septembre  1904. 


Albert  GRODET. 


Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire  y 

Vérigmon. 
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No  ir)4.  _  DECISIONS  DU  GOUVERNEUR.  —  .4m  sujet 

des  concessions. 

Pardécisons  du  (iouvcmeur  en  date  du  27  septembre  1904, 
prises  en  Conseil  privé,  font  retour  au  domaine  pénitentiaire 
les  concessions  provisoires  accordées  aux  transportés  ci-aprés 
désignées  : 

Première  catégorie: 

Ali  BEN  Abdrlkadeu,  matricule  22553,  concession  rurale, 
lot  n°  187,  Saint-Maurice,  pour  évasion; 

Vkusino  (Michel),  matricule  22151,  concession  rurale,  lot 
n**  102,  8aint-Laurent-du-3kIaroni,  pour  défaut  de  mise  en 
culture; 

RoMAMO  (Emmanuele),  matricule  30713,  concession  urbaine, 
lot  n°  1G5,  Saint-Laurent-du-Maroni,  pour  évasion; 

Kamiue  (Alfred),  matricule  2135G,  concession  rurale,  lot 
n"  179,  Saint-Maurice,  pour  défaut  de  mise  en  culture; 

Dbville  (Louis-Joseph),  matricule  2521 1 ,  concession  urbaine, 
lot  n"  154,  (lu  village,  sur  le  centre  de  Saint- Laurent,  pour 
évasion  : 

Belkassem  BEN  Ali  Firchichi,  matricule  20303,  concession 
rurale,  lot  n- 207,  Saint-Maurice,  pour  abandon  volontaire; 

AiiMRD  BEN  Ali  BEN  El  Hadj,  matricule  178G8,  concession 
rurale,  lot  n**  185,  Saint-Maurice,  pour  cause  de  décès; 

N'Guven-Van-IIy,  matricule  21250,  concession  urbaine,  lot 
n**  17  bisy  village  chinois,  Saint-Laurent,  pour  cause  de  décès; 

El  Madani  BEN  AissA,-matricule  22201,  concession  rurale,  lot 
n"  282.  Saint-Maurice,  pour  cause  de  décès. 

Quatrihne  catégorie  : 

El  Arbi  ben  Bouzid,  matricule  9142,  concession  rurale,  lot 
n'*  257,  Saint-Maurice,  pour  abandon  volontaire. 
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Par  les  mêmes  décisions  en  date  du  même  jour,  prises  en 
Conseil  privé,  sont  nommés  concessionnaires,  à  titre  provisoire, 
ks  transportés  ci-après  désignés: 

Première  catégorie: 

Fathma  BEN  Djklloul,  matriculc  358,  concession  rurale,  lot 
n'  185,  au  Maroni,  série  de  Saint-Maurice,  attribuée  à  son 
mnri  défunt,  Ahmro  ben  Ali  bes  El  Hadj,  matricule  178()1, 
suivant  déci.sion  n**  167  du  18  avril  1901. 

Quatrième  cafégo rie  : 

Lakdar  ben  Mohamed  ou  Si  Ali,  matriculc  9355,  concession 
rurale,  lot  n**257,  au  Maroni,  série  de  Saint-Maurice,  en  échange 
da  lot  n**  303,  du  même  centre,  qui  fait  retour  au  Domaine 
pénitentiaire,  rente  annuelle  fixée  à  25  francs,  pour  un 
capital  de  rachat  de  1.000  francs. 


Par  les  mêmes  décisions  en  date  du  même  jour,  prises  en 
Conseil  privé,  sont  nommés  concessionnaires,  à  titre  définitif, 
les  transportés  désignés  ci-après  : 

Carpentier  (Louis-Florentin),  matricule  7590,  concession 
urbaine,  lot  n**99,  série  de  Saint-Laurent; 

Trah- Van-Tan,  matricule  7838,  concession  urbaine,  lot 
n^l8  série  du  village  chinois,  au  Maroni  ; 

Phax-Van-Luc,  matricule  67G4,  concession  urbaine,  lot  n"  69, 
Saint-Laurent  du  Maroni,  en  échange  du  lot  n"  16.  du  village 
chinois; 

Lun-Ma-Thiem,  matricule  6519,  concession  urbaine,  lot  n"  1 1 9, 
&iint-Laurent,  en  échange  du  lot  n"   17,  du  village   chinois; 

M' Ahmed  bes  El  Bou-Ali,  matricule  1728,  concessions 
rurales,  lots  n**'  256  et  258,  Saint-Maurice. 


18 
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Par  la  iiiênie  décision  en  date  du  même  jour,  prise  en 
Conseil  privé: 

T.o  lot  rural  n**  239,  de  la  série  de  Saint-Maurice,  est  concédé 
à  titre  défînitir,  aux  concessionnaires  Lacuat  (Victorine), 
transportée  4*-2%  matricule  97  et  Peurin  (Lucie-Joséphine), 
épouse  Cuiu'Hu,  femme  et  fille  du  transporté  Peurin,  matricule 
12247,  décédé  le  26  avril  1892  et  auquel  avait  été  attribué  le 
dit  lot  n**  239,  à  titre  provisoire. 


Xominatioiis,  mutations,  mouvements. 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  l"  septembre  1904: 


Avis  est  donné  que  des  congés  de  convalescence  de  deux 
in(»is,  i)our  on  jouir  en  France,  ont  été  accordés  aux  surveillants 
militaires  de  2*  classe   Miliani  (François -Xavier)    et  Kbnucci 

(Don-Luis). 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  21  septembre  au  20  décembre  1904,  à  passer  en 
France,   a  été  accordée  au  surveillant    militaire    Larroquk 

(Alphonse). 


Kii  date  du  6  septembre  19(M: 

Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  doux  mois,  valable  du  24  août  au  23  octobre  1904, 
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pour  en  jouir  en  France,  est  accordée  au  surveillant  militaire 
de  1^*  classe  Imbert. 


En  date  du  7  septembre  1904  : 

Avis  est  donne  que  M.  Lucien,  commis  principal  de 
1**  classe,  désigné  pour  continuer  ses  services  à  la  Guyane, 
rejoindra  son  nouveau  poste  colonial  par  le  jiacincbot  (jui 
partira  de  Saint-Nazaire,  à  destination  de  Oayeniie,  le 
'.»  septembre  1904. 


En  date  du  8  septembre  1901: 

Avis  est  donné  que  MM.  Raffaklli  (BoDifac(î),  Rocc m 
I Don-Marc)  et  Morini  (Xonce-François),  nommés  surveillants 
militaires  de  3*  classe  des  établissements  pénitentiaires  à  la 
Guyane,  par  arrêté  du  3  juin  dernier,  rejoindront  leur  poste 
colonial  par  le  paquebot  qui  partira  de  Saint-Nazaire  le 
9  septembre  courant. 


En  date  du  15  septembre  1901  : 

Avis  est  donné  que  M.  Vezin,  commis  de  2*^  classe  do 
TAdministration  pénitentiaire  coloniale,  démissionnaire  par 
acceptation  ministérielle  du  3  septembre  courant,  sera  rayé 
des  contrôles  de  l'activité,  le  7  du  même  mois. 


En  date  du  19  septembre  1904  : 

Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  eoiivalos- 
cence  de  trois  mois,  valable  du  25  août  au  24  novembre  1904, 


V 

I 
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pour  en  jouir  en  France,  a  été  accordée  à  M.  IIotson, 
commissaire  de  police  de  2®  classe  de  T Administration  péni- 
tentiaire à  la  Guyane; 

Une  i)rolongation  de  congé  de  même  espèce  et  de  la  même 
durée,  à  passer  en  France,  valable  du  21  septembre  au  20  dé- 
cembre 1904,  a  été  accordée  au  surveillant  militaire  de 
2*^  classe  Versini  (François- Marie). 


En  date  du  21  septembre  1901: 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  du  15  septembre  courant,  les 
candidats  dont  les  noms  suivent,  ont  été  nommés  commis  de 
S*'  classe   de  l'Administration  pénitentiaire  coloniale,  savoir: 

Pour  servir  h  la  Nouvelle-Calédonie  : 

M.  Jean  Romain  (Joseph-Marie- Alexandre-Lionel),  bachelier 
de  renseignement  secondaire  classique. 

Pour  servir  à  la  Guyane: 

M.  TouBLAND  (Joseph-Paulin-Marie),  bachelier  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique  ; 

M.  Carles  (Emraanuel-lIippolyte-Edmond),  adjudant  au 
i)^  régiment  d'infanterie  coloniale; 

M.  BoNNiN  (Alexandre-Louis- Léopold),  adjudant  au  13*  ré- 
giment de  la  même  arme. 


En  date  du  22  septembre  1904  : 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  du  30  août  dernier,  les  can- 
didats dont   les  noms  suivent,  ont  été  nommés  commis    de 
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4' classe  des  travaux  pénitentiaires,   à  la   Guyane,   au  titre 
colonial,  savoir: 

M.  Chauderos  (Antoine-Sébastien),  commis  de  3'  classe  du 
service  vicinal  du  département  des  Pyrénées-Orientales; 

M.  CoLLOMB  (Pierre-Enunanuel),  agent  auxiliaire  des  Ponts 
et  Chaussées,  à  Philippeville  (Algérie). 


En  date  du  23  septembre  1904  : 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  pour  en  jouir  en  France,  ont  été  accor- 
dées aux  employés  et  agents  dont  les  noms  suivent  : 

MM.    Marty,     commis     de    2*    classe    des    Postes    et 
Télégraphes  ; 

Faisant,  surveillant  militaire  de  2*  classe  ; 

TOMASI,  — 

Une  prolongation  de  congé  de  même  espèce,  de  la  durée 
de  deux  mois,  à  passer  en  France,  du  24  septembre  au  23  no- 
vembre 1904,  a  été  accordée  au  surveillant  militaire  de 
2*  classe  Béranger. 

Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois,  pour  en  jouir 
en  France,  ont  été  accordés  aux  agents  militaires  dont  les 
noms  suivent,  savoir: 

MM.  Saunier,  surv^eillant  militaiie  de  1'''  classe; 

ESNARD,  — 

Lardbyret,  surveillant  militaire  de  2''  classe. 
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Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  l"scptembre  1904  : 


M"™*  Lavergne,  née  Flayol  (Anastasie- Thérèse),  institu- 
trice cJu  cadre  met roi)oli tain,  en  congé  à  la  Guyane,  pourvue 
'  (lu  brevet  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique, 
est  nommée  institutrice  de  la  commune  pénitentiaire  duMaroni 
pour  compter,  au  point  de  vue  du  traitement,  du  l*"" octobre 
procliain. 


En  date  du  23  septembre  1904  : 

Des  congés  administratifs  à  passer  en  France,  avec  autori- 
sation de  prendre  passage  sur  le  paquebot  qui  doit  quitter  la 
Colonie  le  8  octobre  prochain,  sont  accordés  aux  agents  mili- 
taires dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Dkyme,  surveillant  militaire  de  2*  classe, sept  mois; 

ANTONiNi(Dominique-Antoine),  surveillant  militaire 
de  2*  classe,  six  mois  ; 

Oranat, surveillant  militaire  de  3'  classe, six  mois. 


Kn  date  du  29  septembre  1904  : 

Sont  autorisés  à  rentrer  en  France  par  le  courrier  du 
3  octobre  prochain,  à  1  effet  d'y  jouir  d'un  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  les  employés  et  agents  militaires  désignés 
ci-après,  savoir  : 

MM.  BoKNiBUs,  commis  de  l*"**  classe; 

ViARi), surveillant  militaire  de  2'  classe; 
Fleurv,  surveillant  militaire  de  3*  classe. 
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Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  3  septembre  1904  : 


Le  sorveillant  militaire  de  3'  classe  Alphonsi  (Dominique), 
est  nommé  patron  de  chaloupe  k  Saint- Jean,  en  remplacement 
da  surveillant  militaire  de  2*  classe  Laporte,  parti  en  rongé 
de  convalescence. 

MM.REB0UL  et  Gendarme,  commis  de  l"**  classe,  arrivés  dans 
ia  Colonie  par  le  courrier  du  28  août  dernier,  sont  appelc's  à 
servir  à  Saint-Laurent-du-Maroni  :  le  premier,  au  Secrétariat  du 
Directeur  et  le  second,  au  Bureau  de  Tofficierd'administration. 


Kn  date  du  8  septembre  1901  : 

M.  le  Ck>mmis  principal  de  2*  classe  Moreau  est  mis  à  la 
disposition  du  Chef  de  la  Colonie. 


En  date  du  17  septembre  1901  : 

M.Lb  fiiHAX,  commis  de  4' classe  des  travaux,  actuellement 
en  service  aux  îles  da  Salut,  est  appelé  à  servir  à  Saint-Jean . 


En  date  du  25  septembre  1904  : 

M**  BoREL  (Lise)  est  nommée  infirmière  de  l'hôpital  des  îles 

0 

da  Salât,  en  remplacement  de  M"®  Fontaine  (Elina),  démis- 
sionnaire. 
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X«  105.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1009,— 
Composition  de  la  ration  supplémentaire  de  pain  et  de  riz  à 
délivrer  h  la  population  pénale, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  — 3*  Bureau.) 

Paris,  le  3  octobre  1904. 

Mo!V8iEUR  LE  GouvBKNBUR,  par  lettre  du  1*'  septembre  dernier 
n*  1799,  vous  m'avez  transrois  un  projet  d'arrêté  déterminant 
les  conditions  dans  lesquelles  une  ration  supplémentaire  de 
pain  ou  de  riz  peut  être  allouée  aux  rationnaires  de  la  popu  - 
lation  pénale. 

Cet  acte  ayant  été  préparé  sur  les  bases  de  deux  arrêtés 
pris  par  le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  sanctionnés 
par  le  Département,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  que 
je  donne  mon  approbation  à  la  décision  dont  il  s'agit. 

Le  Ministre  des  Colonies  , 
Gaston  DOUMERGUE. 


X.  106.  —  CIRCULAIRE  MINISTERIELLE  numérotée  17,— 
Mode  d'envoi  des  propositions  éP avancement  en  faveur  des 
agents  des  Postes  et  Télégraphes  détachés  aux  Colonies, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  Secrétariat  Général  ;  —  3'  Bureau.) 

Paris,  le  5  octobre  190t. 

Messieurs,  comme  suite  à  ma  circulaire  du  7  janvier  1904, 
jai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  qu'il  a  été  décidé,  après 
entente    entre   mon    Administration  et  celle  des  Postes  et 
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Télégraphes,  que  les  propositions  d*avancement  en  faveur  des 
agents  dos  Postes  et  Télégraphes,  détachés  aux  colonies, 
devront,  désormais,  nie  parvenir  avant  le  15  novembre  de 
Tannée  précédant  celle  au  cours  de  laquelle  elles  mériteront 
d'être  accueillies. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  faire  diligence  pour  que 
les  propositions  concernant  Tannée  1905,  que  vous  croirez 
devoir  formuler  en  faveur  du  personnel  intéressé,  me  soient 
adressées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le    Ministre    des    Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 


N°  107.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  7iumérotée  lOlà.  — 
Logement    du    Commandant    de    la    troupe      aux    tles  du 

Salut . 

(Ministère  des  Colonies;  —  2®  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  5  octobre  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  28  juillet  dernier, 
n°  1425,  vous  m'avez  rendu  compte  que  le  Directeur 
de  TAdministration  pénitentiaire  avait  répondu  par  une  fin  de 
non-reeevoir  à  la  demande  qui  lui  avait  été  adressée  par  le 
Commandant  des  troupes  aux  îles  du  Salut,  en  vue  d'obtenir 
que  le  logement  de  cet  officier  soit  réparé  et  qu'une  grille  soit 
posée  sur  Tun  des  côtes  du  poste  militaire. 

J'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  que  j'estime,  comme 
vous,  que  l'officier  qui  commande  le  poste  en  question  doit 
loger  au  milieu  de  ses  troupes  et  je  ne  saurais  partager  les 
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opinions  émises  par  M.  Vérignon  dans  le  rapport  joint  à  votre 
communication  sus-visée. 

Je  vous  ferai  observer,  toutefois,  qu'étant  responsable  de 
l'ordre  et  de  la  sécurité  publique  de  la  Colonie,  il  vous 
appartenait  de  donner  directement  à  ce  fonctionnaire  les 
instructions  nécessaires  pour  faire  réparer  le  logement  en 
question  ainsi  que  pour  la  pose  de  la  grille  réclamée  par  le 
Commandant  des  troupes,  et  je  vous  prie  de  faire  procéder 
d  urgence  à  ces  travaux. 

Le    Ministre   des    Colonies. 
Gaston  DOUMERGUE. 


K*  108.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1020.  — 
Approbation  d'une  décision  instituant  à  Caj/enne,  un 
comptable  intermédiaire  au  magasin  des  vivres  pénitentiaire. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;   -;-   3"  Bureau.) 

Paris,  le  7  octobre  1901. 

3foN3iEURLE  GOUVERNEUR,  par  lettre  du  1*"' septembre  dernier, 
n*  1796,  VOUS  m'avez  rendu  compte  que,  suivant  Tavis  exprimé 
par  M.  Frézouls  et  sur  la  proposition  du  Directeur  de 
rAdministration  pénitentiaire,  vous  aviez  pris  une  décision 
instituant  un  comptable  intermédiaire  entre  le  gestionnaire 
des  vivres  à  Cayenné  et  les  gérants  des  cambuses  annexes. 

Cette  nouvelle  organisation  paraissant  devoir  permettre  au 
comptable  .centralisateur  de  tenir  plus  régulièrement  ses 
écritures,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne 
mon  approbation  à  la  décision  dont  il  s'agit. 

Le    Ministre    des    Colonies. 
Gaston  DOUMEKGUE. 


—  286  — 


X*>  109.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  72. 
—  Feuille  de  renseignements  ci  établir  pour  le  classement 
au^c  aliénés, 

Saint-Laurent,  le  15  octobre  1901. 

Lk  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  à  MM.  le 
Chef  (le  bureau  délégué,  les  Chefs  de  bureau,  Commandants 
supérieurs  et  Commandants  de  pénitencier. 

Messieurs,  afin  de  me  permettre  de  donner  satisfaction  à 
une  demande  de  M.  le  Chef  du  Service  de  Santé,  j'ai  l'honneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  établir,  en  double  expé- 
dition, pour  chaque  transporté,  réclusionnaire  ou  relégué, 
susceptible  d'être  placé  aux  aliénés,  une  feuille  de  rensei- 
gnements conforme  au  modèle  ci-joint. 

Les  deux  expéditions  de  cette  feuille  me  seront  adressées 
pour  être  envoyées  par  les  soins  du  2*  Bureau,  Tune  au  service 
de  santé,  l'autre  au  pénitencier  d'internement. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire . 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGXON. 


l  JlWfÀM 
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Renseignements  sur  la  conduite  habitaelle.  —  Appréciation 


Diagnostic  et  propositions  dn  Médecin-major 


Avis  dn  Chef  du  Service  de  Santé  : 


Décision  dn  Directeur  : 
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N    110.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  73. 
—  Au  sujet  des  fiches  individuelles  destinées  aux  parquets. 

Saint  I^urcnt,  le  15  octobre  1901. 
l.E    DiRECTErR    DE    lWdMINISTRATION    PÉNITENTIAIRE,    à    MM,    le 

Chff  de  bureau  délégué,  les  Chefs  de  bureau^  Commandants 
supérieurs  et  Commandants  de  pénitencier. 

Messieurs,  mon  attention  a  été  appclre  sur  la  façon 
drf(n!t lieuse  dont  avaient  été  adressées  les  fiches  individuelles 
i  faire  parvenir  aux  parquets,  en  vertu  des  lois  des  5  août  IHiiî) 
et  11  juillet  1900,  des  décrets  des  12  décembre  1899  et 
2!)  mars  1903,  sur  le  casier  judiciaire. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  à  nouveau,  le  modèle  d'avis 
ci-joint,  qui  vous  a  été  envoyé  en  temps  voulu,  et  je  vous  prie 
à^  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  toutes  les  indications  soient 
mentionnées  sans  erreur  ni  omission. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNOX. 


19 


—  290  — 


COLONIE 
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NMll.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  nnmiWot^e  74.— 

Au  sujet  den  évaKtons, 

Saiiit-I^urcnt,  le  21  ociobn;  1901. 
Le   DlURCTEUK    DE    l' A  DMINIS'I  RATION    PÉNITENTIAIRE,    U    MM,    le 

Chef  de  bureau  délégué,  les  Chefs  de  bureau,  les  Commandants 
supérieurs  et  Commandants  de  pénitencier , 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  i)orter  à  votre  connaissance 
que,  (bns  une  récente  dépêche,  le  Ministre  attire  Tattcntion  de 
r Administration  locale  sur  la  fréquence  des  évasions  des  trans- 
portés et  riuvite  à  prendre  des  mesures  pour  mettre  fin  à  cet 
état  de  choses . 

A  cette  occasion,  je  vous  rappelle  les  précédentes  recom- 
mandations qui  vous  ont  été  adressées  au  sujet  des  évasions, 
et,  en  particulier,  les  suivantes  : 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  Tévasion  du  condamné 
aux  travaux  forcés  est  punie  par  la  loi  du  30  mai  1854,  et  qu'elle 
ne  doit  être  réprimée  disciplinairement  que  dans  des  cas  exccp- 
tioDnels,  lorsque,  par  exemple,  elle  n'est  pas  suffisaniiuent 
caractérisée  soit  par  la  durée  de  Tabsence,  soit  par  les  circons- 
tances qui  Font  accompagnée,  ou  que  le  délinquant,  bien  (|ue 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps,  dojt  subir  un  noml>re 
d'années  qui  le  laisse  indifférent  à  toute  nouvelle  auLrnicntitioii 
de  peine.  Avant  tout  la  répression  doit  être  efficace,  la  loi  et 
les  règlements  disciplinaires  nous  en  donnent  les  moytMis. 

D'autre  part,  touten  reconnaissant  que  la  tâchcdes  surveillants 
militaires  est  souvent  difficile,  j'estime  qu  on  ne  doit  pas 
hésiter  à  punir  les  agents  qui  auront  fait  preuve  do  ncglifjuncc 
dans  leur  service  de  garde.  L'intérêt  de  la  discipline  demande 
qu'on  ne  cède  pas  à  une  bienveillance  exagérée  à  l'éirard  d<' 
ceux  qui  apportent  manifestement  du  désintéressement  et 
du  laisser-aller  dans  raccomplissement  de  leurs  fonctions. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  tenir  la  main  à  Texécution  de 
ces  instructions  qui  me  paraissent  de  nature  à  enrayer  les 
évasions.  .Si  vous  m*  vous  y  eonformiez  pas,  je  me  verrais  dans 
Toldi^ation  de  vous  mettre  personnellement  en  cause. 

\'ous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  qui  sera  transcrite  in  extenso  sur  les  cahiers  d'écri- 
tures des  surveillants  militaires. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire  y 

VERIGNON. 


N-  n2,— ARRETE  DU  GOUVERNEUR  numéroté  12ÔS.  — 
Relatif  à  Voppel  des  libérés  pour  le  2*  semestre  lOOi. 

(Du  27  octobre  190t.) 

Lr  Gouverneur  de  la  Guyane  fkanvaise, 

Vu  les  décrets  «lu  13  janvier  1888  et  2Î)  septembre  1890,  relatifs  au 
régime  <les  libérés  tenus  à  résider  dans  les  colonies  pénitentiaires  ; 

Vu  rarrôt<î  du  7  décembre  1891,  dc^erminant  les  mesures  d'exécution 
à  la  Guyane,  des  dits  décrets  ; 

Vu  la  proiK)sition  concertée  du  Procureur  prénéral,  chef  du  service 
juiliciaire    et  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  I/appel  des  libérés -soumis  à  robligation 
de  la  résidence,  soit  perpétuelle,  soit  temporaire,  dans  la 
Colonie,  sera  ouvert  pour  le  2*  semestre  1904,  dans  toutes  les 
circonscriptions  indiquées  à  Tarrêté  du  7  décembre  1891, 
le  1*^  décembre  prochain  et  clos  le  1*' janvier  1905. 

Art.  2.  —  Les  listes  arrêtées  numériquement,  par  les  auto- 
rités chargées  de  recevoir  Tappel,  seront  transmises,  dans  les 


quinze  premiers  jours  qui  suivront  le  dit  appel,  au  Directeur 
de  TAdininistration  pénitentiaire,  à  Saint- Laurent-du-Maroni. 

Art.  3.  —  Le  Procureur  général,  chef  du  senice  judiciaire 
et  le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Cayenne,  le  27  octobre  1904. 

Albert  GRODET. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Vérignon  . 

Le  Procureur  général^  chef  du  service  judiciaire, 

LiOMTEL . 


XM13.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  1271. 
—  Rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  patentes, 
licences  et  taxes  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni^  pour 
le  ^  trimestre  1904. 

(Du  27  octobre  1904.) 

Le  Gouverneur  db  la  Guyane  française. 

Va  Tarticle  22  de  Tordonnance  organique  du  27  août  1828,  inodiûée 
par  celle  du  22  août  1833  ; 

Vu  le  décret  dii  16  février  1878,  portant  cn-ation  à  la  Ouyane 
française  d*uue  Direction  de  rAdministration  pénitentiaire  ; 

Va  le  décret  du  16  mars  1880,  constitutif  de  la  commune  péniten- 
tiaire du  Maroni  ; 

Va  le  décret  du  20  novembre  1882.  sur  le  n'glnie  financier  des 
Colonies; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  ; 
Le  Conseil  privé  entendii, 

ARRÊTE  : 

AuTicLE  PREMIER.  —  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  patentes,  licences  et  taxes  du  3*  trimestre  1904, 
établi  au  proiit  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni. 

Ce  rôle  s'élève  à  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-un 
francs  soixante-cinq  centimes  (481  fr.  65)  ;  et  les  contribuables 
pourront  en  j^rendre  connaissance  au  bureau  du  receveur  muni- 
cipal (lu  ^[aroni. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
est  clîar<i^é  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  eommu- 
ni([ué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  27  octobre  1904. 

Albert  GRODET. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  r Administration  pénitentiaire, 

Vérignon  . 


NM14.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  munérotée  1094. 

--  Approbation  des  consignes  relatives  anx  pénitenciers  de  la 
Guyane, 

(Ministère  <les  Colonies;  —  2*  Direction;  —  3*  Bureau.) 

Paris,  le  28  octobre  1904. 

MoNsiEiR  LE  Goi'VEUNRUR,  par  lettre  du  2  août  dernier, 
n"  1555,  vous  m'avez  fait  parvenir  copie  des  consignes  établies 
par  le  Commandant  des  troupes,  pour  les  cas  d'incendie  à 
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Cayenne,  ou  de  révolte  au  pénitencier-dépôt  et  aux  pénitenciers 
des  iles  du  Salut  et  du  Maroni. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  aux  instructions  dont  il  s'agit. 

Le  Ministre  des  ColonieSy 
Gaston  DOUMERGUE. 


XominationSy  mutations,  mouvements, 


Par    dépêches  mimistérielles 


En  date  du  5  octobre  1904: 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  pour  en  jouir  en  France,  du  23  octobre  1ÎM)4 
aa  22  janvier  1905,  est  accordée  à  M.  Taity,  commis  de 
1"  classe. 


En  date  du  10  octobre  1901  : 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2"*  classe 
VirroBiANi  (François-Mathieu),  a  obtenu  une  prolongation  de 
congé  de  convalescence  de  deux  mois  à  passer  en  France, 
valable  du  25  septembre  au  24  novembre  1904. 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  du  5  octobre  courant,  M.  Peurin 
(Anselme-Benoît-Joseph),  conducteur  des  travaux  publics  des 
colonies  à  la  Côte  d'Ivoire,  actuellement  en  coni>é  de  conva- 
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lescenco  à  Sainte-Anne  (Martinique),  a  été  nommé  conducteur 
de  4''  classe  des  travaux  pénitentiaires  et  désigne  pour  servir 
à  la  Guyane,  en  remplacement  de  M.  Galté,  conducteur  prin- 
cipal, démissionnaire. 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  du  Ministre  des  Travaux 
publics  en  date  du  26  septembre  dernier,  M.  Cavribr  (Henri), 
commis  des  Ponts  et  Chaussées,  détaché  au  service  des  travaux 
pénitentiaires  à  la  Guyane,  a  été  promu  à  la  2**  classe  de  son 
grade  pour  compter  du  1"  juillet  précédent. 


En  date  do  11  octobre  1901: 

Avis  est  donné  que,  par  décision  du  5  octobre  courant, 
M .  SiiGAT  (Marie-Joseph-Lionel),  commis  de  1*^'  classe,  a  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté 
de  services,  pour  compter  du  1"  décembre  prochain,  date  à 
partir  de  laquelle  il  sera  rayé  des  contrôles  de  Tactivité. 


En  date  du  13  octobre  1904: 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  valable  du  24  septembre  au  23  dé- 
cembre 1904,  pour  en  jouir  en  France,  est  accordée  à 
M.  DE  IjARREY,commis  de  1'"  classe. 


En  date  du  IG  octobre  1904: 


Avis  est  donné  que  M.  Labrousse  (Henri),  commis  principal 
de  1'"''  classe,  a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  valable  du  24  octobre  1904  au  23  jan- 
vier 1905.  pour  en  jouir  en  France. 


—  297  — 


En  date  du  18  octobre  1901: 

Avis  est  donné  que,  par  décision  de  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  en  date  du  7  octobre  courant,  M.  Nicolas  (Etienne), 
magasinier  de  3^  classe  des  colonies,  en  congé  à  la  Martinique, 
est  désigné  pour  servir  (H.  C)  à  TAdmimstration  péniten- 
tiaire de  la  Guyane. 


En  dat«  du  20  octobre  1901: 

Avis  est  donné  que  M^I.  Bourrrt,  médecin  aide-major  de 
1"  classe  des  troupes  coloniales  et  Meunier,  pharmacien  aide- 
major  de  l'hélasse,  désignés  pour  servir  (H.  C.)  à  l'Administra- 
tion pénitentiaire  de  la  Guyane,  rejoindront  leur  poste  par  le 
paquebot  qui  partira  de  Saint-Nazaire  le  9  novembre  prochain. 


En  date  da  22  octobre  1904: 

Avis  est  donné  qu'un  congé  de  convalescence  de  trois  mois 
(suite  à  un  congé  administratif  de  six  mois),  valable  du 
23  octobre  1904  au  22  janvier  1905,  pour  en  jouir  en  France, 
est  accoudé  au  surveillant  militaire  de  V  classe  Lucchini 
(Alexandre). 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  du  Ministre  des  Ti*avaux 
publics  en  date  du  26  septembre  dernier,  M.  Castel  (Georges) 
commis  des  Ponts  et  Chaussées,  détaché  au  service  des  travaux 
pénitentiaires  de  la  Guyane,  a  été  promu  à  la  8'*  classe  do  son 
grade  pour  compter  du  1"  juillet  précédent. 
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En  dAX^  d^  2»  octobre  19M: 


Avis  est  donm^  que  M.  Grisb,  sur\'eillant  principal,  a  obtenu 
une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  23  octobre  19i>l  au  22  janvier  1905,  pour  en  jouir 
en  France. 


£■  date  da  28  octobre  1901: 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  valable  du  23  octobre  1904  au  22  jan- 
vier 1905,  à  passer  en  France,  est  accordée  à  M.  Picard,  sous- 
Directeur  de  r Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane. 


En  date  da  31  octobre  1904: 


Avis  est  donné  que,  M.  Bornibus.  commis  de  l'*  classe  de 
l'Administration  pénitentiaire,  a  obtenu  un  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  valable  du  24  octobre  1904  au  23  jan- 
vier 1905,  pour  en  jouir  en  France. 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  11  octobre  1904: 


M.  Frédéric  (Nicaise-Marcellus-Jean),  pourvu  du  brevet 
élémentaire,  est  nommé  instituteur  de  la  commune  péniten- 
tiaire du  Maroni.  Il  aura  droit  à  un  traitement  annuel   de 
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trois  mille  francs  (3.000  francs),  au  logement  en  nature  et  à 
une  indemnité  annuelle  de  vivres  de  quatre  cent  quatre-vingts 
francs  (480  fr.). 

La  solde  de  M""  Lavergne,  institutrice  de  la  commune 
pénitentiaire  du  Maroni,  est  fixée  à  2.400  francs  par  an. 
Elle  aura  droit,  en  outre,  au  logement  en  nature  et  à  une  in- 
demnité annuelle  de  vivres  de  «480  francs. 


En  date  du  22  octobre  1901 


Un  congé  administratif  de  .  six  mois,  pour  en  jouîr  en 
France,  avec  autorisation  de  prendre  passage  sur  le  paquebot 
qui  doit  quitter  la  Colonie  le  3  novembre  prochain  à  desti- 
nation de  Saint-Nazaire,  est  accordé  au  surveillant  militaire 
de  2'  classe  Vittoriani  (Ours-François). 


En  date  du  29  octobre  1901 

Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois  à  passer  en 
France,  avec  autorisation  de  quitter  la  Colonie  le  3  novembre 
prochain,  sont  accordés  aux  agents  militaires  dont  les  noms 
suivent,  savoir: 

MM.  Havbt,  surveillant  militaire  de  l""**  classe; 
Desanti,  — 

Crabos,  sur\'ei liant  militaire  de  2**  classe; 
MoRAZZANi,  surveillant  militaire  de  3'  classe. 


—  300 


Pau    diî:cisions  du    Directeur 


En  date  du  4  octobre  1904: 


M.  LuciEM,  commis  principal  de  l""*  classe,  arrivé  dans 
la  Colonie  par  le  courrier  "du  29  septembre  dernier,  est 
appelé  à  prendre  les  fonctions  d'officier  d'administration  de 
Saint- Jean-du-Maroni.  en  remplacement  de  M.  Chamaillard, 
fonctionnaire  du  même  grade,  désigné  pour  continuer  ses 
services  à  Saint-Laurent-du-Maroni  où  il  sera  attaché  au 
2"  Bureau. 

M"**  Adolphe,  chef  de  poste  du  bureau  télégraphique  de 
Mana,  est  appelée  à  prendre  la  gérance  du  bureau  de  Gayennc, 
en  remplacement  de  M™*  Prat,  désignée  pour  continuer  ses 
services  à  Mana. 


En  date  du  13  octobre  1901: 

Les  salaires  annuels  de  M.  Jérémie  (Marins),  manipulateur 
à  lapharmacie  de  Saint- Jean,  sont  portés  de  900  à  1.200  francs. 

M.  Millienne,  commandant  supérieur  de  2*  classe  de  la 
Montagne -d'Argent,  est  appelé  à  continuer  ses  services, 
à  Saint-Laurent-du-Maroni.  où  il  sera  chargé  de  la  prépa- 
ration et  du  claijsement  des  produits  qui  devront  figurer 
à  l'Exposition  coloniale   de  Marseille  en  1906. 

Il  remettra  la  direction  du  camp  de  la  Montagne- d'Argent, 
dans  les  formes  réglementaires,  au  surveillant-chef  de 
l""*  classe  PuTET. 

M.  Castel,  commis  de  4*  classe  des  travaux  péni- 
tentiaires, chargé  du  service  du  chemin  de  fer,  est  rattaché 
au  Service  général  et  placé  sous  les  ordres  du  chargé  des 
travaux  de  Saint-Laurent. 
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Il  sera  remplacé  par  le  surveillant-chef  Geynkt,  qui  prendra 
b  direction  du  service  du  chemin  de  fer  à  Saint-Laurent 
dans  les  con'litîons  déterminées  par  la  décision  du  12  no- 
vembre 1903.  numénitée  83. 


En  date  du  20  octobre  1901: 


M.  Tanger    (Eklgard)    est  nommé   i^ardien  de  la   recette 
municipale  du  Maronî,  pour  compter  du  1''  octobre  courant. 


En  date  du  20  octobre  1901  : 

La  Commission  chargée  d'établir  les  listes  de  propositions 
de  grâces,  pour  l'année  1905,  sera  composée  de: 

MM.  le  Commandant  supérieur  de  Saint-Laurent; 

le  Chef  du  2''  Bureau; 

Chamaillard,  commis  principal  de    l''*'  classe   de 
r Administration  pénitentiaire. 


En  date  du  24  octobre  1901  : 

M.  Catrier.  commis  de  3'  Classe  des  travaux  en  service 
i  Saint-Laurent,  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  du 
pénitencier  de  Saint-Jean,  on  remplacement  de  M.  Petit, 
conducteur  de  1''''  classe  qui  doit  être  évacué  sur  Thôpital 
du  chef-lien. 

M.  Mater,  conducteur  de  l*""  classe  des  travaux  péni- 
tentiaires, en  résidence  à  8aint-Jean-du-Maroni,  est  chargé 
exclusivement  de  l'établissement  de  la  carte  topographique 
et  des  plans  détaillés  du  pénitencier  de  Saint-Jean  et  de 
ses  annexes. 
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Kn  date  du  39  octobre  1904  : 

M.  Vassol,  magasinier  do  3*^  classe,  est  nommé  à  compt 
du  1*'  janvier  1ÎI05.  gestionnaire  des  maurasins  des  vivre 
hôpitaux  et  habillement  de  Saint- Laurent,  en  remplacenir 
(le  son  collègue  Pékain,  appelé  à  continuer  ses  services  : 
magasin  des  vivres  de  Cayenne. 

M.  Germain,  magasinier  de  2'  classe  est  appelé  à  co 
tinuer  ses  services  à  8aint-Laurent-du-Maroni. 

M.  Epaillv.  Chef  de  bureau  de  l""*  classe,  rentrant  ( 
congé,  prendra  le  service  de  la  Caisse  à  partir  du  1"^  n 
vembre   1904. 

M.  Le  Baut,  commis  principal  de  2*  classe,  est  appelé 
continuer  ses  services  au  1*'''  Bureau. 

M.  Chauderon,  comnHs  de  4'  classe  des  travaux,  arri 
dans  la  Colonie  par  le  courrier  du  28  courant,  est  désigj 
pour  aller  servir  à  Saint-Jean-du-Maroni. 
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N'ilâ.-  ARRÊTÉ  DU  (WUVEHNEUIi  mun'i'oté  /'rjt!.  ~ 
Ri'tahlissant  l'indemnité  allouée  aur  af/entsdu  Serrice  prinfcn- 
tiairty  charyé:f  de  la  poste  aux  îles  du  Salut,  Kourou  et  Saint- 
Jean-dU'Maroni. 

(Du  4  novembre  1901.) 

IjE  Gouvbrnblk  dk  la  Guyane  fkanvaise, 

Vu  J'ordonnance  du  '^7  août  182)S  ; 

Vu  larrrté  du  6  mai  lVK)i; 

Vu  les  instructions  ministérielles  du  5  septembre  1901; 

ARRÊTE: 

Article  premier.  —  Est  rétablie,  à  dater  du  1""  nuii  1904, 
l'iniJeinnité  annuelle  de  240  francs  allouée  aux  a;^eiits  du 
^Service  pénitentiaire  chargés  de  la  poste  aux  îles  du  Salut,  aux 
Roches  de  Kourou  et  à  Saint-Jean-du-Maroni. 

Art.  2. —  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  connnuniquéî 
partout  où  besoin  sera. 

Cavenne,  le  4  novembre  1904. 


Albert  GHODET. 
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N*»  nCy.—  DEPEC  UE  MINISTERIELLE  numérotée  1127.  — 
Réparafions  à  effectuer  aux  locaux  occupés  par  les  lépreux  U 
l'îlot  Saint-Louis. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
(les  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  novembre  1901. 

Monsieur  le  Gouverneur,  mon  attention  a  été  appelée  sur 
rétat  (le  délabrement  dans  lequel  se  trouveraient  les  locaux 
affectés,  à  Tilot  Saint-Louis,  à  Tinternement  des  lépreux 
provenant  de  la  population  pénale. 

Bien  que  le  nombre  de  ces  individus  soit  peu  élevé,  il 
importe  de  remédier  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  cette 
situation,  en  attendant  (pic  des  crédits  suffisants  puissent  être 
mis  à  la  disposition  de  l'administration  locale  pour  permettre 
soit  la  réfection  complète  de  cet  établissement,  soit  son  trans- 
fcremont  sur  un  autre  point  de  la  Colonie  :  cette  question  est 
d'ailleurs  à  l'étude. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  piûer  de  vouloir 
bien  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  faire  effectuer 
d'urgence  aux  locaux  occupes  par  cette  catégorie  de  détenus, 
l<;s  réparations  indispensables,  tout  en  réduisant  la  dépense  à 
entreprendre  de  ce  chef  au  strict  nécessaire,  étant  donnée  la 
situation  actuelle  dos  ressources  budgétaires. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  me  tenir  au  courant  de  la 
suite  donnée  à  cette  affaire. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE 
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}lnil.  -  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  Î129,  — 
Application  du  décret  du  2  juillet  1904  au  personnel  des 
comptables  détachés  h  V  Administration  pénitentiaire , 

(Ministère  des  Colonies;  —  2"  Direction; —  3*  Bureau.) 

PariSf  le  8  novembre  19(M. 

Monsieur  le   Gouverneur,   en  réponse  à  votre  lettre  du 
13  septembre  dernier,  n*  1872,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  les  dispositions  du  décret  du  2  juillet  1904  sont  applicables 
au  personnel  des  comptables  détachés  à  T Administration  péni- 
tentiaire coloniale  au  même  titre  qu'aux  agents  de  même 
catégorie  des  divers  services  coloniaux. 

En  conséquence,  les  nouveaux  tarifs  de  solde  devront  être 
appliqués,  à  compter  du  1*'  juillet  1904,  i\  ceux  des  intéressés 
qui  auront  opté  pour  le  nouveau  régime  financier. 

J*ajoute  que  l'augmentation  de  dépenses  résultant  de  cette 
mesure  et  qui  sera,  d'ailleurs,  compensée  en  partie  par  la 
suppression  de  certaines  allocationset  indemnités,  sera  supportée 
par  l'ensemble  du  chapitre  LVI  qui  accuse,  d'ores  et  déjà,  une 
disponibilité  suffisante. 

Le  Ministre  des  Colonies ^ 
Gaston  DOUMERGUE. 
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N°  118.  —  DEPECHE  MINISTERIELLE  numérotée  1130.  — 
Service  du  culte  sur  les  établissements  pénitentiaires 
coloniaux,  —  Observations. 


(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  8*  Bureau.) 


Paris    le  8  novembre  1901. 

^loNSiEL'u  LE  Gouverneur,  pour  faire  suite  à  ma  dépêclic  du 
8  juin  dernier,  n°  013.  et  en  réponse  à  votre  lettre  du  1"  octobre 
suivant,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Gouvernement 
a  déridé  la  suppression,  à  compter  du  1""^  janvier  jyOô,  de  tous 
les  j)ostes  (Taumôniers  de  l'Administration  pénitentiaire 
coloniale. 

Kn  conséquence,  le  service  du  culte,  sur  tous  les  pénitenciers 
df  la  (fuyane,  devra  être  assuré,  à  Tavenir,  par  les  des.servants 
des  localités  les  plus  rapprochées  des  Etablissements  actuel- 
lement pourvus  d'aunioniers  titulaires. 

Les  ecclésiastiques  chargés  de  ces  fonctions  recevront,  pour 
h'S  déplacements  qu'ils  elTectueront  de  ce  chef,  une  indemnité 
annuelle,  dont  le  montant  devra  être  fixé  par  vous  en  raison 
du  nombre  de  leurs  vacations  et  dans  la  limite  des  crédits 
disponibles  au  titre  des  indemnités  diverses. 

Comme  conséquence  de  cette  mesure,  il  appartiendra  au 
Maire  de  la  commune  i)énitentiaîre  du  Maroni  de  se  pourvoir 
d'un  desservant  auquel  il  sera  fait  appel  danô  les  conditions 
indiquées  ci -dessus. 

Par  suite,  vous  pourrez  réintégrer  au  cadre  du  clergé 
paroissial,  à  dater  du  1"  janvier  prochain,  tous  les  aumôniers 
titulaires  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Je  vous  serai  très  obligé  de    prendre,  en  temps  opportun. 
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les  dispositions  hécessaîres  en  vue  de  Texécution  des  instruc- 
tions contenues  dans  la  présente  dépêche,  dont  je  vous  prie  de 
m'accuser  réception. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Gaston  DOUMERGUE. 


A'«  119.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1136.  — 
Application  aux  surveillants  militaires  du  décret  du  23  oc- 
tobre 1903  r 

(Ministère  des  Colonies;  —  2"  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  novembre  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  12  septembre  1904. 
n*  1838.  relative  à  l'intervention  des  autorités  compétentes  de 
la  Martinique  dans  la  procédure  à  suivre  en  ce  qui  concerne 
les  surveillants  militaires  qui  ont  fait  usage  de  leurs  armes 
cx>ntre  des  condamnés,  vous  avez  formulé  diverses  propositions 
tendant  à  abréger  les  instructions  visant  le  cas  spécial  dont 
il  s'agit. 

J'ai  rhonnenr  de  vous  faire  connaître  que  je  vais  saisir 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre  de  la  question  et  notamment  de 
votre  proposition  relative  à  la  désignation  à  la  Guyane  d'un 
substitut  du  commissaire  rapporteur  du  Conseil  de  guerre  des 
Antilles  et  d'un  commis-greffier. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  en  souffrance  antérieures  à  la 
promulgation  dans  la  Colonie  du  décret  du  23  octobre  1903.  je 
vous  ferai  remarquer  qu'il  vous  appartient,  confonnément  aux 
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dispositions  de  l'articlo  1»)  du  dit  décret,  de  les  solutionner 
direetement. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires ^ 

VASSELLE. 


Nn20.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1138.— 
Cessions  de  vivres  et  modifications  h  la  ration  des  condamnés. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*"  Direction  ;  — 3*  Bureau  .) 

Paris,  le  8  novembre  1901. 

Monsieur  le  Gouverneur,  la  dernière  mission  d'inspection 
mobile  a  relevé  certaines  irrégularités  commises  par  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  de  la  Guyane  au  sujet  des  recou- 
vrements des  sommes  dues  pour  cessions  de  matières,  produits, 
médicaments  et  vivres.  11  résulte,  en  effet,  des  vérifications 
opérées  que  des  sommes  relativement  élevées,  concernant  des 
cessions  de  matériel  et  de  vivres,  antérieures  à  l'exercice  1903, 
n'auraient  pas  encore  été  perçues,  l'Administration  péni- 
tentiaire persistant,  malgré  les  instructions  formelles  du  Dépar- 
tement à  cet  égard, à  délivrer  couramment  des  objets  et  des 
denrées  avant  tout  paiement. 

Il  convient  de  mettre  immédiatement  un  terme  à  ces  abus 
et  j 'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  que  toute  délivrance  de  matières,  médicaments  ou 
vivres,  ainsi  que  de  produits  des  jardins  ou  de  l'élevage,  ne 
soit  plus  effectuée  désormais  que  sur  la  présentation  du  reçu 
constatant  le  versement  préalable  du  prix. 
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En  ce  qui  concerne,  toutefois,  les  fonctionnaires  en  service, 
il  /wiirra  être  décidé  que  le  montant  des  cessions  qui  leur 
seront  accordées  sera  précompté  sur  le  ])romier  mandat  de 
paicuient,  en  indiquant,  d'une  manière  très  apparente, sur  ce 
mandat.  Texistence  et  le  montant  de  Tordre  de  recette  émis 
Contre  le  cessionnaire.  Cette  formalité  réglementaire  est  d'une 
utilité  Incontestable  :  elle  permet  au  payeur  de  recouvrer  le 
montant  des  cessions,  sans  oubli   ni  confusion  de  noms,  les 
omissions  et  les  retards  eussent  été  beaucoup  moins  nombreux 
si  TAdministration  pénitentiaire  avait  suivi  strictement  les 
prescriptions  des  règlements  en  cette  matière.  J'estime,  au 
surplus,  avec  M.  Tinspecteur  Fuézouls.  que  les  cessions  dont  il 
s'agit  ne  doivent  pas  être  accordées  indistinctement  k  tous  les 
fonctionnaires  et  à  leurs  familles  sur  les  divers  centres,  prin- 
cipalement  à  Cayenne  et  à  Saint-Laurent,  où   le  commerce 
kx^al  est  en  situation  de  pourvoir  ii  tous  les  besoins  et  où  cette 
mesure  est  de  nature  à  lui  porter  injustement  un  préjudice. 

11  y  a  intérêt  à  adopter,  par  suite,  en  princi|)e,  pour  les  deux 
établissements  sus-visés  une  disposition  limitant  la  délivrance 
des  cessions  de  vivres  aux  seuls  agents  dont  la  solde  coloniale 
ne  dépasse  pas  4.000  francs  et  en  fixant  à  deux  le  nombre  des 
cessions  remboursables  ainsi  accordées. 

Par  contre,  sur  les  établissements  extérieurs,  où  le  commerce 
n'a  aucun  représentant  (Montagne -d'Argent.  Orapu,  Kourou, 
îles  du  Salut,  Saint-Jean,  annexes  de  Saint-Laurent  et  de 
Saint- Jean),  le  modus  tnt'enr/t  actuellement  en  vigueur  paraît 
devoir  être  maintenu.  On  ne  saurait,  en  effet,  n'fuser  les 
cessions  de  vivres  à  titre  remboursable,  sans  rendre  fort 
difficile  la  vie  matérielle  des  fonctionnaires  et  sans  les  exposer 
à  des  frais  considérables  pour  le  transport  de  leurs  approvi- 
sionnements |)ersonnels. 

D^autre  part,  Tinspection  mobile  a  signalé  la  façon  défec- 
tueuse dont  est  tenue  (sauf  à  Kourou  et  à  Saint-Jean),  la 
comptabilité  de  l'Administration  pénitentiaire,  en  ce  qui 
concerne  la  prise  en  charge  des  produits  provenant  des  cultures 
ou  de  l'élevage.  On  ne  prend  en  charge  qu'une  minime  partie 
de  ces  produits;  les  délivrances  ne  portent  donc  que  sur  des 
quantités  bien  inférieures  à  la  production  réelle;  les  cessions 
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ne  sont  pas  toujours  constatées,  la  comptabilité  étant  trop 
sommaire.  Dans  ces  conditions,  le  prix  de  revient  des  produits 
pris  en  charijre  et  cédés  s'élève  à  des  chiffres  extraordinaires. 

L'Administration  pénitentiaire  se  justifie  en  arguant  des  vols 
commis  par  des  condamnés.  L'excuse  ne  me  paraît  suffisante; 
d(*s  vols  se  produisent  certainement,  comme  c'est  inévitable, 
étant  donnée  la  situation  des  établissements,  mais  la  proposition 
indiquée  prouve  que  la  surveillance  est  insuffisante. 

Il  convient  donc  de  prendre,  sans  délai,  des  mesures  sévères 
pour  remédi(T  à  cotte  situation. 

Le  mode  de  délivrance  de  la  viande  fraiche  a  donné  lieu 
aussi,  à  de  sévères  observations  de  Tlnspection;  les  mesures 
prises  par  M.  le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire 
paraissent  donner,  d'ores  et  déjà,  de  bons  résultats,  mais  je 
n'hésiterais  pas  îi  prendre  des  mesures  rigoureuses,  si  des  abus 
aussi  monstrueux  que  ceux  qui  ont  été  relevés  parvenaient  à 
ma  connaissance. 

Mon  attention  a  été  également  appelée  sur  les  réclamations 
formulées  par  les  transportés  qui  se  plaignent  de  l'insuffisance 
de  la  ration  journalière,  et  surtout  d'être  envoyés  au  travail  à 
jeun. 

Déjà,  par  une  dépêche  du  26  juillet  1901,  n*  564,  cette 
situation  avait  été  signalée  à  votre  prédécesseur,  qui  avait  été 
invité  à  rechercher  les  moyens  d'établir  une  meilleure  organi- 
sation et  de  diminuer  le  long  intervalle  existant  entre  les 
repjus  du  soir  et  du  matin,  l'un  délivré  aux  condamnés,  à 
cinq  heures  de  l'après-midi,  Tautre  le  lendemain  à  dix  heures 
du  matin. 

Par  une  lettre,  en  date  du  5  mars  1903,  n*  424,  transmettant 
coiûe  de  l'arrêté  fixant  le  prix  de  revient  de  la  ration  pour  1903, 
votre  prédécesseur  a  fait  connaître  que  la  dépense  qui  résul-, 
te  rai  t  de  la  délivrance  d'un  repas  du  matin  aux  détenus 
entraînerait  un  accroissement  de  dépenses  d'environ  100.000  fr. 
et,  dans  ces  conditions,  le  Département  fut  contraint  d'ajourner 
la  modification  en  question  par  suite  de  l'insuffisance  de  crédits 
mis  à  sa  disposition . 

Aujourd'hui,  d'après  les  indications  fournies  par  le  Directeur 
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de  r Administration  pénitentiaire,  Ja  délivrance  d'un  repas 
matinal  n'entraînerait  plus  qu'une  dépense  supplémentaire 
d'environ  32.0r)O  francs. 

»Serait-il  possible,  dans  ces  conditions,  de  réaliser  cette 
rt'tVirme  si  désirable  au  point  de  vue  de  l'humanité? 

Ne  peut-on  pas  espérer  que  les  charges  financières  résultant 
de  cette  mesure  trouveraient  une  large  atténuation  dans  la 
diminution  des  dépenses  d'hospitalisation  qui  en  résulteraient, 
et  qu'on  préviendrait  ainsi  bien  des  maladies  causées  par 
l'anémie,  la  fièvre  et  Tépuiseraent? 

Vous  voudrez  bien  faire  étudier  à  nouveau  la  question  et 

m'adresser,  d'urgence,  de  nouvelles  propositions  à  ce  sujet. 

Par  ailleurs  et  d'une  manière  générale,  la  quotité  de  la  ration 

de  pain    fixée  à   750  granunes  paraît  insuffisante  pour  les 

condamnés  travaillant  sur  les  chantiers. 

J'ai  tout  lieu  de  penser  qu'en  étendant  à  la  Guyane  les 
mesures  adoptées  déjà  à  cet  égard  en  Nouvelhî-C/alédonie  et 
dont  je  vous  donne  par  ailleurs  comnumication,  les  plaintes 
des  condamnés  concernant  l'insuffisance  de  la  raticm  de  pain 
recevraient  satisfaction;  la  dépense  qui  résulterait  de  cette 
modification  sera  couverte,  tout  au  moins  en  partie,  par  le 
montant  des  économies  réalisées  par  la  suppression  des  bonis 
de  panification. 

Il  conviendra,  par  contre,  de  tenir  rigoureusement  la  main 
à  ce  que  les  trafics  de  rations,  qui  ont  été  signalés,  notamment 
à  Kourou  et  aux  Ilattes,  ne  puissent  plus  se;  reproduire. 

Vous  voudrez  bien  m' accuser  réception  de  la  présente  dépêche 
et  me  faire  part  des  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour 
vous  conformer  aux  instructions  qui  y  sont  contenues. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Gaston  DOUMERGLE. 


316  — 


X»  121.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉBIELLE  numérotée  1Î39. 
—  Au  sujet  d'une  condamnation  prononcée  contre  le  trans- 
porté (26422). 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*"  Direction;  —  3' Bureau.) 

Paris,  le  8  novembre  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  en  me  faisant  connaître,  par 
lettre  du  20  juillet  dernier,  n**  1354,  que  le  transporté  S.  (J.  A.) 
évadé  de  la  Guyane,  où  il  subissait  la  peine  des  travaux  forcés 
«à  perpétuité,  a  été  condamné,  le  23  avril  1904,  par  les  assises 
de  la  Guadeloupe,  à  vingt  ans  de  travaux  forcés,  pour  vol 
qualifié,  commis  à  la  Pointe-à-Pitre,  pendant  son  évasion, 
vous  m'avez  demandé  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
faire  casser  Tarrét  sus-indiqué.  qui  vous  paraît  avoir  été  rendu 
illégalement. 

Selon  votre  opinion,  en  effet,  le  nommé  S.,  ayant  été 
primitivement  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
seules  les  dispositions  des  décret  des  4  et  5  octobre  1889  lui 
étaient  applicablos,  et  la  peine  à  prononcer  devait  être  la 
réclusion  cellulaire. 

Vous  ajoutez  qu'au  cas  où  la  cassation  de  larrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Guadeloupe  paraîtrait  inopportune,  il  y  aurait 
tout  au  moins  lieu  d'adresser  une  circulaire  aux  Gouverneurs 
des  Colonies  pour  que  pareille  anomalie  ne  se  reproduise  pas 
à  l'avenir. 

J  ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  à  mon  sens,  ni 
Tune  ni  l'autre  de  ces  mesures  me  paraît  devoir  être  adoptée 
dans  l'espèce. 

D'une  part,  en  effet,  le  paragraphe  in  fine  de  l'article  2  du 
décret  du  4  octobre  1899  ne  semble  pas  avoir  la  portée  que 
vous  lui  prêtez.  11  se  réfère  purement  et  simplement  aux  cas 
où  des  transportés  ne  peuvent,  par  suite  de  complicité,  être 
traduits  devant  le  Tribunal  Maritime  spécial  et  sont  déférés 
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soit  à  la  Cour  d'assises,  soit  au  Conseil  de  guerre  de  la 
Colonie. 

Dansées  conditions.  Tune  ou  l'autre  de  ces  juridictions 
sont  tenues  d'appliquer  les  pénalités  prévues  •i)ar  le  décret 
du  5  octobre  1889. 

D'un  autre  côté,  ce  dernier  acte  est,  par  son  article  1'"%  abso- 
lument si)écial  aux  colonies  pénitentiaires.  11  ne  peut  être 
applique  nulle  part  ailleurs,  pas  plus  dans  nos  autres  posses- 
sions d'outre-mer  que  dans  la  métropole.  Et  si  Ton  voulait  en 
rendre  Tapplication  obligatoire  pour  les  Cours  métropolitaines 
ou  pour  celles  des  Antilles  tenues  de  juger,  d'après  la  loi  en 
vigueur,  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  il  faudrait  en  provo- 
quer la  promulgation  par  voie  législative  (article  8  du 
Sénatus  Consulté  du  3  mai  1854). 

Enfin  le  crime  dans  Taffaire  S.,  n'avait  pas  été  perpétré  en 
Guyane,  condition  exigée  par  les  décrets  susvisés  de  1889, 
mais  bien  à  la  Guadeloupe  et  il  a  été  puni  d'après  la  loi  pénale 
en  vigueur  dans  cette  dernière  colonie,  que  seule,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  une  loi  peut  modifier. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  parfaitement  légal  et  valable 
l'arrêt  prononcé  contrôle  transiwrté  S. .  .par  la  Cour  d'assises 
de  la  Guadeloupe. 

Le   Minvstre   des    Colonies, 
Gaston  DOUMEKGUE. 


N»  122.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1140.  — 

Situation  pénale  du  transporté  li. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  3*"  Bureau.) 

Parid,  le  8  novembre  1901. 

MoMSiEUR  LE  Gouverneur,  en  me  rendant  compte,  par  lettre 
du  21  septembre  dernier,  n**  1903,  de  levasion,  à  la  date  du 
12  août  1904,  du  transporté  K.  (E.),  qui  a  obtenu,  par  décision 
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présidentielle  du  12  juillet  précédent,  la  remise  du  restant  de 
sa  peine  de  huit  ans  de  travaux  forcés,  vous  m'avez  consulte 
sur  le  point  de  savoir  si,  malgré  son  évasion,  cet  individu  doit 
être  pris  à  lar  4*'  catégorie,  1'"''  section  (libérés  astreints  à  la 
résidence),  et  si,  le  cas  échéant,  il  ne  devrait  p;is  être 
poursuivi,  comme  libéré,  pour  avoir  quitté  la  Colonie  sans 
autorisation. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  qu'en  vertu  de  la 
jurisprudence  admise  par  la  Chancellerie,  à  propos  d'un  cas  à 
peu  près  analogue  (affaire  T.),  la  décision  gracieuse  inter- 
venue en  faveur  de  R.  a  reçu  un  c(mimencement  d'exécution, 
en  ce  sens  que  mention  a  dû  en  être  faite  sur  la  minute  de 
l'arrêt  qui  a  prononcé  la  condamnation. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  douteux  que  R.  doit  être 
classé  à  la  catégorie  des  libérés  astreints  à  l'obligation  de  la 
résidence. 

D'autre  part  l'infraction  commise  étant  postérieure  à  la 
décision  gracieuse,  K.  s'il  venait  à  se  rendre  ou  à  être  repris, 
devrait  être  poursuivi,  du  chef  de  son  évasion,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  articles  8  et  10  de  la  loi  du  30  mai  1854. 

Le  Ministre  des    Colonies  y 
Gaston  DOUMERGUE. 


N'^  123.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  11. 
—  Instructions  relatives  aux  embarcations  de  V Administration 
pénitentiaire  venant  d'Alhina  on  d\in  point  quelconque  du 
territoire  étranger, 

Saint-Laurent,  le  11  novembre  1904. 

Messieurs,  j'ai  décidé  dans  le  but  d'éviter  et  de  prévenir 
tout  malentendu ,  que  les  embarcations  à  vapeur  ou  à  rames  de 
l'Administration   appartenant  tant   au  pénitencier  de  Saint- 
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Laurent  qu'à  celui  de  Saint-Jean  devraient,  toujoui's,  à  l'avenir, 
qoand  elles  reviennent  d'Albina  (rive  hollandaise)  ou  d*un 
point  quelconque  du  territoire  étranger,  venir  se  faire  recon- 
naître et  subir  une  visite  des  agents  du  service  des  douanes  à 
J'appontement  du  commerce  de  Saint-Laurent  avant  de 
rejoindre  Saint-Jean  ou  de  se  rendre  à  Tappontement  de  TAdmi- 
nistration  de  Saint-Laurent. 

Les  instructions  les  plus  formelles  et  les  plus  précises  seront 
données  aux  patrons  des  embarcations  qui  devront  s'y 
conformer,  sous  leur  responsabilité,  d'une  façon  absolue,  même 
dans  le  cas  où  les  dites  embarcations  transporteraient  des  sacs 
de  correspondances. 

Il  importe,  en  effet,  que  le  personnel  de  TAdministration 
sr>it  à  Fabri  du  plus  léger  soupçon  en  matière  de  paiement  des 
droits  de  douanes  et  que  toute  facilité  soit  donnée,  en  toute 
circonstance,  aux  agents  de  ce  service  pour  rexercice  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  dont  ils  sont  chargés. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuscr  réception  des  pré- 
sentes iostructionsquevous  voudrez  bien,  par  voie  de  circulaire, 
lK)rter  à  la  connaissance  du  personnel  en  service  sur  rétablis- 
sement que  vous  dirigez. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

VÉRIGNON. 


N-  124.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLEnumérotée  1158.  — 
Au  sujet  des  dépenses  pour  frais  de  route  et  de  séjour. 
—  Observations. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  S*"  Bureau.) 

Paris,  le  15  novembre  1901. 

Monsieur  lb  Gouverneur,  Tlnspection  mobile  m'a  rendu 
compte  des  constatations  qu'il  lui  a  été  donné  d#  faire,  au 
cours  de  sa  mission  en  Guyane,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
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pour  frais  de  route  et  de  séjour  effectuées  au  compte  de  TAdmi- 
nistration  pénitentiaire  de  cette  colonie. 

Il  résulte  des  rapports  de  M.  Tinspectcur  Fhézouls  que 
de  nombreuses  erreurs  ont  été  commises  à  ce  point  de  vue, 
que  les  déplacements  du  personnel  sont  trop  fréquents,  sans 
nécessité,  et  qu'il  s'est  même  produit  des  irrégularités  dans 
rimi)utation  des  dépenses  en  question. 

En  signalant  de  nouveau  a  votre  attention  les  constatations 
de  l'Inspection  mobile,  j  ai  l'honneur  de  vous  communiquer 
ci-après,  les  observations  et  les  instructions  que  m'a  suggérées 
Texamen  du  rapport  susvisé. 

1"    Voyages   h    bord    du    vapeur  «  Maroni  >►  et    des    navires 

de  M.  MoNTBUX. 

C'est  à  tort  que  les  fonctionnaires  agents  de  l'Administra- 
tion pénitentiaire  qui  prennent  passage  sur  ces  navires  pour  se 
rendre  sur  les  divers  établissements,  perçoivent  l'intégralité 
de  l'indemnité  fixe  de  route.  Les  navires  dont  il  s'agit  sont  à 
la  disposition  de  l'Administration;  ils  accomplissent  des  voya- 
ges réguliers;  le  paragraphe  4  de  l'article  34  du  décret  du 
îî  juillet  1897  devrait  donc  être  strictement  applicable.  Mais 
comme  la  nourriture  n'est  pas  obligatoirement  fournie  par  le 
bord,  il  conviendra  de  réduire  du  quart  l'indemnité  (para- 
graphe S  du  même  article). 

2*»  Séjour  du  Directeur  h  Cayenne. 

Les  prétentions  du  Service  pénitentiaire,  qui  tendent  à  dis- 
penser le  Directeur  de  la  retenue  de  logement  pendant  ses 
séjours  à  Cayenne,  où  une  maison  meublée  spécialement  pour 
son  usage  est  mise  à  sa  disposition,  ne  sont  pas  admissibles. 
En  effet,  quelle  serait  la  situation  de  ce  fonctionnaire  si  l'Admi- 
nistration ne  lui  fournissait  pas  le  logement  en  nature  à 
(\ayenne?  Le  taux  de  l'indemnité  journalière  ne  pourrait  pas 
être  augiuenté  et  cependant  il  aurait  à  se  procurer,  à  ses  frais, 
un  logement.  ISn  conséquence  l'indemnité  de  séjour  devrait 
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être  rédoitc  de  moitié,   conformément  aux  dispositions   de 
Tarticle  73  paragraphe  3  du  décret  précité  du  3  juillet  I8î)7. 

Mais,  ee  principe  posé,  comme  le  Directeur  de  l'Adminis- 
tration  pénitentiaire  est  obligé  de  se  déplacer  fréquenimc^nt 
soit  pour  assister  à  Cayenne  aux  séances  du  Conseil  privé, 
soit  |>our  visiter  les  divers  établissements  ou  chantiers,  et  ([ue 
r^ccumplissoment  des  formalités  du  décret  précité   du  3  juil- 
let 1897  peut  présenter  des  difficultés  pour  la  délivrance  des 
feuilles  de  route,  leur  visa  de  départ  et  d arrivée,  etc. . .,  j'ai 
décidé  qu'il   sera  alloué    désonnais  à  ce   fonctionnairr,   una 
indemnité   annuelle   fixe  de  tournées  de  deux  mille  francs 
.2.(XK)    fr.),     exclusive    de   toute    autre  allocation   de  mémo 
nature. 

3"*  Moyens  de  transports  sur  les  routes  non  desservies. 

L'In8i>ection  mobile  a  relevé  que  les  fonctionnaires  et  agents. 
à  qui  le«  moyens  de  transport  sur  les  voies  terrestres  (chariotii 
à  bœuf  dits:  cabrouets),  étaient  fournis  par  rAdministration, 
ont»  sous  prétexte  qu'ils  n'en  usaient  pas,  peryu  rindemiiité 
kilométrique  de  transport,  jusqu'en  mars  dernier,  époque  à 
laquelle  l'arrêté  local  du  28  juin  1804  a  «'té  rapporté  en  ce 
qui  concerne  ces  diverses  positions. 

Il  est  profondément  regrettable  que  cette  disposition  arbi- 
traire ait  été  maintenue  après  la  promulgation,  dans  la  Colonie, 
du  décret  du  3  juillet  1897;  quoi  qu'il  en  soit,  les  cabrouets  et 
autres  moyens  de  transport  devront  toujours,  à  l'avenir,  être 
mis  à  la  disposition  des  voyageurs  qui  ne  pourront,  en  aucun 
cas.  réclamer  l'attribution  de  l'indemnité  de  transport. 

4P  Logement  dans  les  postes  pendant  le  cours  d'une  mission, 

L'Inspection  mobile  a  constaté  que  les  dispositions  dr  l'ar- 
ticle 73  du  décret  du  3  juillet  1897  ne  sont  appliquées  qu'aux 
surveillants  militaires.  Au  contraire,  dans  leurs  nombreux 
déplacements,  les  autres  fonctionnaires  ou  agents,  de  passa i:-c 
dans  les  localités  sans  ressources,  reçoivent  Tindemnitc'  entière 
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de  séjour,  bien  que  le  logement  tout  au  moins,  sinon  la  nourri- 
ture, leur  ait  été  fourni, 

L'iiidoinnité  d(î  séjour  devrait  donc  être  réduite  de  moitié. 

Mais,  en  admettant  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'appliquer 
stricteuK'nt  l'article  73  du  décret  du  3  juillet  1897  (qui  a, 
d'ailleurs,  abrogé  implicitement  Tarticle  17  de  l'arrêté  local 
du  28  juin  1894),  sur  lequel  s'est  basée  jusqu'ici  la  Colonie, 
vn  ce  qui  c(»ncernc  l'admission  aux  tables,  des  cbefs  de  |>oste, 
il  est  de  toute  évidence  ({ue  le  logement  est  fourni  aux  inté- 
ressés et  qu'ils  n'ont  à  supporter  aucune  dépense  de  ce  chef;  il 
est  donc  logique  que  l'indemnité  de  séjour  soit  réduite  en 
consé(iuence . 

D'autre  part,  étant  donné  la  situation  toute  spéciale  dans 
laquelle  se  trouve  placé  le  Procureur  général,  en  raison  de 
la  nature  des  inspections  trimestrielles  auxquelles  il  doit  pro- 
céder sur  les  établissements  pénitentiaires  et  en  vue  de  lui 
faciliter  l'accomplissement  de  ces  missions,  j'ai  décidé  qu'il 
sera  attribué  à  ce  haut  fonctionnaire  une  indemnité  annuelle 
fixe  de  deux  mille  francs  (2.000  fr.)  destinée  à  faire  face  aux 
frais  de  tous  ses  déplacements. 

5**    Indemnités   fixes    de    tournées    non    cumulables    avec     les 

indemnités  de  route  et  de  séjour. 

L'Inspection  a  relevé  un  abus  dans  le  mode  de  paiement  de 
l'indenmité  de  séjour  à  un  surveillant  chargé  des  fonctions 
de  piqueur  des  travaux,  détaché  au  chantier  de  l'Orapu,  iK)ur 
y  surveiller  divers  travaux  de  construction.  Cet  agent  a  été 
traité,  en  effet  au  point  de  vue  de  son  déplacement,  comme  un 
commis  des  travaux. 

Cette  façon  de  procéder  est  tout  à  fait  irrégulière. 

Le  surveillant  en  cause,  dont  les  fonctions  de  piqueur  sont 
rémunérées  par  une  indemnité  spéciale,  ne  pouvait  prétendre, 
en  effet,  qu'aux  frais  de  route  de  son  grade. 

En  se  rendant  à  l'Orapu,  pour  surveiller  des  travaux,  il  n'a, 
en  effet,  rempli  aucune  mission  extraordinaire. 
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6*    Mentions  h  porter  aux  feuille»  de  route, 

lia  été  constaté  éffalcmcnf  que  les  feuilles  de  route  ne  sont 

HasTég-ulièrement  établies.  De  plusJa  plupart  ne  comportent 

pas  le  décompte  des  frais   de  route  et  de  séjour,  (pii  ont  été 

alloués,  ce  qui  rend  difficile  la  vérification  des  comptes  partiels. 

D'un  autre  côte,  les  indications  qui  sont  consi*^né(»s  sur  c(»s 

titres  sont  parfois  trop  sommaires.  11  importe  que  Titinérairc^ 

à  suivre    soit   nettement   déterminé  ;  il   conviendra  aussi  de 

rappeler  les  fonctionnaires  chartrés  i\cs  visites  périodiques  aux 

prescriptions   de  rarticlc  60  du  décret  du  3  juillet  18î^7. 

Les  feuilles  de  route  devront  indiquer,  désormais,  1rs  heures 
de  départ  et  d'arrivée  et  mentionner  les  motifs  pour  lesquels 
des  fonctionnaires  pouvant  suivre  une  voie  faeilc(voi(»  fluviale. 
par  exemple)  avec  moyens  de  transport  fournis  par  l'Adminis- 
tration, choisissent  une  voie  plus  longue,  dépourvue  de  moyens 
de   transport. 

Enfin,  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  une  consta- 
tation de  l'Inspection  mobile,  relative  au  calcul  de  la  valeur 
de  la  ration  dont  le  montant  est  précompté  sur  les  frais  de 
route  et  de  séjour  quand  le  fonctionnaire  a  reçu  cette  ration 
au  cours  de  ces  déplacements. 

Cette  ration  est  calculée,  bien  entendu,  d'après  la  valeur  offi- 
cielle qui  s'est  élevée  à  1  fr.  05,  en  1902  et  à  1  fr.  14,  en  U)0;^ 
Or, si  Ton  s'en  tient  à  Tappliçation  stricte  des  dispositions  de 
l'article  2  de  la  décision  présidentielle  du  31  octobre  1SÎ)7,  la 
retenue  opérée  sur  Tindcmnitc  spéciale  de  séjour  allouée  aux 
surveillants  militaires  envoyés  en  escorte  de  convois  de  vivres 
ou  de  condamnés,  se  trouve  réduite  de  plus  de  moitic».  Ces 
agents  inférieurs  supportent  donc  une  retenue  plus  forte  que 
celle  appliquée  aux  fonctionnaires  d'un  grade  supérieur,  pour 
la  délivrance  des  rations  identiques. 

Il  y  a  là  une  anomalie  qu'il  convient  de  faire  cesser  sans 
retard.  A  l'avenir,  les  surveillants  qui  se  trouveront  dans  la 
situation  prévue  à  l'article  2  de  la  décision  présidentielle  sus- 
visée,  ne  devront  subir  sur  l'indemnité  de  scîjour  que  le 
montant  de  la  valeur  officielle  de  la  ration. 
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Cette  interprétation  du  règlement  sus-visé  est,  d'ailleurs^ 
logique,  les  fonctionnaires  et  agents  d*un  même  service  ne 
devant  pas  être  traités  différemment. 

En  torminnnt,  je  vous  prierai  d*inviter  le  Direcleur  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire  à  limiter,  d'une  manière  générale, 
les  déplacements  de  son  personnel  aux  plus  stricts  besoins  du 
service.  Vous  voudrez  bien,  en  outre,  m'accuser  réception  de 
la  présente  dépèche. 

Le  Ministre  des    Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 


No  125.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  79.  — 
Entretien  et  fonctionnement  des  pompes  à  incendie, 

Saint-Laurent,  le  18  novembre  19QI. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  h  MM, 
les  Commandants  supérieurs ,  Commandants  de  pénitencier 
et  Chefs  de  camp. 

Messieurs,  des  renseignements  recueillis  et  des  constatations 
faites  de  visu,  il  résulte,  pour  moi,  que  les  pompes  à  Incendie 
avec  leurs  accessoires  n'ont  été,  à  aucun  moment  donné,  l'objet 
des  soins  particuliers  que  nécessite  Tentretien  de  ce  matériel 
tout  spécial . 

C'est  ainsi  que  si  une  éventualité  malheureuse  se  présentait, 
à  riieure  actuelle,  sur  un  de  nos  établissements,  on  ne  serait 
certainement  pas  en  mesure  d'y  faire  face  :  les  pompes  ne 
doivent  pas  fonctionner  ou  fonctionnent  mal,  les  tuyautages 
sont  en  mauvais  état  ou  n'existent,  peut-être,  même  plus. 

11  importe  que  des  mesures  soient  prises  pour  remédier, 
autant  que  possible,  à  cet  état  de  choses. 
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Je  vous  prie,  par  suite,  de  faire  procéder  à  une  revision 
complète  du  matériel  d*incêndie  (vérification  des  pompes  et  de 
ieors  accessoires,  manœuvre, etc.)  et  de  me  rendre  compte  des 
constatations  que  vous  avez  faites,  en  même  temps  que  vous 
me  ferez  connaître  le  nombre  de  pompes  dont  dispose  votre 
établissement. 

Un  exercice  des  pompes  à  incendie  devra  avoir  lieu  au  moins 
une  fois  par  mois  et  il  sera  rendu  compte  des  résultats  constatés 
dans  le  rapport  mensuel,  qui  indiquera,  en  même  temps,  la 
date  à  laquelle  il  aura  été  procédé  à  la  manœuvre. 

Z>  Directeur  de  V  Administration  pénitentiaire  y 

VÉRIGNON. 


X*  126.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1179.-- 
Rappel  aux  agents  de  V  Administration  pénitentiaire  des  règles 
administratives  à  suivre  pour  le  renvoi  au  Département  de 
leurs  mandats  annulés  et  la  réclamation  des  créances  sur 
exercice  clos. 

(Ministère  des  (Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  3'  Bureau .) 

Paris,  le  22  novembre  1901. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j*ai  constaté,  à  diverses  reprises, 
que  les  agents  de  l'Administration  pénitentiaire  coloniale 
n'observent  pas  les  règles  administratives  relativement  au 
renvoi  en  France  de  leurs  mandats  annulés  ou  à  la  transmission 
de  leurs  réclamations  afférentes  à  des  créances  sur  exercices 
clos  ou  périmés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  rappeler 
aux  intéressés  qu'ils  doivent  s'adresser,  à  toutes  fins  utiles,  au 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  qui  examine  le 
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bicn-fondc  de  leurs  requêtes  et  les  transmet,  le  cas  échéant, 
au  chef  du  Service  administratif,  à  qui  il  appartient  d'envoyer 
les  dossiers  des  créances  de  respèce  au  Département,  avec  des 
états  nominatifs  spéciaux,  et  suivant  les  formes  réglementaires. 

Pour  le  Ministre  dos  Colonies  et  par  ordre: 
Le  HOUH'Directetir  des  Services  pénitentiaires, 

G.   SCIÏMIDT. 


N  127.  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR  numérotée  112.  — 
Le  service  de  la  flottille  pénitentiaire,  à  Saint- Laurent, 
sera     rattaché    au     Cabinet    du     Directeur  à  compter     du 


P'^  janvier    1900. 


(Du  22  novembre  1904.) 


Le   DlHECTFXn  de  L'ADMINISTnATION  PÉNITEXTI.\IRE, 

Vu  le  décret  du   16    février   1878,  portant  création   à  la  Guyane 
française  d'une  Direction  de  rAdministrntion  pénitentiaire; 

Vu  le  rèjj^lenient  ministériel  du   30  mars  1898,  sur  le  service  de 
la  flottille  ))énitentiaire, 

DÉCIDE: 

Article  premier.  —  A  compter  du  1*'  janvier  1905,  et 
en  attendant  le  transfert  au  Maroni  du  3*  Bureau,  le  service 
de  la  flottille  à  Saint-Laurent  sera  rattaché  au  Cabinet 
du    Directeur. 

En  dehors  des  voyages  réguliers  pour  le  ravitaillement 
et  la  visite  médicale  des  postes  du  bas-Maroni,  aucune  em- 
barcation  (chahaipe,  baleinière    ou    canot)    ne    pourra  être 


mise  en  ser\*ice  que   sur  une  demande  émanant  du  comman- 
dement  et  avec  Tautorisation   du  Directeur. 

Art.  2.  —  D'une  façon  générale  et  sur  chaque  chaloupe 
à  vapeur,  il  devra  être  tenu  une  sorte  de  livre  de  hord 
où  seront  consignés  les  différents  voyages  effectués.  les 
heures  de  départ  et  d'arrivée  sur  chaque  point  du  parcours, 
les  divers  incidents  survenus  en  cours  de  route,  avec  indi- 
cation que  le  voyage  est  régulier  ou   exceptionnel. 

Art.  3.  —  Il  sera  fait  mention  sur  le  livre  indiqué  à  Tarticlc 
précédent,  du  nombre  de  colis  transportés,  du  nom  de 
l'expéditeur  et  de  celui  du  destinataire. 

Art.  4.  —  Les  marchandises  de  l'Administration  (denrées, 
matériel  ou  produits)  devant  toujours  être  accompagnées 
d'une  facture  d'envoi,  il  y  aura  lieu  de  reproduire,  tout 
simplement,  cette  facture  sur  le  livre  du   bord. 

Art.  5.  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
et  les  particuliers  qui  prendront  passage  à  un  titre  quelconque, 
sur  une  chaloupe,  seront  désignés  nominativement  sur  le 
livre  du  bord. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  la  chaloupe  «  Mélinon  », 
affectée  spécialement  au  remorquage,  elle  ne  devra,  sous 
aucun  prétexte,  effectuer,  le  cas  échéant,  dans  le  bas-Maroni, 
d'autre  voyage  que  celui  des  Hattes  (aller  et  retour  directs)  ; 
c'est-à-dire  qu'elle   ne  devra  pas  voyager  dans  les    criques. 

Art.  7.  —  \jk  présente  décision  sera  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Saint-Laurent,  le  22  novembre  1904. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON . 
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N*^  128.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  88 
—    Préparation    de    la    notice    de    la    Transportation.    — 
Année  1904, 

(  Service  de  là  Transportation.  ) 

Saint-Laurent,  le  23  novembre  1901. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  à  MM.  Us 
Chefs  de  bureau,  Commandants  supérieurs.  Commandants  de 
pénitencier  et  Chefs  de  camp . 

Messieurs,  en  vue  d'éviter  tout  retard  dans  la  production 
de  la  notice  de  la  Transportation  pour  Tannée  1904,  j'ai 
Tbonneur  de  vous  prier  de  prendre,  des  maintenant,  iontes 
dispositions  utiles  pour  faire  parvenir  au  Cabinet,  le  15  mars 
prochain  au  plus  tard,  le  rapport  d'ensemble^  sur  la  marche 
des  différents  services  de  votre  établissement. 

Les  instructions  ministérielles  vous  font  une  obligation 
d'adresser  au  Département  le  document  en  question,  à  une 
époque  aussi  rapprochée  que  possible  de  l'expiration  de  l'année 
à  laquelle  il  se  rapporte. 

Il  vous  appartient,  dans  la  circonstance,  de  faciliter  la  tâche 
de  la  Direction,  en  effectuant,  en  temps  voulu,  Tenvol  de  vos 
rapports  au  Cabinet,  qui  restera  chargé  de  leur  centralisation 
et  de  la  préparation  du  travail  final. 

J'aime  à  penser  que  Timportance  de  la  question  ne  vous 
échappera  pas  et  que  vous  ferez  toute  diligence  en  vue  de 
donner  satisfaction  aux  présentes  instructions. 

Le  Directeur  de  V  Administrai  ion  pénitentiaire  j 

VÉRIGNON. 
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y  129.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  Î183. 

—  L'annulation  des  arrêtés  pris  par  le  Maire  de  la  commune 

pénitentiaire  du  Maroni  doit  être  prononcée  par  le  Gouverneur. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*"  Direction  ;  —  3*  Bureau.  ) 

Paris,  le  25  novembre  190(. 

MoBSiEUR  LB  GouYBRKKUR,  par  Icttrc  du  11  octobre  dernier, 
n*"  2111,  vous  m'avez  fait  part  d'une  réclamation  qui  vous  a 
été  adressée  par  le  secrétaire  de  la  mairie  de  la  commune 
pénitentiaire,  contre  une  décision  du  Directeur  de  TAdminis- 
tration  pénitentiaire  annulant  une  décision  du  Maire,  qui 
augmentait  le  chiftre  de  l'indemnité  de  logement  attribuée  à 
cet  employé. 

Vous  m'avez. demandé  de  vous  faire  savoir,  à  cette  occasion, 
si  les  décisions  du  Maire  de  la  conunune  pénitentiaire,  dans 
le  cas  où  elles  sont  entachées  d'irrégularité,  devaient  être 
annulées  par  le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  ou 
par  le  Gouverneur. 

J'ai  rhonneur  de  vous  rappeler  qu'aux  termes  du  para- 
graphe 4  de  l'article  8  du  décret  organique  du  16  mars  1880, 
les  arrêtés  pris  par  le  Maire  sont  immédiatement  soumis  à 
l'approbation  du  Gouverneur  «  qui  peut  les  annuler,  ou  en 
suspendre  l'exécution  ». 

£n  conséquence  il  vous  appartient  de  prendre  au  sujet,  de 
Tarrêté  susvisé,  telle  décision  que  vous  jugerez  utile. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Gaston  DOUMERGUK. 
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NM30.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  Î1S4. 
—  Extension  du  bourg  de  Saint-Laurent . 

(  Ministère  des  Colonies;  —  2"  Direction;  —  3®  Bureau.  ) 

Paris,  le  25  novembre  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  10  octobre  dernier, 
n**  210,  vous  m'avez  transmis,  avec  un  dossier  à  Tappui,  un 
projet  d'arrêté  concernant  la  location  aux  particuliers  des 
terrains  disponibles  du  bourg  de  Saint-Laurent-du-Maroni . 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  à  l'arrêté  dont  il  s'agit  ;  je  vous  ferai  remarquer 
toutefois  que  cet  acte,  dont  les  dispositions  sont  conformes 
aux  instructions  contenues  dans  la  dépèche  ministérielle 
du  7  mai  1904,  n**  458,  aurait  pu  être  mis  en  vigueur  dans  la 
Colonie,  sans  attendre  Tapprobation  préalable  du  Département. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'indiquer,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  produiront,  les  locations  qui  auraient  été  consenties 
en  exécution  de  la  décision  susvisée. 

Le  Ministre  dea  ColonieSy 
Gaston  DOUMERGUE. 
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y  m.  —  DÉPÊCHE  MINISTERIELLE  numérotée  ÎÏ8Ô. 
—  Imputation  des  fraùt  de  justice  en  ce  qui  concerne  les 
libérés  tenus  de  résider  dans  la  Colonie. 


(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction;  —  3*  Bureau.) 


Pari» ,  le  25  novembre  1901. 

MoNSiRUR  LE  Gouverneur,  par  lettre  da  1"  octobre  dernier, 
n*  2034,  vous  m'avez  transmis  deux  feuilles  de  route  et  une 
facture  de  frais  de  passage  concernant  des  agents  de  police  et 
un  gendarme  chargés  d'escorter  des  libérés  de  la  i'-l""*",  arrêtés 
eu  vertu  de  contraintes  délivrées  contre  eux  pour  recou- 
vrement d'amendes,  et  vous  m'avez  demandé  de  vous  faire 
savoir  si  les  frais  en  question  doivent  être  supportés  par  le 
budget  local  ou  par  le  Service  pénitentiaire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  dépenses  en 
question,  ne  sauraient,  à  aucun  titre,  être  supportées  par  le 
budget  de  l'Administration  pénitentiaire;  elles  doivent,  au 
contraire,  être  liquidées  au  compte  du  service  local.  £n  effet, 
c'est  par  simple  mesure  de  bienveillance  que  la  dépêche  du 
5  juin  1888  a  décidé  que  les  frais  de  justice  seraient  acquittés 
par  l'Administration  pénitentiaire,  mais  les  instructions 
contenues  dans  cette  dépêche,  auxquelles  il  n'a  été  apporté 
jasqu'Ici  aucune  modification,  ne  visaient  expressément  que 
les  frais  relatifs  aux  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  droit  commun,  ces  individus  étant  entièrement  libres 
dans  la  Colonie,  sous  la  réserve  prévue  par  l'article  6  de  la  loi 
du  3  mai  1854. 

Je  vous  renvoie,  en  conséquence,  ci-joint,  les  pièces  commu- 
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niquûes  en  vous  priant  de  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  mandater  au  profit  des  intéressés  et  au  compte  du  budget 
local  les  sommes  qui  leur  reviennent. 

Lét  Ministre   des   Colonies, 
Gaston  DOUMERGUE. 


No  132.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  1438.— 
Modifications  à  Varticle  8  de  Varrété  du  15  octobre  1885  sur 
le  fonctionnement  de  la  ligne  télégraphique  à  la  Guyane, 

(Du  S6  novembre  190i.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française  : 

Vu  le  décret  du  16  février  1878, portant  création  à  la  Guyane  fran- 
çaise d'une  Direction  de  TAd mi nist ration  pénitentiaire  ; 

Vu  Tarrèté  local  en  date  du  6  août  1835,  portant  promulgation  à  la 
Guyane  de  diverses  dispositions  du  décret  du  27  décembre  1851. 
sur  la  police  des  lignes  télégraphiques  ; 

Vu  l'arrêté  du  15  octobre  1885,  réglant  le  fonctionnement  de  la 
ligne  télégraphique  à  la  Guyane  française; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  L'article  8  de  l'arrêté  du  15  octobre  1885 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  8.  —  Les  bureaux  télégraphiques  sont  ouverts: 

1°  Les  jours  ouvrables  de  sept  heures  et  demie  à  dix 
heures  et  demie  du  matin  et  de  une  heure  et  demie  à  cinq 
heures  du  soir. 
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2^  Les  dimanches  et  jours  fériés  de  huit  heures  à  neuf 
heures  du  matin. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  cliariré  de  Fezécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré 
et  communiqué  partout  où  besoin  sera. 

Cayenncle  26  novembre  1904. 

Albert  GRODET. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire. 

VÉRIONON. 


X.  133.  _  ARRÊTE  DU  GOUVERNEUR  numéroté  1403. 
—  Conditions  dans  lesquelles  une  ration  supplémentaire  de 
pain  ou  de  riz  pourra  être  allouée  au3b  rationnaires  de  la 
population  pénale. 

(Du  29  novembre  1904.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  rordonnance  organique  du  27  août  18'^,  sur  le  Gouvernonieut 
de  la  Guyane  ; 

Vu  le  décret  du  22  août  1887,  portant  organisation  du  régime 
disciplinaire  des  relégués  collectifs  aux  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  4  septembre  1891,  relatif  au  régime  disciplinaire 
des  établissements  de  travaux  forcés  aux  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  27  février  1894,  modifié  par  celui 
du  23  octobre  suivant,  portant  fixation  de  la  ration  normale 
des  transportés  et  des  relégués  ; 
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Vu    les   iiistnictioos   contenues   dans   la   ilé|»êclie    iniuistériell  €? 
du  3  r^-tobre  190i,  n"  hW; 

Sur  la  propositiïju  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire, 

AKKÊTE: 

Akthle  premier.  —  Les  rationnaires  valides  do  la  population 
jKînale,  pour  lesquels  la  ration  réglementaire  n'est  pas  suffi- 
sante, pourront  recevoir,  dans  les  conditions  déteruiinées 
ci-après,  un  supplément  de  pain  ou  de  riz,  dont  la  quotité  ne 
devra  pas  dépasser  un  maximum  de  150 grammes  pour  le  pain 
et  de  M)  grammes  pour  le  riz. 

Art.  2.  —  Tout  rationnaire,  qui  veut  obtenir  ladite  ration 
supplémentaire,  eu  fait  la  demande  au  Chef  de  rétablissement. 

Ce  dernier  fait  surveiller  discrètement  le  solliciteur,  au 
moment  de  ses  repas,  pendant  une  période  de  huit  jours  au 
maximum,  et  s'assure  que  la  demande  parait  justifiée  par 
Tinsuffisance  de  la  ration  ordinaire. 

Le  rationnaire  est  alors  présenté  à  la  visite  médicale,  par 
le  Chef  de  camp,  sur  Tordre  du  Chef  d'établissement,  et  le 
médecin  statue,  d'après  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis, 
en  délivrant,  s'il  le  juge  à  propos,  un  certificat  établissant 
qu'il  y  a  lieu  d'accorder,  et  dans  quelle  proportion,  la  ration 
supplémentaire  demandée . 

Art.  3.  —  A  moins  de  cas  de  force  majeure  dûment  constaté, 
les  demandes  de  ration  supplémentaire  ne  sont  acceptées  et 
instruites  que  dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre. 
Elles  doivent  être  produites  dix  jours  avant  l'expiration  de 
chaque  trimestre  pour  le  trimestre  suivant. 

Art.  4.  —  L'allocation  de  la  ration  supplémentaire  n'est 
accordée  que  pour  le  trimestre  courant. 

Dans  les  premiers  jours  du  trimestre  suivant,  il  est  procédé 
dans  les  formes  indiquées  à  l'ailicle  2  ci-dessus,  à  un  nouvel 
examen  des  individus  sollicitant  le  renouvellement  de  ladite 
ration. 


Art.  Ti.  —  L'ullocatioD  de  la  ralion  Bii|iplcinenliurc  cessera 
i  plein  droit  et  immi'diateiuciit,  en  eas  de  fraude  reconnue 
constatée  par  la  sur\'eillaiice  ou  par  le  acrvicc  médical. 

Abt.  6.  —  Lesditcs  délivrances  seront  inscrites  dans  la 
mirtabilîté'matièrcs,  sous  le  timbre  «  délivrances  cxtraor- 
Daires  en  vertu  de  dccisiODS  s|)i-cialee,  titre  III.  chapitre  IV, 
ticlc  11  »,  Les  pièces  de  sorties  seront  appuyées  d'une 
ipliation  de  l'arrêté  du  Chef  de  la  Colonie  et  d'un  iHut 
niinatif  des  rationnaires.  Cet  état  indiquera  la  quotité  allouée 
:hacun  d'eux. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
l  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré 
communiqué  partout  où  besoin  sera.. 

Cayenoe,  le  29  novembre  1904. 

Albekt  GRODET. 

Pm  Io  Oouvernouf  ; 
Le  Directeur  de  l'Adminiêtration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 
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Xo  134  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1211. 
—  Transfert  à  Sahit'Laurent'dU'Maroni  du  Tribunal  Mari- 
time spécial. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*^  Division;  —  3®  Bureau,) 

Paris,  le  30  novembre  1904. 

Monsieur  le  Gouverneur,  en  me  transmettant,  &  la  date 
du  11  octobre  dernier,  sous  le  n*'2ll3,  une  lettre  du  Com- 
mandant du  détachement  de  gendarmerie  de  la  Guyane, 
relative  aux  inconvénients  résultant  du  transfert  de  Caycnne 
à  Saint-Laurent  du  Tribunal  Maritime  spécial,  vous  avez 
émis  Tavis  que  le  fonctionnement  régulier  de  cette  juri- 
diction est  devenu   impossible. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  observer  que  pour  nie 
permettre  de  statue^,  en  pleine  connaissance  de  cause, 
sur  la  question  de  principe  soulevée  en  Tespèce,  il  eût 
été  désirable  d'appuyer  le  dossier  de  cette  affaire  d'un 
rapport  justificatif  ^du  Directeur  de  l'Administration  péni- 
tentiaire et  de  Tavis  du  Commissaire-rapporteur  près  le 
Tribunal  Maritime  spécial. 

Cette  réserve  faite,  il  convient  de  remarquer  que  le  trans- 
fert à  Saint-Laurent  de  la  juridiction  dont  il  s'agit,  précé- 
demment installée  à  Cayenne,  est  la  conséquence  logique 
de  l'évacuation  du  pénitencier-dépôt  de  Cayenne  et  de  la 
concentration  au  Maroni  de  tous  les  services  pénitentiaires, 
mesures  réclamées,  avec  la  plus  vive  instance,  par  les 
autorités  locales. 

J'ajoute,  d'ailleurs,  que  si  cette  situation  est  de  nature 
à  créer,  dans  certains  cas,  des  difficultés  au  commandant 
de  la  irendarmerie,  comme  membre  du  Tribunal  Maritime 
spécial,  elle  a  par  contre  le  double  avantage  d'éviter  le  trans- 
port   du    Maroni   à  Cayenne,   dans  des   conditions  souvent 
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défectueuses,  des  condamnés  préventionnaires  et  de  réduire, 
dans  une  notable  propoption,  les  frais  consi(léral)les  qu'occa- 
sionnaient ces  déplacements,  sans  parler  bien  entendu  des 
inconvénients  de  toute  nature  que  suscitaient  la  j)résence 
au  chef-lieu  ainsi  que  les  mutations  incessantes  de  ces 
détachements  de   détenus. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  (ju'il  ny  a  pas  lieu  de 
revenir,  quant  à  présent  du  moins,  sur  la  mesure  |)risc  i)ar 
de  l'un  de  mes  prédécesseurs  et  je  vous  serai  très  obli'-ré  d(î 
vouloir  bien  prescrire  les  mesures  nécessaires  en  vue 
de  donner  satisfaction  à  la  demande  que  vous  m'avez  trans- 
mise le  25  octobre,  sous  le  n**  2114,  du  Directeur  de 
TAdministration  pénitentiaire,  touchant  la  convocation  réy:u- 
lière    au     Maroni    de     la  juridiction    maritime   spéciale. 

Le  Miniaire  de  a  Colonies, 
Gaston    DOIMERGUE. 


V  135.  _  DECISIONS  DU  GOUVERNEUR.  —  Au  sujet 

des  concessions. 


Par  décisions  du  Gouverneur  prises  en  Conseil  jji-ivé, 
en  date  du  26  novembre  1904,  tVmt  retour  au  domaine 
pénitentiaire,  les  concessions  provisoires  accordées  aux 
transportés  ci-après: 

Première  catégo  rie  : 

AHMED  BEN  Hanni,  matricule  22532,  concession  rurale, 
lot  n*  250,  Saint-Maurice,  pour  défaut  de  mise  en  culture 
des  terres  ; 

N' Guven-Van-Duong,  matricule  23820.  concession  urbaine, 
lot  n'  2  de  Saint-Laurent  (villai^e  chinois)  pour  cause  de 
décès. 


•■•I 
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Qua trièm  e  catégorie  : 

T/Ali.jit,  inatrioule  5553,  roncossioii    rurale,  lot  n**  Si»,   de 
Saint-Laurent-du-Maroni,  pour  cause  de  décès. 


Est  iiomniê  concessionnaire,  à  titre  provisoire,  le  trans^^rté 
dêsitrnê  ci-après: 

Qnat  riè m  e  ca iégo  rie  : 

BoLTOxNÉ  I  Jules- Adolphe),  matricule  7487,  concession 
urbaine,  lot  n"  147,  au  Maroni,  série  de  Saint-Laurent,  rente 
annuelle  fixée  à  50  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de 
2.000  francs. 


Xominations,  mutations,  mouvements. 


Par   dépêches  ministékielles 


En  date  du  4  novembre  190i: 


Avis  est  donné  qu'une  i)rolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  valable  du  24  novembre  1904  au 
2'\  février  liM)5,  à  passer  en  France,  est  accordée  au  surveillant 
militaire  de  1"'  classe  Dernier. 
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En  date  du  10  novembre  l'JOi: 

Avis  est  donné  (lue  le  surveillant  militaire  (1<;  l*"'*  classe 
lk>xKiLS  a  obtenu  une  prolon'^ation  de  coni^é  de  eonvalescenee 
de  trois  mois,  valable  du  24  novembre  1904  au  2.-i  février  1905, 
jwiur  en  jouir  en  France. 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2*'  classe 
Oateal'  (Morille-Célestin),  admis,  i)ar  décision  du  T)  novembre 
courant,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  (rancien- 
ncté  de  services,  sera  rayé  des  contrôles  d(*  Taetivité  le 
V  mars  1905. 


Kn  date  du  11  novembre  1901: 

Avis  est  donné  que  des  [)rolongations  de  congé  de  convales- 
njnce  de  trois  mois,  :\  passer  en  France,  ont  été  accordées  aux 
surveillants  militaires  de  1'"''  classe  IIaumont  et  Santitcci 
(Joseph); 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  (suite  à  un  congé 
administratif  de  sept  mois),  valable  du  28  novembre  19. )4  au 
22  février  1905,  a  été  accordé  au  surveillant  militaire  de 
l^  classe  Bartoli  (Jacques-Fran(;ois),  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  14    novembre  1901 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  {\r-  V  classe 
îi>AUKiER  a  obtenu  une  prolongation  de  congé  d(î  convalescenc(i 
de  trois  mois,  à  passer  en  France,  du  Kî  novembre  1904  au 
15  février  1905. 
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En  date  du  16   novembre  1904  : 

Avis  est  donné  que  M.  Dupé,  sous-chef  de  bureau  de  o*  classe, 
désigné  pour  continuer  ses  services  à  la  Nouvelle-Calédonie,  a 
rallié  son  nouveau  i)oste  colonial  par  le  paquebot  «  Armand 
Behic  »  parti  de  Marseille,  à  destination  de  Nouméa,  le 
2(5  octobre  1904. 


Kn  date  du  18  novembre  1904: 

Avis  est  donné  qu'un  coniré  de  convalescence  de  trois  mois 
(suite  îi  un  congé  administratif  de  six  mois)  valal>le  du 
12  novembre  1904  au  11  février  1905,  pour  en  jouir  en  France, 
est  accordé  à  M.  AIichbl,  commis  principal  de  2"^  classe. 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  24  novembre  1904  au  23  février  1905,  à  passer  en 
France,  est  accordé  à  M.  Batsère,  commis  de  2*"  classe. 


En  date  du  24   novembre  1901: 


Avis  est  donné  que  M.  Nabry,  magasinier  de  4'  classe  des 
colonies  en  congé  à  la  Martinique,  a  été,  par  décision  de 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  désigné  pour  servir  (H.  C.)  à 
rxVdministration  pénitentiaire  de  la  Guyane. 


Kn  date  du  28   novembre  1904: 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  valable  4u  23  décembre  1904  au 
22  mars  1905,  pour  en  jouir  en  France,  a  été  accordée  à 
M.  Bardet,  sous-chef  de  bureau  de  2"  classe. 


—  341  — 


Par  décision  du  Gouverneur 


En  date  du  28  novembre  1904  : 


Dn  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en 
France,  avec  autorisation  de  s'embarquer  sur  le  paquebot  qui 
doit  quitter  la  Colonie  le  3  décembre  prochain  à  destination  de 
Saint-Nazaire,  est  accordé  au  surveillant  militaire  de  2' classe 
Lapfaoe. 


Par  dâcisions  du  Directeur 


En  date  da  11   novembre  1904: 


M"*  Venturini,  femme  du  surveillant  militaire  de  3*  classe 
de  ce  nom,  pourvue  du  brevet  decapacité  pour  renseignement 
primaire,  est  nommée  institutrice  à  Saint-Jean-du-Maroni, 
en  remplacement  de  M**  Robert; 

La  démission  de  son  emploi  de  manipulateur  à  la  pharmacie  de 
rhôpital  de  8aint-Laurent-da-Maroni,  offerte  par  M.  Péroumal 
(Philibert),  est  acceptée  à  compter  du  1''  décembre  prochain. 


En  date  du  12  novembre  1904  : 


M.  LuNKAu  (Alcide),  apprenti  mécanicien,  est  nommé  élève 
mécanicien  au  service  de  la  flottille  pénitentiaire  et  sera  chargé 
de  la  conduite  de  la  chaloupe  «  Vedette  ».  Cette  nomination 
aura  son  effet  à  compter  du  1"  janvier  1905; 
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I/allocati(Mi  annuelle  attribuée  à  M.  Figaro,  planton  au 
Tribunal  Maritinn;  spr-cial  est  portée  de  720  à  SOO  francs, 
jïour  compter  du  l**"  novend)re  courant. 


Kn  (lato  du  29  novembre  1901: 


Est  révoque  de  son  enii)loi   de  planton,   pour  compter  du 
1""  décembre  prochain,  le  si(»ur  Saint-Just  (Victor),  dit  Azon. 
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r*jt»^  V*.  —  Eoviji  d'un  arrêté  déterniioant  k-s 
rond :t ions  dan»  l*'â«{iielles  ane  ration  snpplê- 
mentair^r  de  pain  ou  de  riz  pourra  être  allouée 
aux  rationnaires  de  la  population  pénale.  — 
Arn'ié  du  Gouverneur  numéroté  1 403,  du  29  no- 
veud»re  l'.«»l  sus-\  \»'\  joint 353 

V  151. —  19  déc*.'nihr*'  19i>i.  —   Décision    du   Gouverneur 

numérotée  HW. —  .Vcoordiuit  une  ration  hygi«!»- 
iiique  dr  café  et  de  sucre  aux  relégués  et 
transport»^  employés  aux  travaux  particuliè- 
rement pénildes 356 

N'  ik'^. —  lJécisir»ns  du  Gouverneur  au  sujet  des  concessions.    358 
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X>  136.  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR  numérotée  115.  — 
Fixant  V effectif  des  porte-clés  pour  chaque  pénitencier  ou 
camp  de  la  Transportation  et  de  la  Relégation, 

(Du  2  décembre  1901.) 

Le  Directeur  de  l'Administration    pénitentiaire, 

Va  la  décision  du  Gouverneur,  en  date  du  G  août  190%,  relative  aux 
porte- clés; 

Vu  la  circulaire,  n*  66.  du  27  du  même  mois  ; 

Vu  les  avis  des  Commissions  disciplinaires  instituées  sur  les  divers 
établissements  pénitentiaires  ; 

Sur  les  propositions  des  Commandants  supérieurs  et  Commandants 
de  pénitencier, 

DÉCIDE: 

Article  premier.  —  L'effectif  des  porte-clés  est  fixé  de  la 
manière  suivante,  pour  chaque  pénitencier  ou  camp  de  la  Trans- 
portation et  de  la  Relégation. 

Saint-Laurent  du  Maroni 71 

Iles  du  Salut 44 

Kourou  et  annexes 22 

r>t*pôt  de  Cayenne  et  annexes 18 

Montagne-d*Argent 4 

Saint-Jean  et  annexes 46 

Art.  2.  —  Il  appartient  aux  chefs  d'établissement  de  répartir 
ces  auxiliaires  de  la  surveillance  selon  les  besoins  du  service. 

Art.  3.  —  La  présente  décision  sera  communiquée  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Saint-Laurent,  le  2  décembre  1904. 


•^ 


Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

VÉRIGNON. 
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X  '  137.  —  DÉPÊCHE  MTXISTÉRIELLE  numérotée  1273,  — 
Suppression  de  la  voiture  de  service  de  V Administration 
pénitentiaire  au  Chef -lieu,  —  Observations, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  S*'  Direction  ;  —  3'  Bureau.) 

Paris,  le  8  décembre  19QI. 

Monsieur  lr  Gouverneur,  par  lettre  du  25  octobre  dernier, 
n**  2145,  vous  m'avez  transmis,  avec  diverses  pièces,  une  protes- 
tation de  M.  le  D""  Lépinav,  chef  du  service  de  santé,  contre  le 
refus  opposé  par  M.  \'érignon,  de  mettre,  durant  sa  présence 
au  Chef-lieu,  la  voiture  de  service  de  l'Administration  péni- 
tentiaire à  la  disposition  du  médecin  des  troupes  coloniales, 
chargé  de  la  visite  du  pénitencier-dépôt  et  de  Tinspection  des 
bœufs  destinés  à  l'alimentation  du  personnel  des  divers 
services  de  l'Ktat  dans  la  Colonie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer,  tout  d'abord,  et  d'une 
manière  générale,  que  des  questions  d'ordre  secondaire,  telle 
que  celle  soulevée  en  l'espèce,  relèvent  de  votre  compétence  et 
doivent  être  traitées  directement  par  vous,  sauf  à  m'en  saisir 
en  cas  d'appel  de  votre  décision. 

Sous  cette  réserve  de  principe  et  sans  m'arrê ter  sur  les  consi- 
dérations développées  parles  deux  chef  s  de  service  intéressés, 
pour  justifier,  chacun» en  ce  qui  le  concerne,  l'un  sa  décision, 
l'autre  ses  revendications,  il  se  dégage  nettement  de  cet  incident 
que  la  voiture  de  service  de  l'Administration  pénitentiaire  est 
détournée  de  son  affectation  propre. 

On  ne  pe^t  s'expliquer  l'attitude  de  M.  le  D'  N d'avoir 

subordonné  sa  visite  au  pénitencier-dépôt  à  la  mise  à  sa  dispo- 
sition du  break  de  l'Administration  pénitentiaire,  alors  qu'il 
a  re^'u,  jusqu'à  présent,  en  dehors  de  son  traitement,  une 
indemnité  spéciale  de  1.500  francs. 

Cette  fayon  de  procéder  laisserait  à  supposer  que  si  le  break 
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n'existait  pa«,  le  service  médical  ne  serait  pas  assuré,  ce  qui 
est  inadmisvsible. 

I>onc,  en  l'espèce  les  moyens  de  transport  n'étaient  pas  dus, 
en  nature,  au  médecin  en  cause,  et  c'est  à  tort  ([u'ils  lui  ont 
été  fournis  précédemment. 

J'ajoute  que  l'allocation  sus-visée  de  1.500  francs  a  été 
indûment  payée.  Il  convient  de  remarquer,  en  effet,  que  cette 
indemnité  a  été  rayée  du  budî?et  de  1904,  en  exécution  du 
décret  du  29  décembre  1903,  portant  règlement  sur  la  solde  et 
les  accessoires  de  solde  des  troupes  coloniales  îi  la  charge  du 
r)épartement  des  Colonies,  aux  termes  duquel  les  suppléments 
de  fonctions  attachés  à  certains  emplois  sont  supprimés. 

D'autre  part,  étant  donné  Teffectif  réduit  des  condamnés 
internés  au  pénitencier-dépôt  qui  ne  doit,  sous  aucun  prétexte, 
être  supérieur  à  250  hommes,  ainsi  que  le  nombre  relativement 
pea  élevé  de  fonctionnaires  ou  agents  présents  à  Cayenne, 
j'estime  que  le  maintien  au  Chef-lieu  de  la  voiture  de  service 
♦^t  devenu  inutile  à  l'heure  actuelle,  et  je  vous  invite  à  la 
faire  diriger  sur  Saint-Laurent  ou  sur  Kourou,  où  elle  pourra 
être  utilisée  au  mieux  des  Intérêts  de  TEtat. 

Quant  aux  officiers  ou  fonctionnaires,  chargés  à  Cayenne 
d'un  service  dépendant  de  TAdministration  pénitentiaire,  il 
leur  serait  alloué,  dans  le  cas  où  ils  auraient  à  se  déplacer 
jxiur  le  service,  les  indemnités  de  route  et  de  séjour  dans  les 
eondltions  prévues  par  Tarticle  GO  dudécretdu3juillet  1897. 

Je  vous  serai  obligé,  en  m'accusant  réception  de  Iaprésent(î 
dépêche,  de  me  faire  connaître  les  dispositions  qui  auront  été 
prises  en  vue  de  Texécution  des  instructions  qui  y  sont 
contenues . 


Le  Ministre  des  Colonies^ 
Gaston  DOUMERCUE. 
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.V188  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  85.— 
Obligation  du  port  du  costume  pénal.  —  Rappel  delà  circulaire 
du  29  juin  1904,  n""  51, 

Saint- Laurent, le  15  décembre  1901. 
Le  DiRECTElTR    DE    l'AdmImSTRATION  PÉNITENTIAIRE   à    MM.   leS 

Commandant»  supérieurs,    Commandants   de  pénitencier   et 
Chefs  de  camp. 

Messieurs,  j'ai  riionneur  de  vous  rappeler  les  instructions 
contenues  dans  ma  circulaire  en  date  du  28  juin  dernier,  n**  51, 
relatives  à  Tobligation  du  port  du  costume  pénal  pour  les 
condamnes  et  les  relégués. 

J'appelle  de  nouveau  votre  attention  sur  la  date  du  l*'  jan- 
vier 1905,  qui  a  été  fixée  pour  que  le  costume  pénal  soit 
adopté  d'une  façon  uniforme  et  que  les  effets  dits  :  hygiéniques 
soient  de  couleur  blanche. 

J'ai  tenu  à  rappeler  ces  instructions  à  la  veille,  pour  ainsi 
dire,  de  leur  application,  afin  qu'aucun  mécompte  ne  se  produise 
et  que  Ton  ne  puisse  arguer  d'aucune  omission. 

Je  tiens  à  indiquer  que  je  ne  perdrai  pas  cette  affaire  de  vue 
et  je  vous  invite  de  nouveau  à  tenir  la  main  à  la  stricte  exécu- 
tion des  instructions  contenues  dans  ma  circulaire  précitée. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 
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NM39.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  nnmérotéeS7.  — 

Exécution  du  plan  de  campagne. 

Saint -I^urent,  le  16  décembre  1901. 

Le  Directeur  de  l'âdmiuistration  pénitentiaire,  à  MAI.  les 
Commandants  supérieurs  et  Commandants  de  pénitencier. 

Messieurs,  par  ma  circulaire  n**  26,  du  7  avril  dernier,  j'ai 
eu  Thonneur  d'appwîler  votre  attention  sur  la  nécessité  d^exé- 
cuter  scrupuleusement  le  plan  de  campagne  et  vous  ai  invité 
à  n'entreprendre  aucune  construction  soit  provisoire,  soit  de 
hàtiments  annexes,  sans  mon  autorisation  préalable. 

Les  observ'ations  faites  par  le  Département  dans  sa  dépêche 
n*  1001,  du  30  septembre  dernier,  au  sujet  du  compte  moral 
du  1*'  trimestre  1904,  me  font  un  devoir  d^exigcr  l'observation 
absolue  des  prescriptions  de  la  circulaire  précitée  et  pour 
jiréciser  davantage  à  ce  sujet,  je  vous  invite  à  n'ordonner 
vous-mêmes  que  les  travaux  qui  peuvent,  sans  doute  aucun, 
être  considérés  comme  faisant  partie  de  Tenlretien  courant. 

Aucune  dépendance  (cuisine,  salle  dehains,  cabinets,  clôtures, 
tk. . ,)  ne  pourra  être  exécutée  sans  mon  autorisation  préalable. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  baraquements  ou  constructions 
ayant  un  caractère  provisoire,  môme  lorsque  ces  baraquements 
et  constructions  devront  être  élevés  dans  des  camps  annexes. 
L'interdiction  d'entreprendre  un  travail  quelconque  même, 
je  ne  saurais  trop  le  répéter,  n'ayant  qu'un  caractère  provi- 
soire, est  complète  et  absolue  et  ne  comporte  aucune  excei)tion. 
Les  instructions  qui  précèdent  ont  une  telle  précision  qu'elles 
seront,  je  l'espère,  de  nature  à  mettre  un  terme  à  tous  les 
errements  du  passé. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  neufs  ou  de  grosses  répara- 
tions, ne  pourront  être  entrepris  que  les  travaux  portés  au 
plan  de  campagne  et  déjà  approuvés. 
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l/approbation  antiTiciire  d'un  projet  par  le  Département 
n'autorise  pas  à  en  entreprendre  ou  à  en  continuer  l'exéeution 
au  cours  d'une  aiui<*e.  si  ce  projet  n'a  pas  été  reporté  au  plan 
de  canipairn(^  d<»  la  dite  année.  L'état  ci-annexé  vous  fait 
d'ailleurs  connaître  les  projets  (jue  vous  pourrez  entrejïrendre 
ou  continuer  <'n  IIMV),  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  autre  avis 
de  ma  part. 

Connue  nous  n'avons  pas  le  droit  de  préjutrer  de  la  décision 
du  Déj>artement  con<*ornant  les  i)rojets  nouveaux,  les  travaux 
qui  en  font  l'objet  ne  pourront  être  entrepris  tant  que  leur 
approbation  ne  nous  sera  pas  parvenue. 

Je  crois  devoir  aussi  vous  faire  remaniuer  que  vous  ne 
devez  ai)porter  aucune  modification  aux  dispositions  des  pro- 
jets ai)prouvés.  Ces  i>rojets  ayant  été  étudiés  par  le  service 
compétent,  ne  peuvent  être  retoucbés  <iue  par  ce  service  et 
lorsque  je  l'y  invite.  Si  d<mc,  soit  avant  d'entreprendre  les 
travaux,  soit  en  cours  d'exécution,  il  vous  paraît  nécessaire 
d'apporter  des  modifications  aux  projets  approuvés,  je  vous 
prie  de  me  faire  à  cet  éL^ard  des  propositions  motivées  que  je 
ferai  examiner  par  le  Chef  du  Service  des  Travaux  avant  de 
prendre  une  décision. 

Je  ne  puis  admettre,  en  effet,  que  des  bâtiments  qui  devraient 
être  semblables  sur  tous  les  postes  lorsqu'ils  se  rapportent  à 
un  projet  uniftu'me.  présentent  des  aspects  différents  suivant 
les  pénitenciers. 

Je  n'admets  i>as  davantatre  les  modifications  provoquées 
[)ar  des  convenances  personnelles  et  il  est  inutile  de  me  faire 
des  propositions  à  cet  étrard.  Je  ne  permettrai  pas.  par  exemi)le, 
<iue  l'on  cbantre  les  dispositions  d'un  bâtiment  suivant  que 
l'on  y  loge  des  fonctionnaires  célibataires  ou  des  fonctionnaires 
mariés. 

Afin  d'éviter  les  retards  (pie  subit  l'exécution  du  plan  de 
campayrne,  j'ai  décidé  «pi'à  l'avenir  les  projets  seront  étudiés 
à  une  épcHpie  quel<*onque  dès  que  j'en  aurai  donné  Tordre  et 
<iu'ils  seront  expé^diés  au  Département  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  achèvement.  Ne  seront  alors  portés  au  plan  de  campagne 
que  les  projets  dont  l'apiu-obation  vous  sera  déjà  parvenue. 

Tous  les  projets  doivent  être  fournis  en  double  expédition. 
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Tune  de  ces  expéditions  devant  être  classée  dans  les  archives 
du  Chef  de  Service. 

Enfin^  j*api>eile  toute  votre  attention  sur  le  soin  qu'il  y  a 
lieu  d'apporter  à  rétablissement  de  la  commande  des  matières. 
Certain  poste  a  demandé  de  la  tùle  ondulée  pour  toitures, 
niais  a  omis  les  vis  [galvanisées  et  les  rondelles;  puis  a  oublié 
<*«jniplètement  les  pointes.  Un  autre  demande  ime  certaine 
quantité  de  pointes  diverses  ou  de  peintures  diverses  sans 
autre  indication,  ce  qui  rend  impossible  la  commande  de  ces 
matières.  11  importe  de  faire  connaître  les  couleurs  demandées, 
ainsi  que  la  longueur  et  la  jauge  des  pointes  nécessaires,  de 
même  pour  les  vis. 

Lorsque  Ton  demande  des  serrures,  des  paumelles,  des 
peintures,  etc.,  il  y  a  lieu  de  faire  connaître  non  seulement 
les  dimensions,  mais  aussi  toutes  les  indications  spéciales, 
marques,  etc.,  de  nature  à  faciliter  la  tâche  de  celui  qui  établit 
la  commande  générale. 

L'imi>ortance  de  la  commande  faite  pour  Tentretien  courant 
a  amené  le  Chef  du  service  des  travaux  a  rechercher  si  les 
matières  demandées  pour  ce  seul  article  s'y  rapportaient  bien 
entièrement  et  s'il  n'y  avait  pas  pour  un  certain  nombre 
d'entre  elles  double  emploi  avec  la  demande  jointe  au  plan  de 
campagne . 

Or,  il  résulte  de  ces  recherches  que  les  choses  se  passent 
bien,  sur  certains  postes  du  moins,  comme  Tavait  supposé  le 
Chef  du  scr\'ice  des   travaux,  que  la  commandes  concernant 
Tentretien  courant  est  établie  suivant  les  sorties  du  inairasin 
et  non  suivant  les   feuilles  d'ouvrages  d'entretien.  Dans   ces 
conditions,  tout  est  confondu  et  Ton  arrive  à  des  demandes 
exagérées  puisque  le  Chef  de   service,    de  son  côté,   en  éta- 
blissant la  commande  générale  relative  au  plan  de  campagne, 
demande  toutes  les  matières  nécessaires  à    Tiixécution    des 
projets  présentés,  soit  pour  les  grosses  réparations,  soit  pour 
les  travaux  neufs. 

Il  me  paraît,  cependant,  très  facile  d'éviter  qu'il  y  ait  double 
emploi  dans  les  commandes.  Régulièrement  il  doit  être  tenu 
une  feuille  d'ouvrages  spéciale  pour  l'entretien  et  une  feuille 
d'ouvrages  pour  chaque  article  du  plan  de  campagne. 
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Si  les  choses  se  passent  ainsi,  il  suffit  de  prendre  pour  base 
de  la  commande  d'entretien  d'une  année  la  feuille  d'ouvrages 
d(î  Tannée  précédente  s'y  rapportant  avec  les  modifications  que 
comportent  les  observations  faites  relativement  aux  insuffi- 
sances conformément  à  ma  circulaire  n®2G,  du  7  avril  dernier. 

Certaines  matières  portées  sur  la  commande  de  l'entretien 
courant  paraissent  être  au  contraire  surtout  employées  pour  les 
travaux  neufs,  notamment  la  dynamite,  la  poudre  de  mine,  le 
cordeau  Bickfard,  les  détonateurs,  l'acier  octogonal  pour 
barres  à  mine,  etc. . . 

11  est  évident  que  Timportance  des  quantités  de  ces  matières 
employées  est  en  raison  directe  de  celle  du  plan  de  campasrne 
et,  dans  ces  conditions,  chaque  projet  devrait  comprendre  une 
quantité  d'explosifs  ou  d'acier  octogonal  proportionnelle  au 
cube  des  moellons  à  employer. 

De  la  sorte,  nous  éviterons  de  grossir  mal  à  propos  le  crédit 
d'entretien  qui  nous  attire  chaque  année  des  observations  du 
Département. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  veiller  à  rexécutioii 
des  recommandations  qui  précèdent  et  auxquelles  je  suis  bien 
décidé  à  tenir  la  main. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire ^ 

VÉRIGNON. 


—  353  — 


NM4(X—  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  88.  — 
Ewooi  d*un  arrêté  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles 
une  ration  supplémentaire  de  pain  ou  de  riz  pourra  être  allouée 
aux  ratiannaires  de  la  population  pénale . 

Saint-Laurent,  le  16  décembre  1904* 

Li  Directeur  db  l'Administration  pénitentiaike,  à  MM,  le 
Chef  de  Bureau  déléguéy  Chef  du  3^  Bureau,  les  Commandants 
supérieurs.  Commandants  de  pénitencier  et  Chef  de  dépôt. 

Messieurs,  aucune  décision  du  Gouverneur  ne  réglementait, 
dans  la  Colonie,  la  délivrance  de  la  ration  dite  boulimique  à  la 
population  pénale. 

L'arrêté  du  29  novembre  dernier,  est  venu  combler  cette 
lacune.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller,  d'une  façon  parti- 
culière, à  son  exécution,  laquelle  dans  un  but  d'uniformité 
coaunencera  le  !•'  janvier  1905.  Je  vous  recommande  d'user 
largement,  surtout  à  l'égard  des  individus  qui  sont  employés  à 
des  traraux  pénibles  et  fatigants,  de  la  faculté  qu'il  donne 
d'augmenter  la  ration  normale.  Il  convient,  en  effet,  tout  en 
sauvegardant  les  intérêts  de  l'État,  de  ne  pas  se  montrer  trop 
parcimonieux  dans  la  distribution  du  pain  aux  rationnaires 
qai  sont  de  bons  travailleurs  et  auxquels  cet  aliment  ^st 
indispensable»  soit  à  cause  de  leur  constitution,  soit  en  raison 
d'une  grande  dépense  de  forces  physiques. 

Je  TOUS  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


23 
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ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numérotée  1403.  —  Condi- 
tions dans  lesquelles  une  ration  supplémentaire  de  pain  ou  de 
riz  pourra  être  allouée  aux  rationnaires  de  la  population 
pénale, 

(Du  29  novembre  1904.) 

Le  (jouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828.  sur  le  Gou\eroement 
de  la  Guyane; 

Vu  le  décret  du  22  août  1887,  portant  organisation  du  régime  disci- 
plinaire des  relrguos  collectifs  aux  Colonies; 

Vu  le  décret  du  4  septembre  1891,  relatif  au  régime  disciplinaire 
des  établissements  de  travaux  forcés  aux  Colonies; 

Vu  Tarrêté  ministériel  du  27  février  1894,  modifié  par  celui  du 
23  octobre  suivant,  portant  fixation  de  la  ration  normale  des 
transportés  et  des  relégués; 

Vu  les  instructions  contenues  dans  la  dépêche  ministérielle  du 
3  octobre  1905,  n"1009; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire, 

ARUÊTE: 

Article  premier.  —  Les  rationnaires  valides  de  la  popu- 
lation pénale,  pour  lesquels  la  ration  réglementaire  n'est  pas 
suffisante,  pourront  recevoir,  dans  les  conditions  déterminées 
ci-après,  un  supplément  de  pain  ou  de  riz  dont  la  quotité  ne 
devra  pas  dépasser  un  maximum  de  150  grammes  pour  le  pain 
et  de  100  grammes  pour  le  riz. 

Art.  2.  —  Tout  rationnaire  qui  veut  obtenir  la  dite  ration 
supplémentaire,  en  fait  la  demande  au  Chef  de  rétablissement. 

Ce  dernier  fait  surveiller  discrètement  le  solliciteur,  au 
moment  de  ses  repas,   pendant  une  période  de  huit    jours 
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la  maximum,  et  8*as8ure  que  la  demande -parait  justifiée  par 
llnsaffisance  de  la  ration  ordinaire. 

Le  rationnaire  est  alors  présenté  à  la  visite  médicale,  par 
le  Chef  de  camp,  sur  Tordre  du  Chef  d'établissement,  et  le 
médecin  statue,  d'après  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis, 
en  délivrant,  s'il  le  juge  à  propos,  un  certificat  établissant  qu'il 
y  a  lieu  d'accorder,  et  dans  quelle  proportion,  la  ration  supplé- 
mentaire demandée. 

Art.  3.  —  A  moins  de  cas  de  force  majeure  dûment 
constaté,  les  demandes  de  rations  supplémentaires  ne  sont 
acceptées  et  instruites  que  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
trimestre.  Elles  doivent  être  produites  dix  jours  avant  l'expi- 
ration de  chaque  trimestre  pour  le  trimestre  suivant. 

AiiT.  4.  —  L'allocation  de  la  ration  supplémentaire  n'est 
accordée  que  pour  le  trimestre  courant. 

Dans  les  premiers  jours  du  trimestre  suivant,  il  est  procédé 
dans  les  formes  indiquées  à  l'article  2  ci-dessus,  à  un  nouvel 
examendes  individus  sollicitant  le  renouvellement  de  la  dite 
ration 

Si  l'intéressé  est  reconnu  en  avoir  besoin,  l'allocation  se 
continue  sous  les  autorisations  indiquées  et  sans  interruption. 

Si,  au  contraire,  le  maintien  de  cette  allocation  n'est  pas 
jugée  nécessaire,  elle  cesse  dès  le  lendemain  de  la  visite  médi- 
cale et  sans  autres  formalités. 

A«T.  5.  —  L'allocation  de  la  ration  supplémentaire  cessera 
de  plein  droit  et  immédiatement,  en  cas  de  fraude  reconnue  et 
constatée  par  la  surveillance  ou  par  le  service  médical. 

Art.  6.  —  Les  dites  délivrances  seront  inscrites  dans  la 
comptabilité-nutières,  sous  le  timbre  :  «  Délivrances  extraor- 
dinaires en  vertu  de  décisions  spéciales,  titre  III,  chapitre  IV, 
article  11  ».  Les  pièces  de  sortie  seront  appuyées  d'une  ampli- 
atloo  de  l'arrêté  du  Chef  de  la  Colonie  et  d'un  état  nominatif 
des  rationnaires.  Cet  état  indiquera  la  quotité  allouée  à  chacun 
du 
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AiiT.  7.  —  Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré 
et  communiqué  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  29  novembre  1904. 

Albert  GRODET. 

Par  1«  Gouverneur: 
Lie  Directeur  de  V  Administration  pénitentiaire  y 

VÉKiaNON. 


N«  141.  —  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR  numérotée  1499. 
—  Accordant  une  ration  hygiénique  de  café  et  de  sucre  aux 
relégués  et  transportés  employés  aux  travaux  particulihrement 
pénibles . 

(  Du  19  décembre  1904.  ) 

Le  Gouverneur  de  là  Guyane  rRANÇAisE, 

Vu  rordonnance  organique  du  27  août  1828,  sur  le  gouvernement 
de  la  Guyane  française  ; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854,  relative  au  mode  d'exécution  de  la  peine 
dos  travaux  forcés  ; 

Vu  les  décrets  organiques  de  TAdministration  pénitentiaire 
des  16  février  1878  et  20  décembre  1892  ; 

Vu  rarrêté  ministériel  du  27  février  1894,  portant  fixation  de  la 
ration  normale  des  transportés  et  relégués,  modifié  par  celui 
du  23  octobre  1894  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  23  septembre  1897,  attribuant  la  ration  hygié- 
nique a  divers  centres  pénitentiaires  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire. 
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DÉCIDE  : 

Article  premier.  —  Une  ration  hygiénique  de  dix  grammes 
de  café  et  de  quinze  grammes  de  sucre  est  accordée  pendant 
Tannée  1905  aux  condamnés  et  relégués  employés  sur  les 
eamps  et  chantiers  ci-après  désignés  : 

/•  Montagne- d'Argent. 

Pariacabo. 
Passoura. 

2®  —  Kaurau (  Gourdon ville. 

Guatemala. 
Roche  Elisabeth. 

Saint-Maurice    (travaux    de    la 
carrière. 
^        «  .  ^  ,  ^    M  Nouveau-Chantier. 

Nouveau-Camp. 
Chantier  Charvein . 
Chantier  (Crique  Coswine). 

Saint-Louis. 

4^  —  Saint-Jean {  Camp  du  Tigre. 

ToUinche. 

Art.  2.  —  La  même  ration  hygiénique  sera  également 
istribuée  aux  transportés  et  relégués  employés  en  qualité  de 
Dulangers. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
;t  chargé  de  Texécution  de  la  présente  décision  qui  sera 
>mmuniquée  et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  19  décembre  1904. 

Albert  GRODET, 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire ^ 

Vériqnon. 
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NO  142.  —  DÉCISIONS  DU  GOUVERNEUR.  —  Au  sujet 

des  concessions. 

Par  décisions  du  Gouverneur  prises  en  Conseil  privé,  en 
date  du  26  décembre  1904,  font  retour  au  domaine  péniten- 
tiaire, les  concessions  provisoires  accordées  aux  transportés 
ci -après  désignés  : 

Première  catégorie  : 

Messaoud  BEN  ÂTTiA,  matricule  22660,  concession  rurale, 
lot  n**  300,  Saint-Maurice,  pour  cause  de  décès  ; 

Bblkreir  BEN  Aboblkadbr,  matriculc  19884,  concession 
rurale,  lot  n^  294,  Saint-Maurice,  pour  cause  de  décès  ; 

M'GoMA,  matricule  17385,  concessions  rurales,  lots  n^  266 
et  268,  Saint-Maurice,  pour  défaut  de  mise  en  culture  des 
terres  ; 

Amar  BEN  Lakdar,  matricule  20037,  concession  rurale, 
lot  n"*  219,  Saint-Maurice,  pour  défaut  de  culture,  vagabon- 
dage et  inconduite  ; 

OuLÉDi,  matricule  20603,  concession  rurale,  lot  n^  283, 
Saint-Maurice,  pour  défaut  de  culture  des  terres  et  inconduite. 

Quatrième  catégorie: 

Maklouf  ben  Mohamedben-Saïo,  matricule  7466,  concession 
rurale,  lot  n"*  191  ter,  Saint-Maurice,  pour  abandon  volontaire  ; 

Menut  (Jules),  matricule  8983,  concession  rurale,  lot  n^  238, 
Saint-Maurice,  pour  défaut  de  mise  en  culture  des  terres. 
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Sont  nommés  concessionnaires,  à  titre  provisoire,  les  trans- 
portés désignés  ci-après  : 

Première  catégorie  : 

Gurro»  (Marius-Maximin),  matricule  22376,  concession 
rurale,  lot  n"  285,  au  Maroni,  série  de  Saiiit-Maiirico,  rente 
annuelle  fixée  à  30  francs,  pour  un  capital  do  1.000  francs  ; 

Saîd  BEN  Saïd,  matricule  21059,  concessions  rurales,  lots 
0*430  et  432,  au  Maroni,  série  de  Saint-Maurice,  rente  annuelle 
fixée  à  60  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  2.400  francs 
pour  les  deux  lots  ; 

DuFRESNS  (Augustin-Désiré),  matricule  24165,  concession 
rurale,  lot  n*  421,  au  Maroni,  série  de  Saint-Maurice,  rente 
annuelle  fixée  à  30  francs,  pour  un  capital  de  rachat 
de  2.200  francs  ; 

Ammou  Akli  BEN  Mohamed,  matricule30760,  concession  rurale 
au  Maroni,  lot  n*  286,  série  de  Saint-Maurice,  rente  annuelle 
fixée  à  35  francs,  pour  un  capital  de  rachat  de  1.200  francs. 


Noininations,   mutations,  mouvements. 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  1"  décembre  1904  : 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  do  !'•  classe 
BoNFiLs  (Edmond  Elie-Abel),  admis  par  décision  du  28  no- 
vembre dernier  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre 
d^anciénneté  de  services,  sera  rayé  des  contrôles  de  l'activité 
le  1- avril  1905. 
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Avis  est  donné  que  les  agents  militaires  dont  les  noms 
suivent,  désignés  pour  continuer  leurs  services  an  détaclieiiient 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  ont  rallié  leur  nouveau  poste  colonial 
par  le  paquebot  «  Ville  de  la  Ciotat  »  parti  de  Marseille,  i 
destination  de  Nouméa,  le  23  novembre  dernier,  savoir: 

MM.  DoRFFNER,  surveillant  militaire  de  1**  classe  ; 
SouM,  surveillant  militaire  de  2*  classe  ; 
bourdonclr,  — 

Versini  (J.  a.)  — 

Briau,  surveillant  militaire  de  3*  classe. 


En  date  du  5  décembre  1904  : 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  valable  du  24  novembre  19Q4  au 
26  février  1905,  pour  en  jouir  en  France,  est  accordée 
au  surveillant  militaire  de  2*  classe  Laporte  (Jean). 


En  date  du  7  décembre  1904  : 

Avis  est  donné  que,  par  décision  ministérielle  du  3  décembre 
courant,  le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Bbranger  (Fran- 
çois), a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  titre 
d'ancienneté  de  services.  Ce  sous-officier  sera  rayé  des  contrôles 
de  l'activité  le  !•'  mars  prochain. 


En  date  du  8  décembre  1904: 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  en  date  du  22  octobre  dernier, 
M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  a  nommé  garde  dosia- 
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Bill  des  eaux  et  forêts,  en  Algérie,  Tancien  sous-officier 
rengagé  M.  Morini  (Nonce-François),  inscrit  sur  la  liste  de 
classement  du  Ministère  de  TAgriculture,  et  actuellement 
sarreillant  militaire  de  3*  classe  à  la  Guyane. 


En  date  du  10  décembre  1904: 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  pour  en  jouir  en  France,  ont  été  accordées 
aux  agents  militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Versini  (François),  surveillant  militaire  de  2*  classe  ; 
ViTTORiANi  (Hector),  — 

Fraticelli  (Don-Félix),  — 

Lardeyrbt,  — 

bouthiaux,  — 

Larroque,  surveillant  militaire  de  3*  classe. 

Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Granat  a  obtenu  la 
transformation  de  son  congé  administratif  de  six  mois,  en  un 
congé  de  convalescence  de  trois  mois  pour  en  jouir  en  France, 
valable  du  24  octobre  1904  au  23  janvier  1905. 


En  date  du  11  décembre  1904: 

Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  valable  du  20  novembre  1904  au 
24  janvier  1905,  pour  en  jouir  en  France,  a  été  accordée  à 
M.  BoTSON,  commissaire  de  police  de  2*  classe. 

Une  prolongation  de  congé  de  même  nature  d'une  durée 
de  deux  mois,  pour  en  jouir  en  France,  du  24  octobre  au 
23  décembre  1904,  est  également  accordée  au  surveillant 
mîlitiire  de  2*  classe  Bbnucci  (Don-Louis). 
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En  date  da  29  décembre  IJNM  : 


Avis  est  donné  que  M  M.  les  magasiniers  de  3*  classe  Eaymard 
et  de  4'  classe  Maza,  ont  été,  par  décision  de  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre,  en  date  du  17  décembre  courant,  désignés  pour 
servir  (H.  C.)  àTAHministration  pénitentiaire  de  la  Guyane. 

Ces  deux  agents  rejoindront  leur  poste  à  Texpiration  de  leur 
congé  par  les  soins  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Guadeloupe. 


En  date  du  30  décembre  1904  : 

Avis  est  donné  que  les  agents  militaires  dont  les  noms 
suivent,  désignés  pour  continuer  leurs  services  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  ont  rallié  leur  nouveau  poste  par  le  paquebot  Tara 
parti  de  Marseille,  à  destination  de  Nouméa,  le  21  décembre  1904, 
savoir  : 

MM.  AvBNTiN,  surveillant  militaire  de  2*  classe  ; 

LuccHiNi  (Vincent),  — 

GuERiNi  (Pierre- Paul),  — 

Ercoli  (François- Antoine),       — 

Avis  est  donné  que  les  fonctionnaires  et  agents  militaires 
dont  les  noms  suivent,  désignés  pour  servir  à  la  Guyane,  ont 
rejoint  leur  poste  colonial  par  le  vapeur  affrété  Loirt  parti 
de  Rochcfort  le  23  décembre  courant,  à  destination  de  cette 
Colonie,  savoir: 

MM.  DE  Larrby,  commis  de  1'*  classe  ; 

BoNNiM,  commis  de  3*  classe  (nonuné  à  cet  emploi 
par  arrêté  du  15  septembre  1904). 

BoRKA,  surveillant-chef  de  2*^  classe  ; 

Casanova,  — 

Davesnes,  surveillant  de  l'*  classe  ;  i       > 

Jourdain,  — 


MM.    Carrosi,  surveillant  de  2*  classe  ; 

MiCAELLI,  — 

momtastisr.  — 

Pbrchbyal,  — 

RisTORi,    surveillant  de  2'    clas^  ;  provenant  du 
détachement  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Fbrraud,  surveillant-chef  de  l'*  classe  ; 

RosTiNi,  surveillant-chef  de  2*  classe  ; 

CooRTiN,  surveillant  militaire  de  1'*  classe  ; 

MARJUSy  — 

PéTRIONANI,  — 

RiOT,  — 

Santslli.  — 

Vergé  JOUI,  — 

Amrrosini,  surveillant  militaire  de '2*  classe  ; 

houthiauz,  — 

Faisant,  •=— 

LAlGUIy  — 

moosbeuobr,  — 

Massoni.  — 

MlUANI,  — 

PlÉTRI,  — 

Sacrspeigne,  — 

Gaspari.  surveillant  militaire  de  3*  classe  ; 

Poli  (J. M.),  surveillant  militaire  de  â*  classe  pro* 
venant  du  détachement  de  la  Guyane. 

Nommés  à  cet  emploi  par  arrêté  du  23  novembre  1904  : 
MM.    Gbccaldi,  surveillant  militaire  de  3"  classe; 

COLUBZ,  — 

Vuillame,  — 

Labrot,  — 

Fattblat,  — 
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MM.    Vallée,  surveillant  militaire  de  3  classe  ; 

Caussadr,  — 

RlEU,  — 

Lambert,  — 

RiVIËREy  — 

Paoli,  — 

Le  Ligner.  — 

Jarmot,  — 

ChassAriaud,  — 

KrrnAguez,  — 

Dréau,  — 

Favri,  — 

Gault,  — 

Gbllé,  — 

Manussbt,  — 

GONOLLO,  — 

Blanchard.  — 

Maho,  — 

Doiienqbr,  — 

DUPLAN,  — 

Lafon,  — 

YlLLEOENTE,  — 

Pic,  — 

Brionne,  — 

Thomas,  — 

ROUXVAL,  — 

RuppÉ,  — 

Poirier,  — 
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Par  dAcisions  du  Gouyernsuk 


En  dmte  da  1"  décembre  1904: 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  est  accordé  à 
M.  Petit,  conducteur  de  l'*  classe  des  travaux,  pour  en  jouir 
en  France. 


En  dmte  du  9  décembre  1904: 

Des  congés  administratifs  à  passer  en  France,  sont  accordés 
lux  agents  militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

MM.  Sarun,  surveilfant-chef  de  1'*  classe:  sept  mois; 

Rochon,  surveillant  militaire  de  1^'classe:  six  mois; 

Taiigbt,  — 

Gautier,     surveillant    militaire     de    2*    classe: 
six  mois. 


En  date  du  17  décembre  1904: 


Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Colonna  (Padorre- 
Antoine)  est  nommé  commis-greffier  près  le  l"*'  Tribunal 
Maritime  spécial  aux  îles  du  Salut,  en  remplacement  du 
surveillant  militaire  de  1'*  classe  Mainard,  qui  a  changé 
de  pénitencier. 


En  date  du  27  décembre  1904: 


Un   congé  de  convalescence  de  trois  mois  pour  en  Jouir 
en  France,  est  accordé  au  surveillant  de  2*  classe  Vallbktin; 
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M.  Haasse  (Eugène)  est    nommé    agent     de    police    de 
3*^  classe  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni. 


Par  décisions  du  DmECTEUK 


En  date  du  17  décembre  1904: 


MM.  Dang-Cong-Huong,  interprète  annamite  de  !""•  classe 
et  TouBLAND  (Joseph- Paulin-Marie),  commis  de  3*  classe  de 
l'Administration  pénitentiaire,  arrivé  dans  la  Colonie  par  le 
courrier  du  28  novembre  1904,  sont  appelés  à  servir  :  le  pre- 
mier, à  Saint-Laurent-du-Maroni  et  le  second,  à  Cayenne. 
^1*'  Bureau). 


En  date   du  1"  décembre  1904: 


M.  Tranquillin  (Jean-Baptiste-Alphonse),  est  nommé  mani- 
pulateur à  la  pharmacie  de  Thôpital  de  Saint-Laurent- 
du-Maroni,  en  remplacement  de  M.  Pékoumal  (Philibert), 
démissionnaire. 
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n*  5,  relative  à  la  production  des 
rapports  trimestriels 

Circulaire  du  Directeur. —Au  sujet 
des  signatures  à  porter  sur  les 
procès-verbaux 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
du  retard  apporté  dans  la  produc- 
tion du  rapport  mensuel 


PAGES 


35 


47 


79 


193 


243 
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DATES 

ANALYSE 

PAGI 

1904.  19  sept. 

Circulaire  du  Directeur. — Les  deman- 
des d^imprimés  doivent  être  adres- 
sées au  3*  Bureau..;.?.. .*...-. .... 

26! 

15  oct. 

Circulaire  du  Directeur.  — Au  siget^ 
des    fiches   individuelles   destinées 
aux  Parquets.  —  Modèle  joint • 

ALIKNÉS 

28* 

15  oct. 

Circulaire  du  Directeur.— Feuille  de 
renseignements    à   établir   pour  le 
classement    aux   aliénés.  —  Modèle 
joint 

AVANCEMENT 
Voir  :  Personnel, 

B 

BIBLIOTHÈQUES  PÉNITENTIAIRES 

28 

29  avril. 

Dépôche  ministérielle.  —  Reconstitu- 
tion (les  bibliothèques  pénitentiaires. 

12 

5  jiiil. 

Circulaire   du   Directeur. —  Au  siyet 
d'un   projet  de  reconstitution  des 
bibliothèques  pénitentiaires 

BUDGET 

19 

9  fév. 

Circulaire    ministérielle.  —  Au  siget 
des  demandes  de  crédit  en  cours 
d'exercice , 

43 
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DATES 


1904.  26  mars. 


22  juin . 


Zi  nov, 


25  nov 


27iuU. 


ANALYSE 


Arrêté  du  Gouverneur  réglementant 
le  service  du  Budget  général,  compte 
«  Produits  du  travail  des  condam- 
nés » 

Circulaire  du  Directeur.—  Instructions 
au  sujet  de  rarrétédu26  mars  1904 
réglementant  le  service  du  Budget 
général  «  Produits  du  travail  des 
condamnés  » 

Dépêche  ministérielle.  —  Rappel  aux 
agents  de  l'Administration  péniten- 
tiaire des  règles  administratives  à 
suivre  pour  le  renvoi  au  Wparte- 
ment  de  leurs  mandats  annulés  et 
la  réclamation  des  enfances  sur 
exercice  clos 

Dépèche  ministérielle.—  Imputation 
des  frais  de  justice  en  ce  qui  con- 
cerne les  libérés  tenus  de  résider 
dans  la  Colonie 


CESSIONS 

Décision  du  Gouverneur.— Addition 
à  la  décision  locale  du  27  mars  1901. 

Voir:  Vivi*es. 


PAGES 


84 


itS 


325 


3J1 


215 


24 
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DATES 


\\)0\,  15  se;»t 


8  fév. 


10  mai 


15   nov 


2i  avr. 


8  jiiil. 


ANALYSE 


COMMERCE 

Dépêche  iniuistériellp. —  Interdiction 
aux  fonctionnaires  de  se  livrer  à  des 
opérations  commerciales 

C0M1>TAB1!.ITH  GÉNKRALK 
DES    FINANCES 

Dépêche  ministêrirlle. —  Justifications 
à  produire  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  de  toute  nature  Taites  dans 
la  Colonie  au  titre  de  l'Administra- 
tion  pénitentiaire 

(Circulaire  du  Dire<'teur. — Instructions 
pour  rimputation  à  chaque  chapitre 
intéressé  du  montant  des  salaires. . 

Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  des 
dépenses  i>our  frais  de  route  et  de 
séjour.  —  Observations 

COMPTABILITÉ-  MATIÈRES 

Circulaire  ministérielle.  — Les  ordres 
de  d(»livrance  à  titre  de  cessions 
aux  particuliers  et  ceux  relatifs  aux 
services  de  chapitre  à  chapitre, 
doivent  être  appuyés  des  déclara- 
tions  de  versement  au  Trésor. . . 

Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  des 
mesures  disciplinaires  applicables 
aux  magasiniers  du  corps  des  comp- 
t*d>les  des  matières  ...  ; 


p. 
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Dates 


ANALYSE 


PAGES 


COMPTABLES 


1904.    7oct. 


8  nov 


Dépêche  ministérielle. —  Appruluition 
d*ane  décision  instituant  à  Cayenne 
an  comptable  intermédiaire  au  ma- 
gasin des  vivres  pénitentiaire 285 

Dépêche  ministérielle.  — Application 
du  décret  du  2  juillet  1904  au 
personnel  des  comptables  détachf's 
à  TAdministration  pénitentiaire...       309 


CONCESSIONS 


18  janv.  Dépêche  ministérielle. —  Approbation 
de  trente-cinq  décisions,  prises  en 
Conseil  privé,  au  sujet  des  conces- 
sions 

7  mars.  Dépêche  ministérielle.  —  Approbation 
de  seize  décisions,  prises  en  Conseil 
privé,  relatives  aux  concessions. . .       75 

18  avr.  Dépêche  ministérielle. —  Approbation 
de  dix  décisions,  prises  en  Conseil 
privé,  relatives  aux  concessions...       117 

0  mai.  Dépêche  ministérielle. —  Approbation 
de  seize  décisions,  prises  en  Conseil 
privé,  au  siget  des  concessions  . . .       139 

2  juil.  Dépêche  ministérielle. — Approbation 
de  onze  décisions,  prises  en  Conseil 
privé,  relatives  aux  concessions...       192 


—  37J  — 


DATES 


1904.  25  août. 


18  janv. 


25  janv. 


11  avr. 


13  avr. 


16  avr. 


7  mai. 


ANALYSE 


Dépêche  ministérielle.  — Approbi 
de  vingt-trois  décisions,  prise 
Conseil  privé,  relatives  aux  coi 
sions 


œXDAMNES 

Décision  da  Directeur.  — Au  suje" 
transportés  placi's  sous  le  régi  m 
Tassignation    par    application 
dispositions  du   décret  du  13 
cembre  18î>4 

Circulaire  du  Directeur. —  Au  î 
de  renvoi  de  fiches  individu 
mentionnant  les  dates  d'expin 
des  peines.  —  Copie  d'une  letli 
M.  le  Procureur  général  (ann 
à  la   circulaire  n"  2  susvis('e). 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  ? 
de  rétablissement  des  notices 
transportée  relégables 

Circulaire  du  Directeur.  —  Siluî 
des  condamnés  aux  travaux  i'c 
parvenus  à  Texpiration  de  leur  pi 

Circulaire  du  Directeur.  —  Duré 
la  journée  de  travail  des  condar 
et  des  relégués 

D(*|>éche  ministérielle. —  Au  suje 
la  notification  'du  décès  des  trans 
tés  et  des  relégués. — Instructi 


I 
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BATES 


*W«.  6  sept. 


8  nov. 


8  nov. 


S3  nov. 


15  déc. 


ANALYSE 


Dépêche  ministérielle.  —  Point  de  dé- 
part de  la  peine  de  réclusion  du 
nommé  C 

Dépêche  ministoriellc.  —  Au  sujet 
d*une  condamnation  pronoicée  con- 
tre le  transporté  26422 *. 

Dépêche  ministérielle.  —  Situation 
pénale  du  transporté  R 

Circulaire  du  Directeur.  — Prépara- 
tiondela  notice  de  la  Transportation. 
—  Année  1904 

Circulaire  du  Directeur. —  Obligation 
du  port  du  costume  pénal .  —  Rap- 
^l  de  la  circulaire  du  29  juin  1904 
numérotée  51 


PAGES 


157 


310 


317 


328 


348 


CONGES 


Voir:  Personnel, 


CORRESPONDANCE 


II- 


\* 


23fëv.  Circulaire  du  Directeur. —  Au  sujet 
de  la  correspondance  des  transportés 
et  relégués  adressée  aux  autorités 
administratives  et  judiciaires  de 
la  Colonie 49 

^  août.  Circulairedu Directeur.— Transmission 
des  lettres  du  |»ersonncl  destinées 
au  chef  de  la  Colonie 236 


—  374  — 


DATES 


1904.  30  août. 


8  nov. 


17  mars. 


2 janv. 


26janv. 


12  avr. 


ANALYSE 


Dépôche  ministérielle.  —  Au  sujei 
la  traduction  des  documents  ara 
— Observations 

CULTR 

Dépêche  ministérielle.  —  Service 
culte  sur  les  établissements  p 
tentiaires  coloniaux. — Observati 

E 

ÉCOLE 

Dépêche  ministérielle.— Création  d' 
école  mixte  à  Saint-Laurent- 
Maroni «. 

ÉVADÉS 

Décision  du  Directeur. —  Immatr 
lation  des  condamnés  en  cours 
peine  et  des  libérés  astreints 
résidence,    évadés  de  la  Nouvc 
Qilédonie  et  dirigés  sur  la  Guy; 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  s 
de  la  responsabilité  des  surveilla 
dans  les  évasions  de  transpo 
et  de  relégués 

Dépr*che  ministérielle.  —  Situa 
des  condamnés  et  libérés  évadé; 
la  Nouvelle-Calédonie  et  transf 
à  la  Guyane  française.  —  Insti 
tiens 
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DATES 


1901  24  oct 


30  avr. 


22  nov. 


8  janv. 


6  fov. 


16  mai. 


ANALYSE 


Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
(les  évadions 


EXCLUS 

Dépï^che  ministérielle. —  Au  sujet  des 
pièces  militaires  d«*s  exclus  de  l'ar- 
mée. —  Observations 


F!X)TTILLE    PENITENTIAHŒ 

Décision  du  Directeur.  —  Le  service 
de  la  Flottille  pénitentiaire  à  Saint- 
Laurent  sera  rattaché  au  cabinet 
du  Directeur  à  compter  du  1»' jan- 
vier 1905 


H 

HOPITAUX     PÉMTENTAIHES 

Dépêche  ministérielle.  —  Laïcisation 
des  hôpitaux  pénitentiaires 

Dépêche  ministérielle.  —  Laïcisation 
des  hôpitaux  de  la  Guyane 

Dépêche  ministérielle.  —  Laïcisation 
des  hôpitaux  pénitentiaires  de  la 
Guyane.  —  Instructions 


291 


124 


320 


6 


38 


149 
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m 


DATES 


1901.  19juil. 


19  sept. 


5  sept. 


4  110  V. 


13  f/'V. 


ANALYSE 


Arrêté  du  Gouverneur,  relatif  à  Ter 
nisation  du  service  administrât! 
économique  dans  les  hôpitaux  p< 
tentiaires  de  la  Guyane  française 

Circulaire  ministérielle. —  Régime 
mentaire  du  surveillant,  chei 
brigade,  des  1  ingères  et  des  in 
mières  libres  dans  les  hôpit 
pénitentiaires 


INDEMNITE 

Dépêche  ministérielle.  —  Rétablis 
ment   de  l'indemnité   allouée 
agents  du  Service  pénitentiaire,  cl 
gés  de  la  poste  aux  îles  du  Sa 
Kourou  et  Saint-Jean-du-Maron 

Arrêté  du  Gouverneur,  rétablis? 
rindemnité  allouée  aux  agents 
Service  pénitentiaire,  chargés  d< 
poste  aux  îles  du  Salut,  Kouroi 
â  Saint-Jean-du-Maroni 


LIBERES 

Dépêche  ministérielle.  —  Au  siyel 
retour  des  libérés 
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PAGES 


Arrêté  du  Gouverneur,  relatif  à  rap- 
pel des  libérés  pour  le  1«'  se- 
mestre 1904 


27  sept. 


7mai« 


18  mai. 


Arrêté  du  Gouverneur,  relatif  à  Tappel 
des  libérés  pour  le  2«  semestn*  190i . 

LOGEMENT 

Dépêche  ministérielle. — Logement  du 
Gouverneur  en  tournée  sur  les  éta- 
blissements pénitentiaires 

Déï)ôche  ministérielle. —  Logement  du 
commandant  de  la  troupe  aux  îles 
du  Salut 


MAIN-D'ŒUVRE    PENALE 

Décision  du  Gouverneur  —  Addition 
au  tarif  de  vente  des  produits  de  la 
main-d'œuvre  pénale 

MAHONI 

Dépêche  ministérielle.  —  Extension  du 
bourg  de  Saint-Laurent 

répêche  ministérielle.  — Traitement  à 
allouer  au  Trésorier  particulier  dn 
Maroni 


284 


270 


U3 


150 
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DATES 


190i.     4  août. 


26  août. 


6  sept. 


27  oct. 


25  nov. 


25  nov 


30  nov 


4  janv. 


ANALYSE 


Dépêche  ministérielle.  —  Cultures 
entreprises  dans  la  région  du  bas- 
Maroni 

Arrêté  du  Gouverneur. — Émoluments 
du  Trésorier  particulier  du  Maroni . 

Dépêche  ministérielle.  —  Fixation  du 
traitement  de  l'institutrice  de  la 
commune  pénitentiaire  du  Maroni. 

Arrêté  du  Gouverneur,  rendant  exrcu- 
toire  le  rôle  supplémentaire  des 
patentes,  licences  et  taxes  de  la  com- 
mune pénitentiaire  du  Maroni  pour 
le  3*  trimestre  1904 

Dépêche  ministérielle. — L'annulation 
des  arrêtés  pris  par  le  maire  de  la 
commune  pénitentiaire  du  Maroni. 
doit  être  prononcée  par  le  Gouver- 
neur  

Dépêche  ministérielle.—  Extension  du 
bourg  de  Saint-Laurent 

Dépêche  ministérielle.  —  Transfert,  à 
Saint-Laurent-du-Maroni,  du  Tri- 
bunal Maritime  spécial 

MATÉRIEL 

Circulaire  ministérielle. —  Au  sigetdes 
réceptions  de  matériel.  —  Renvoi 
en  France  des  connaissements 


p. 
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i 


DATES 

ANALYSE 

PAGES 

i90i   7  mare. 

Dépêche  ministérielle.—  Au  sujet  des 
achats  sur  place  imputables  sur  les 
crédits  du  chapitre  LIX.— Observa- 

tions   

75 

17  mars. 

Circulaire  du  Directeur.  —  Peinture  du 

matériel   naval.  —  Extrait    de    la 

Circulaire    du   Directeur    en   date 

du  31  juillet  1897,  joint 

80 

30  juil. 

Circulaire  ministérielle. —  Au  siget  de 
l'établissement  et  de  l'exécution  des 
demandes    de    matériel    postal    et 

téléffraDhicrue 

216 

8  août. 

Circulaire  du  Directeur.  —Instructions 
pour  la  préparation  de  la  demande 

générale  de  matériel  pour  1905 

235 

11  nov. 

Circulairedu  Directeur.— Instructions 
relativesaux  embarcations  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  venant  d'Al- 
bina  ou  d'un  ])oint  quelconque  du 

• 

territoire  étranger 

318 

18  nov. 

Circulaire  du  Directeur.  —  Entretien 
et  fonctionnement   des  pompes   à 

incendie 

324 

8déc. 

Dépêche  ministérielle.  —  Suppression 
de  la  voiture  de  service  de  T Admi- 
nistration pénitentiaire  au  chef-lieu. 

■ 

—  Observations 

346 

^ 


ORGANISATION    ET  LEGISLATION 
PÉNITENTIAIRE 

4  mai.  Déptehe  ministérielle.  —  Organisation 
des  porte-clefs  employés  comme 
aoiiliaireB  des  surveillants  mili- 
taires   

7  m:ii.  '  DépOche  ministérielle.  —  Dérenso  dos 
condamnés  traduits  devant  le  Tri- 
bunal Maritime  spécial 

Dépêche  ministérifille,  —  Instructions 
relatives  au  déplacement  du  camp 
disciplinaire  Chanein 


Dépftclie  ministérielle.  —  Revision  des 
jugements  rendus  par  le  Triluiiial 
Maritime  spécial  contre  les  trans- 
portés   


Dépêche  ministérielle.  —  Application 
de  l'article  7  du  décret  du  18  fé- 
vrier 1888 

Hèglcment  sur  l'exécution  de  la  peine 
de  la  réclusion  cellulaire  prévue  aux 
articles  2  et  3  du  décret  du  5  oc- 
tobre 1889 
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r- 

ANALYSE 

PAGES 

1  1904.    5  juil. 

Arrêté  du  Gouverneur,  portant  pro- 
mulgation à  la  Guyane  du  décret  du 
1 1  mai  1904  qui  a  substitué  aux  con- 
seils de  revision  de  la  Guyane  et  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  le  Tribunal 
de   revision   de  la  marine,  séant  à 
Brest,  pour  Texamen  des  pourvois 
formés  par  des  transportés  contre 
les   arrêtés  dn  Tribunal   Maritime 

snécial.  —  Décret  suit 

194 

H               5  juil. 

Circulaire  du  Directeur.  —  Envoi  d'une 
circulaire  relative  à  l'obligation  du 
port  du  costume  pénal  et  à  l'unifor- 
mité obligatoire  des  effets  hygiéni- 
ques (Circulaire  du  29  juin    1904, 

n«  51,  jointe) 

199 

SI  juil. 

D<'pêche  ministérielle. — Promulgation 
du  décret  du  27  juin  1904,  moilifiant 
les  articles    12  et  15  du  décret  du 

22  août  1887 

214 

6  août. 

Arrêté  du  Gouverneur.— Promulgation 

1 

du  décret  du  19  mai  1904,   réglant 

1 

la  composition  desConseils  de  guerre 

1 

appelés  à  juger  les  surveillants  mili- 

1 

taires.— Rapport  et  décret  suivent. 

228 

1                   8  août. 

Dépêche  ministérielle.— Promulgation 
d'an  décret  modlûant  l'article  15  du 
règlement  du  23  février  1900,  sur 
rengagement  du  travail  desreK'gués 

H 

collectifs 

232 
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DATES 


1904.  27  août. 


7  sept. 


9  sept 


26  nov 


2  drc. 


ANALYSE 


Circulaire  du  Directeur. — Envoi  d'une 
décision  locale  supprimant  l'appel- 
lation de  G.  M.  et  la  remplaçant 
par  celle  de  porte-clefs  et  réglant 
le  rôle  et  le  mode  de  nomination  de 
porte-clefs.  —  Décision  suit 

Arrêté  du  Gouverneur. — Promulgation 
du  décret  du  '^  juin  1904,  modifiant 
les  articles  12  et  15  du  décret  du 
22  août  1887,  relatif  à  Torganisation 
du  régime  disciplinaire  des  relégués 
collectifs.  —  Décret  suit 

Arrêté  du  Gouverneur. — Promulgation 
du  décret  du  31  juillet  1904,  modifiant 
l'article  15dudécretda23février  1900 
sur  rengagement  de  travail  des 
relégués  collectifs 

ArrcMé  du  Gouverneur,  portant  modi- 
fication à  rarticle  8  de  l'arrêté  du 
15  octobre  1885  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  ligne  télégraphique  à  la 
Guyane 

Décision  du  Directeur,  fixant  reffeclif 
des  porte-clefs  pour  chaque  péni- 
tenticier  au  camp  de  la  Transpor- 
tation et  de  la  Relégation 


—  âfô  — 


r 


HATES 


i904.  22janv. 


28  ocU. 


1"  mars 


8  mars. 


l"  avr. 


21  avr. 


ANALYSE 


PAGES 


PHNITENCIERS 

Dépêche  ministérielle.—  Approbation 
d'un  arrêté  mo<liâant  l'article  10  de 
la  décision  du  7  mai  1903,  réglant 
le  fonctionnement  des  cantines  péni- 
tentiaires  

Dépêche  ministérielle. —  Approbation 
des  consignes  relatives  aux  péni- 
tenciers de  la  Guyane 

PERSONNEL 

Qrcalaire ministérielle.—  Mode  d'en- 
voi des  propositions  d'avancement 
en  faveur  des  agents  des  postes  et 
télégraphes  d^'tachés  aux  colonies. 

Dépêche  ministérielle.  —  Port  obliga- 
toire du  costume  pour  les  chefs  et 
sous-chefs  de  bureau,  en  service». . . 

Circulaire  du  Directeur  —  Au  sujet 
des  mentions  à  porter  sur  les  feuilles 
de  route. —  Date  de  leur  visa 

Dépêche  ministérielle.  — Au  sujet  des 
congés  aux  magasiniers  des  colonies 
détachés  à  l'Administration  péni- 
tentiaire. —  Notification  d'une  addi- 
tion à  la  circulaire  du  7  juillet  1U03.  I 


,12 


294 


73 


77 


109 


120 
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DATES 


1904.  12juil. 


12  juil. 


8  août. 


8  août. 


17  sept. 


19  sept . 


5  ocl. 


27  fév. 


H 


ANALYSE 


Circulaire  niinistérielle.  —  Concession 
dès  congés  spéciaux  pour  servir  au 
commerce  ou  à  Tindustrie 

Circulaire  du  Directeur.  —  Concours 
pour  le  grade  de  commis  principal 
de  2*  classe 

Déiïêche  ministérielle. —  Autorisation 
de  détacher  au  Gouvernement  un 
employé  de  i* Administration  péni- 
tentiaire  

Décision  du  Gouverneur.  —  Au  sujet 
du  concours  pour  l'emploi  de  com- 
mis principal  de  2*  classe 

Circulaire  du  Directeur. —  Concessions 
des  congés  spéciaux  pour  servir  au 
commerce  ou  à  Tindustrio 

Dépêche  ministérielle.  — Inscription 
d'office  de  M.  Barbier  à  la  suite  du 
tableau  d'avancement  de  1904 

Circulaire  ministérielle.  —  Mode  d'en- 
voi des  propositions  d'avancement 
en  faveur  des  agents  des  postes  et 
télégraphes  détachés  aux  colonies. 

PRIMES    DE    CAPTURE 

Arrêté  du  Gouverneur,  rendant  appli- 
cables aux  relégués  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  23  avril  1890,  sur  le 
paiement  des  primes  de  capture 
lorsqu'il  s'agit  d'arrestations  opérées 
pour  les  Ifbérés  ou  des  condamnés. 


—  385  — 


DATES 


ANALYSE 


PAGES 


RATION 


Voir  :  Vivres. 


8 


*W.  26  fév. 


7  mai. 


SOLDE 

Circalaire  ministérielle.  —  Mention  à 
porter  sur  les  livrets  de  solde  des 
fonctionnaires  à  leur  départ  des 
colonies 

Dépêche  ministérielle.  —  Application 
des  dispositions  de  la  déprehe 
du  24  Janvier  1885 


50 


142 


26  janv. 


S  fév. 


H  fév. 


SURVEILLANTS    MILITAIRES 

Circulaire  du  Directeur. — Conférences 
à  faire  aux  surveillants  militaires. 
—  Rappel  de  la  circulaire  du  30  juin 
1897,  nM6 16 

Ordre  du  Directeur.  —  Modification  de 
Tarticle  22  du  décret  du  20  novem- 
bre 1867 39 

Circulaire  du  Directeur.  —  Rôle  des 
surveillants  militaires  pluc('s  à  la 
tête  des  corvées,  employés  sur  les 
chantiers,  ateliers,  exploitations  fo- 
restières et  agricoles i     45 


25 


DATKS 


ANALYSE 


Pi 


1904.  îci  mars.   Circulaire  du  Din-cteur. — Suneillants 

militair^^. —  Au  sujet  du  prommcé 
des  punitions  «.'t  de  leur  ex*  eu  tien . . 

H  juin  .  ■  IV'IhVIk*  ministérielle. — Rapatriement 
I     [13 r  la  «  Loh\'  •*  des  surveillants  mili- 
taiffrs  envovêsen  contre  ailministra- 

tif....; 


V 


z-y  jum . 


l:d  juil. 


8  nov. 


'•i   mai. 


18  juin. 


■  I 

Circulaire  du   Directeur.  —   Pension  ■ 

I 

de  retraite  des  surveillants  militaires  | 
—  Bénéfice  accordt»  à  ceux   qui  ont  | 
douz(?  anné(?s  de  grade |    1* 


Dépêche  ministérielle.  —  Application 
aux  surveillants  militaires  du  d(H:ret 
du  2:^  octobre  1<K)3 


Dépêche  minÎHtérielle.  —  Application 
aux  surveillants  militaires  du  dt^ret 
du  23  octobre  1903. 

T 

TRANSPORT 

Arrêté  du  Gouverneur,  modifiant  celui 
du  19  avril  1903,  concernant  le 
tran8i>ort  dés  valeurs  déclarées 

TRAVAUX 

lH''pêche  ministérielle.— Compte  moral 
des  travaux  pénitentiaires  pour  le 
4«  trimestre  1903.  —  Observations.. 


2( 


3: 


i; 


—  S87  — 


DATES 


>4.   7juil. 


8  nov. 


16  liée. 


•/7  fév. 


6  juil . 


3  oct, 


8  nov. 


^  DOV. 


ANALYSE 


Circulaire  du  Directeur.— Prôj)aration 
du  plan  de  campagne  de  1905 

Dt^pôche  minist«TielIo.  —  Réparations 
à  effectuer  aux  locaux  occupés  par 
les  lépreux  à  l'îlot  Saint-Louis 

Circulaire  du  Directeur.  —  Exécution 
du  plan  de  campagne 


VIVRES 

Arrêté  du  Gouverneur,  déterminant  la 
composition  d'une  ration  spéciale 
à  délivrer  aux  individus  des  diverses 
catégories  i)énales  internés  à  la  lé- 
proserie de  l'îlot  Saint-Louis 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
du  remboursement  des  cessions  de 
vivres  consenties  au  personnel 

Dépêche  ministérielle.  —  Composition 
de  la  ration  sup])lémentairo  de  pain 
et  de  riz  à  délivrer  à  la  population 
pénale 

Dépêche  ministérielle.  —  Cessions  de 
vivres  et  modifications  à  la  ration  des 
condamnés 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Conditions 
dans  lesquelles  une  ration  supplé- 
mentaire de  pain  ou  de  riz  pourra 
être  allouée  aux  rationnairos  de  la 
population  pénale 


PAGES 


203 


308 


349 


51 


202 


283 


314 


333 


—  388  — 


DATES 


1904.  16  déc. 


19  déc. 


ANALYSE 


!PAG 

I 


Circulaire  du  Directeur.  — Envoi  d'un 
arrôtë  déterminant  les  conditions 
dans  lesquelles  une  ration  supplé- 
mentaire de  pain  ou  de  riz  pourra 
être  allouée  aux  rationnaires  delà 
population  pénale.  —  Arrêté  numé- 
roté 1403,  du  29  novembre  1904 
susvisé,  joint , 

D<''cision  du  Gouverneur,  accordant 
une  ration  hygiénique  de  caf(''  et  de 
sucre  aux  reli'gués  et  transportés 
employi's  aux  travaux  particulière- 
ment pénibles 


I 


35 


35 


r* 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 


DES     NOMS 


mmê 


Atdeikader  ben  El  Abed . .  48 

iUelkader  ben  Rabah —  120 
ibda    ould    El   hadlj   ben 

Kenniche 48 

Adolphe 300 

Adout 20,  2M 

Alimed  ben  Aïssa 57 

Ahmed  l>en  Ali  ben  El  hadj .  272 

Ahmed  ben  Hanni 337 

Albert 28 

Alfonsi 23 

Ali  ben  Abdelkader 272 

Ali  ben  Ramdam 127 

Allard 221 

AJphonsi 279 

Amar  ben  Lakdar 358 

Ambrosini 104,  303 


Ammou  Akli  ben  Mohamed    350 

Andrault 155 

Andréani 220 

Angeii....     100,  131,  220,  247 

Anton! 99 

Antonini 60,  278 

Arboireau 176 

Ardiller 23 

Aroumougon 153 

Arrighi 28,  66,  249 

Arthar 127 

Artoux 133 

Asopé 220 

Augustin 23 

Aurel 160,  179 

Avcntin 222,  362 


BriK>ahot 220 

BMquelot 177 

Bignoli 248 

Birbi 20 

Btfllé 29 

Birbier 29,  159 


Bardot 29,  249,  340 

Bardoulel 153,  176,  178 

Barthélémy lOi,  157,  159 

Bartoli 104,  33 

Bats 23 

Bataère 60,  222 


—  390  — 


Baudony 220 

Baudu 130 

HclkasseinbenAliFircbîchi  272 
l^lkrelrben  Abdel  kader.  358 
Ben  daoud  )jen  bou  Ras ...  57 
Benzcrouki  Aîssa  ))en  Mo- 
hamed   128 

Beranger 277 

Berge 106 

Bergez 64,  249 

Bernard 223 

Bernier 29,  62,  154,  338 

Bertho 23 

Berthod 19 

Bex 219 

Berto 56 

Biscaras 221 

Blanc 22 

Blanchard 364 

Boileau 221 

Boira 361 

Bonamo 127 

Bonflls 29,  339»  154 

Bonnaud 98 

Bonnin 276 


Bordron  

Bprnibus 29, 

Bosch : 

Boudet 

Boudjeniaaben  Amrouche. 

Bouel 

Bourbier 

Bourdoncle 64, 

Bourgeois 

Bourquin 

Bourret 

Bouteau  

Bouteille 

Bouthiaux 105, 

Boutonné 

Boussard 

Bouvier 

Boyer 

Brabant 

Brian 

Brionne 

Brouard 

Brulon 

Buel 25,  65, 

Butez 


Calvayrac 221 

Cane 59 

Cardoré 177 

Caries 276 

Carlotti 251 

Carmier 23 

Carpentier 273 

Carrier 25 

Carrosi 363 

Carruggi 25,  67,  101,  220 

Casabona 63 

Casano 22 


Casanova 96, 

Cassarini 

Castel 297, 

Castellani 

Cauneille 

Caassade *. 

Cayrier 68,  296, 

Cazenave 

Ceccaldi 25,  102, 

Cesari 

Chaix 30, 

Chamaillard 159, 


—  391  — 


umhaad 127 

flJain 30 

ipriaad 36^ 

lernn 302 

iitier Q\ 

y 67,  104 

?reau-La  moite 61 

aux 22 

r IM 

133 

251 

nt 12fl 

• 220 

.  eloii 220 

66 

363 

ib 277 

kini  (Damas) 22,  27 

l»aiH  (^ André) 62 


Colombier 18 

Colonna 221 

Constant 22 

(ktutantÎQ 66 

Coratinl 23 

rx)rdonnié 160 

Cornette  de  Saint-Cyr    29,  157. 
159. 

Costes 156 

Coulon 63 

Courtade 100,  174 

Courtalon 24 

Cx)nrlin 363 

Crabos 299 

Creulet 67 

Cniciani 178 

Crucioni 160 

Cucchi 23 

Cyprien 223 


s 


:ongHuong 


les 


-SI.  . . 

•rev . 
h..., 
may 


25,   129, 


I 


127, 


24      Domenger 364 

62      Doniol 60 

366      Dorcy 157 

68      Dorffner 102,  175 

362      Dreau 364 

98      Dubois 221 

28      Ducoubso 23 

296      Dufour 99 

56      Dufresne 3:»î» 

101      Dumond 127 

59       Dlipn 26,  59,   129 

299      Dupeyrou 29,  30,   155 

272      Duplan 364 

278      Dury 132 


67      El  Madani  l)en  Aissa 272 

jibenBouzid 272      Eloy 19 


i 


—  39J  — 


El  Korichi  ben  Amer 127 

Ercoli 104 

Erdeven 62,  154 

Erhel 23 


Epailly...    302,  106,  131, 

Esnard  

Eutrope 


Fabre 68 

Fagon 24 

Faisant 178 

Favri 364 

Fathma  ben  Djelloul 273 

Fattelay 363 

Fedouchc 250 

Félicité 159 

Fenoglio , 96 


Ferraud 

Figaro 

Fleury 24, 

Fontaine 

Foucher 

Fraticelli 27,  101, 

Fraysse 

Frédéric 


Gaffori 98 

Galté 21,  61,  102,  296 

Garagnon 106,  156 

Gaspari 28,  105 

Gassendi 221 

'Gâteau 105,  339 

Gandois 28 

Gault 364 

Gaussard 128,  220 

Gauthier 28 

Gautier 365 

Gehanno 99 

Gendarme 25,  130 

Georges 27,  66 

Gerber 250 

Germain 302 

Gervais 63 

Geynet 219,  64,  301 

Ghilini 62,  63 


Giacobbi 

Gigouz 28, 

Giocanti 

Giudicelli 

Goma 

Gonnin 

Gonollo 

Goron 

Gourdon 

Granat 

Graziani 

Gr^ri 

Grignet 63,  105,  133,      « 

Grise 178,       ^ 

Groussard 

Guerin 

Giierrini lOO, 

Guet 

Guibert 26,  67, 


mard 28      Gaiton 350 

ime 05,  210      Ooyot 00 

22 


300 

nt 128,  339 

Tg... 101 

mi 21,  218 

00,  299 

nn 28 


Hilarion 30 

Hoho 00,  100,  131,  150 

Hourblin 221 

Ho  Van  n'hut 152 

Huynh  Van  Dan 152 


29,  105,  153,  154 


304 

1 153,  159 

23 

>main 270 

5 30,  300 

Edouard 157 


Jonanard 101 

Jouet 23 

Jourdain 302 

Journaud 26,  129,  247 

Julliot 22 


uez 304 


t... 
isse. 


131      Lâchât 274 

00,  105,  290      Lafage 28,  341 

303      Lafon 304 


394  — 


Lafbnd.s • 24 

l^goiQelle 157 

I^igle 132 

Lakdar  l)en  Mohamed  ou 

Si  Ali 273 

L'Alliet 338 

Lambert 364 

Lanziotti 364 

LàportO' . 222 

Lardeyrèt 27,  277 

Laroque 156 

Larroque 274 

Uuriol 160,  179 

Lavergne .* 299 

I^Baut 106,  30.  302 

ï^  Bian 279 

Leca 28 

Lecom  Van  Xom 97 

Lefèvre 23 

LoFloc 250 

Le  Goff 220 

Leguay 60 


t  • 


Lelièvre 199 

Le  Ligner 3H 

Le  Moult 31,  TU 

Lepagc M 

Le  Saux 3S^ 

Lestrade ^^ 

Le  Stunflf ^-MJ^' 

Le  Van  Koa ' 

Lhuerre 59,  133,  —     1 

Liebers 

Lif^geois ^ 

Littée ^ 

Lizot r 

Loiselet t 

Lombard 

Longueteau ^cr^ 

Louisot ^^C 

Lucchini 67,   101,  ^  P; 

Lucien 9Û0 

Luneau 25,  M/ 

Lun  ma  Thiem 273 


Macstracci 220 

M'Ahmed  ben  El  Bouali . . .  273 

Maho 364 

Mainard 66,  176 

Maklouf  ben  Mohamed  ben 

Saîd 358 

Malinier 102 

Manusset 364 

Marcangéli 22.  128,  132 

Marchai 98,  248 

Marchi 25 

Marius 67,  218 

Martin 251 

Martini 23,  220,  246 

Marty 63,  68,  156 


Massari 99 

Massé..... 60,  179 

Masson 24 

Massoni 174,  219 

Matlei 62 

Mattlinger 22,  62,  174 

Maudet 23,  68 

Maurisset 27,  220 

Mausset 64,  247 

Mayer 106,  301 

Menut 358 

Messaoudben Attia...    57,  358 

Meunier 297 

Mezian  ben  El  Had|j 56 

Micaelli 363 


—  305  — 


1..     61,  64,  69,  1(M,  103 

i 27,  274 

ane 300 

ned  ben  Cheraïr. . . .  132 
ned  ben  El  Bauali ...  06 
neil  ben  M'Ahmed. . .     126 

ned  ben  Ahmid 48 

ned  ben  Gaerradi 48 

îreau 22 

nx 320 


Moosbruger 303 

Morazzani 209 

Moreau 26,  61,  159 

MorinJ 275 

Mosacd 23 

Moukeneh  ben  bou  Maaraf.  96 

Montastier 363 

Montsauret 20 

Mutin 56 


N 


340 

ice 178 

220 

158 

! 60 

is 248,  30,  297 

101,  220 

en  Van  Canh 97 


N'Ouyen  Van  Chemum. ...  18 

N'Guyen  Van  Do 20 

N'Guyen  Van  Duong. .    19,  337 

N'Guyen  Van  Gian 58 

N'Guyen  Van  Hy 275 

N'Guyen  Van  N'Go 21 

N'Guyen  Van  Thein 21 

N'Guyen  Van  Trang 97 


23 

i 220 

i 61,  102,  220 


Ouillet 24 

Oulédi 358 


! 98 

ani 21 

132 

63 

dv 179 

eri 24 


Pam  Van  IIuc 19 

Paoli 22,  304 

Papin 64 

Parny 26 

Passani 28 

Pastel 158 


—  3M  — 


Paatrot 24 

Pennel 50 

Perain 302 

Percheval 363 

Peroumal 341 

Perrin 295 

Perrot 158,  249 

Petit 68,  365 

Petrignani 64,  66 

Peyronnet 220 

Pezet 62,  131 

Pfoénder d77 

Pham  Van  Hue 97 

Phan  Van  Luc 273 

Philouse 22 

Piault 251 

Piazza 28 

Pic 364 

Picard 177,  298 

Pichon 221 


Pierrel 27, 

Pierret 

Pietri 60,  66,  69, 

Pogam 

Poggioli 

Poidevin 

Poirier 

Poli 62,  98, 

Pomet 

Pommier 220, 

Pompéani 

Poteau 

Pottier 59,  103, 

Poujade 

Poussard 

Prat 

Pretou 

Prospérini 

Provenat 

Putet 27, 


Rabot 158 

ttadaz 22 

Raffaêlli 275 

Ramire 272 

Ranouil 23 

Rault 23 

Raynard 362 

Reboui 219 

Remy 176,  178 

Renucci 274 

Rennetaud 22,  31,  223 

Revol 222 

Reymond  (Joseph). 23,  28 

Reymond  (Louis) 22 

Reynaud 223 

Rieu 364 

Rinaldo 248 


Riot 131,  3( 

Ristori 3i 

Rivière 3< 

Robert 1 

Rocb 

Roebard 

Rocchi 2 

Rocnon 3 

Romane 127,  2 

Rostini 25,  1 

Roussarie 2 

Rouvrais 

Roux 63,  65,  66,  2 

Rouxval 3 

Royson 61,  1 

Ruppé 3 


—  397  — 


8 


igné 175,  3Ô3     Sarrochi 177 

28      Saunier 277 

îSaïd 359      Schneider 61 

ist 342      Schwob 250 

130     Serpaggi 24,  129 

j 220      Signoret 221 

i 20     Sinassamy 56 

104,  131      Soriaux 221 

21,  221      Souin 62,  98 

i 101      Stephen 105 

221      Sugat 159,249,296 

i 222,  339      Sydney 158 

27,  222      Sylbapis 30 


23,  67,  179  Tisserand 29 

ohamcd  ben  Bridi .    128  Toniasi 129 ,  218 

60,  69,  178,  295  Torro 18 

r 59  Toubland 276 

r 127  Tournier 127 

301  Tranquillin 366 

28  TranVanDong 126 

t 99,131  TranVanHau 19 

iid 220  TranVanPhuong 127 

365  Tran  Van  Tan 273 

23  Tristani 23 

59,  176,  178  Triveillot 133,  222 

23  TruongVanDat 20 


364 


U 


60 


—  308  — 


Valenlin 03 

Vallée 304 

Vassol 26.  133,  154,  302 

Vauvillé. 103,  106 

Velluiini.. 28,  222 

Vérccjoùx 132 

Verdicr 28 

Vérignon 146 

Ver»*puy 131 

Verhini 98,  154,  156 

Vereino 272 

Vezin 65 


Viard 220, 

Vidonne 

Villegente 

Vincent 

Viola 

Viragoumodcly 

Virgitti 

ViUlicn 159. 

Vittoriani.    102,  132,  295, 

Voisin 

Vo  Van  Khoam 

Vuillame 


Yacoub. 
Yvon . . . 


57      Youcef  Djilali  ould  El  hadj 
96         ouldDjelloul 1 


Zigliara. 


25,  174     Zouyene   Mohamed   ben 
Madani 


vr\i 


MF.LCN.    IMPllIMEHIE  ADMINISTRATIVE.    —  Col.    2113   \ 


ïïn.i.iyriN  officiei. 


âDMINISTRATION  PÉHITENTIAIRE' 


A  \.\  r.avwE 


ANNÉE    1905 


MELUN 

-lERIE    ADMINISTRATIV 


nni.I.KTIN    OFFICIEL 


AnMINISTRÀTIOK  PËNITENTIAIBE 


A  l,\  GW,\M': 


ANNÉE    Î905 


^PBIMBAIB    ADMIHISTRATIVS 

ieo7 


I 


BILLKTIN     OFFICIKL 


DE 


L'kDMINISTRATION  PËNITENTIAIRE 


A    LA    GUYANE 


ftl 


fi! 


H^ 


BULLETIN    OFFICIEL 


DE 


UmiHISTBiTION  PÉNITENTIAIRE 


A  LA  GUYANE 


ANNÉE    1905 


IMPRIMERIE    ADMINISTRATIVE 

1907 


THE  NEW  YORK 

PUlUICLIBRARY 


> 


*6T0^.  L^N'X  AND 
TILLcN   rOuNOATiONS. 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 


DES     MATIÈRES 


iW,.   Gjanv 


7  janv 


I 


7  janv. 


7  janv. 


7  janv . 


16  janv . 


Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
des  ouvriers  d'art 

Circulaire  du  Directeur.  —  Avis  des 
modifications  apportées  dans  les 
cessions  de  vivres  au  personnel  de 
l'Administration  pénitentiaire 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
des  mesures  h  prendre  vis-à-vis  des 
transportés  inculpés  d'un  crime 
pouvant  amener  une  condamnation 
à  la  peine  capitale 

Circulaire  du  Directeur.  —  Instruc- 
tions au  sujet  (les  responsabilités  a 
établir  depuis  la  réception  à  bord 
des  marchandises,  jusqu'à  leurremisc 
effective  aux  comptables  dc'stina- 
taires 

Note  circulaire  du  Directeur.  — 
En  vue  de  la  délivrance  d'un  repas 
aux  condamnés  et  aux  relégués,  le 
matin  avant  leur  départ  [)our  les 
chantiers 

Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  des 
relégués  relevés  de  la  relégation . . . 


10 


11 


14 


—  VI  — 


I.»  A  T  E  > 


ANALYSE 


!  I>. 


l'>«').    17    iiiiv. 


17  jnnv 


D<''p»*'i-he  ministiTielk*.  —  Vol  «le  vivres 
et  ilV'lTrts  triiabillement  commis  j»iir 
un  reli-gui!* 

Di'iêclie  ministrriello.  —  Avis  cl*»  <on- 
re»<Mon  lie  la  mnlaille  militain»  au 
survfillant-chef  Danjcan  et  au  nup- 
veillant  de  l""'  classe  Courtin 


IH  janv.  .'Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
'     du  mode  de  dclivrance  d<^s  C(»ssions 
de   vivres   sur  les  divers  établis- 
sements   

19  janv.  '.Vrrètêdu  Gouverneur.  —  Fixant  les 
conditions  de  location  aux  parti- 
culiersdes  terrains  dont  la  commune 
pénitentiaire  est  usufruitière 


2.")  janv. 


27  janv 


2i  janv 


Arrêté  du  Gouverneur.  —  Accordant 
une  ration  hy^déni(|ue  de  café  et  do 
sucre  aux  condamnés  de  la  brique- 
terie de  Saint-Laurent 

Arrêté   du   Gouverneur.    —  Portant  I 
modification  aux  articles  5,  0  et  9  de 
l'arrêté   du  27  mars   1900,    sur    le 
pécule  des  transportés 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Fixant  les 
conditions  dans  lesquelles  une  ration 
supplémentaire  de  pain  ou  de  riz 
pourra  être  allouée  auxrationnaires 
de  la  population  pénale 


—  VII  — 


DATES 


1905.  27janv. 


\ 


27  janv. 


27  janv. 


27  janv. 


27  janv. 


l"févr. 


6  févr. 


7  févr. 


ANALYSE 


PAGES 


Arrêté  du  Gouverneur.  —  Portant 
cession  de  main-d'œuvre  pénale  à  la 
commune  de  Montsinérv 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Portant 
cession  de  main-d'œuvi:(?  pénale  à 
la  commune  dlracoubo 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Portant 
cession  de  main-d'œuvre  pénale  à  la 
commune  de  Kourou 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Portant 
cession  de  main-(i'œuvre  pénale  à  la 
commune  d'Approuague 

Dépêche  ministérielle.  —  Visite  du 
vapeur  Maroni.  —  Obsf^rvations. . . 

Décision  du  Directeur.  —  Au  sujet  de 
la  signature  des  différentes  pièces 
de  la  comptabilité- matières 

Circulaire  du  Directeur.  —  Sur  Futilité 
de  saisir  le  Directeur  des  fautes 
graves  :  délits  ou  crimes  commis 
par  des  transportés 

Décision  du  Gouverneur.  —  Concer- 
nant le  service  du  culte  sur  le 
pénitencier  des  Iles  du  Salut 


31 


33 


34 


36 


37 


49 


50 


51 


—  VIII  — 


IJ  A  T  E  s 


A  X  A  L  Y  S  E 


19li5.     7  ft'vr.    Décision  (lu  Gouverneur. — Concernant 

I     li'S«*rvi<-e(iucultesurlesi>ênitenciers 
«le  Saint-I^urent  et  de  Siiint-.fean- 
j     «iu-Maroni ' 

I 
8  févr.  '  Wpèche  ministérielle.  —  Encaissement 

I     au   Maroni   des  ordres   de   recette 


intéressant  le  budget  de  l'Etat 


10  févr.    Dépêche  ministérielle.  —  Cession  de 
!     main-dVeuvre  j^énale  à  MM.  C.  et  T. 

i 

10  févr.    Dépèche  ministérielle.  —   Projet   de 

■     reconstruction  de  l'hôpital  de  Saint- 
Laurent-du-Maroni 

I 

11  févr.    Dépêche  ministérielh».  —  Transmission 

pour  examen  d'une  réclamation  du 
I     transport*'  R n"  32335 

11  févr.    Circulaire  du  Directeur. — Application 
'     de  Tartide  2  de  la  décision  locale  du 


14  févr. 


26  mai  1897 


Dépêche  ministérielle.  —  Une  somme 
de  11  fr.  24  est  mise  à  la  charge  de 

MM.  M et  Cie.  —  Observations 

sur  une  perte  de  charbon  survenue 
en  cours  «hî  transport 


15  févr.    Rèfîlement  sur  IVxï'cution  de  la  peine 

d'emprisonnement  prévue  aux  arti- 

I     clés  2  et  4  du  décret  du  5  octobre 

;     1889 


—  IX  — 


1905.  24  févr. 


févr. 


6  mars 


13  mars 


17  mars 


21  mars 


23  mars 


Dépôche  ministérielle  .  —  Commande 
do  vivres  pour  1905 

Tableau  d'avancement  du  personnel 
de  l'Administration  pénitentiaire 
coloniale  pour  l'année  1905 

Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  do 
la  date  à  laquelle  doivent  remonter 
les  avancements  en  classe  accordés 
aux  surveillants.  —  Observations.. 

Circulaire  du  Directeur.  —  Donnant 
avis  de  la  suppression,  par  le  Dépar- 
tement, des  vins  de  Madère  et  de 
Grenache,  dans  la  demande  générale 
pour  les  hr)pitaux 

Dépêche  ministérielle.  —  Application 
de  la  loi  du  14  août  1885,  aux  forçats 
condamnés  à  nouveau,  dans  les  co- 
lonies pénitentiaires,  à  des  peines 
de  réclusion  ou  d'emprisonnement. 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
du  service  de  l'habillement.  — 
Economie  de  la  réglementation 

Dépêche  ministérielle.  —  Achat  de 
deux  chaloupes  et  d'un  canot  à 
vapeur  pour  la  surveillance  dudeuve 
Maroni 


72 


73 


87 


88 


89 


91 


94 


I 


a 


—  X  — 


DATES 


1905.  23  mars 


25  mars 


27   mars 


1er  avril 


1"  avril 


l"  avril 


10  avril 


ANALYSE 


Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
de  la  délivrance  des  ordres  pour 
exécution  de  travaux  neufs 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
de  renvoi  sur  les  postes  réputés 
malsains,  des  surveillants  militaires 
provenant  de  France  et  non  encore 
acclimatés  suffisamment.  —  Obser- 
vations   

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Cession  de 
main-d'œuvre  pénale  à  la  commune 
de  Sinnamary 

Dépêche  ministérielle .  —  Au  sujet  de 
Tapplication  aux  surveillants  mili- 
taires de  la  Guyane  du  décret  du 
23  octobre   1903. 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Instituant 
le  Commis  aux  entrées  de  l'hôpital 
de  Saint-Jean,  Officier  de  l'état 
civil  de  la  Relégation 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Portant 
création  d'une  cambuse  à  Mana 

Circulaire  du  Directeur.  —  Concer- 
nant la  rédaction  des  procès-ver- 
baux des  surveillants.  —  Pièces  à 
conviction.  — Recommandations.. 


PA 


11 


11 


11 


11 


—  XI  — 


n 


DATES 


l<iœ.  il  avril 


ANALYSE 


PAGES 


18  avril 


19  avril 


26  avril 


26  avril 


26  avril 


26  avril 


Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  de 
la  revision  des  tarifs  des  pensions 
des  surveillants 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
de  la  tenue  des  surveillants  et  du 
trafic  auquel  se  livrent  certains  de 
ces  agents 

Dépêche  ministérielle.  —  Application 
des  dispositions  du  décret  du  11 
mai  1904 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Autorisant 
Taffectation  provisoire  de  la  corvée 
des  quais  à  l'entretien  des  routes 
de  l'île  de  Cayenne 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Modifiant 
celui  du  22  mai  1891,  portant  réor- 
ganisation du  travail  et  des  salaires 
des  relégués 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Cession  de 
main-d'œuvre  pénale  au  service 
local,  pour  la  construction  d'un 
pont  à  Karouabo 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Cession  de 
main-d'œuvre  pénale  à  la  commune 
de  Cayenne 


120 


121 


122 


124 


125 


129 


131 


—  xn  — 


1905.    3  mai 


11  mai 


11  mai 


11  mai 


11  mai 


10  mai 


23  mai 


Dépêche  ministérielle.  —  Rensei- 
gDf  ments  .^ur  la  situation  pénale  du 
transporté  libéré  M n*  9491 

Dépêche  ministérielle.  —  Cessions  de 
main-d'œuvre  pénale  à  diverses 
communes  de  la  Guyane 

Dépêche  ministérielle.  —  Projet  d'a- 
grandissement de  Tasile  d'aliénés 
de  nie  Rovale 

Dépêche  ministérielle.  —  Imputation 
des  frais  de  câblogrammes  adressés 
par  TAdminist ration  pénitentiaire 
au   Département 

Décision  du  Directeur,  —  Blâme  in- 
fligé à  M.  le  commis  de  3«  classe 
des  travaux  R (A.) 

Dépêche  ministérielle.  —  Essai  à 
froid  des  chaudières  des  chaloupes 
Kouroîi,  Mêlinon  et  Sinnamary. 
—  Observations 

Décision  du  Directeur.  —  Au  sujet 
des  délivrances  de  vin  accordées, 
sous  forme  de  gratifications,  à  titre 
de  cessions  remboursables,  au 
profit  des  condamnés  employés  à 
râtelier  de  confection  d'habillement 
des  surveillants  militaires 


l'j 


l'i 


l'i 


Vi 


151 


—  xm  — 


i 


ANALYSE 


29  mai 


5  juin 


24  juin 


Dépêche  ministérielle. —  Restitution 
des  dépôts  effectués  par  les  libérés 
condamnés 

Circulaire  du  Directeur.  —  Dépré- 
dations volontaires  commises  aux 
immeubles  appartenant  àTAdminis- 
tration  et  notamment  aux  jardins.. 

Circulaire  du  Directeur.  —  Los 
opérations  de  panification  devront 
être  efiFectuées  pendant  le  jour 

Dépêche  ministérielle.  —  I^rojet  de 
règlement  sur  l'exécution  de  la 
peine  de  Temprisonnenient.  —  Obser- 
vations   

Décision  du  Directeur.  —  Rattachant 
le  contrôle  des  écoles  pénitentiaires 
et  de  la  commune  du  Maroni  au 
secrétariat  du  Directeur  à  Saint- 
Laurent  

Décision  du  Directeur.  —  Détermi- 
nation du  prix  de  revient  à  appliquer, 
dans  la  Colonie,  «lux  matirres  et 
objets  provenant  do  la  Métropole.. . 

Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet 
d'un  arrêté  réglementant  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité  dos  i)roduits 
du  travail  des  condamnés  dans  les 
colonies  pénitentiaires 


PAGES 


151 


132 


154 


165 


166 


167 


169 


—  XIV  — 


DATES 


1905.  27  juin 


5  juil. 


G  juil. 


11  juil. 


9  août 


10  août 


12  août 


ANALYSE 


Circulaire  du   Directeur.  —  Observa-  j 
lions  au  sujet    du  mode   d'établis- 
sement de  rétat  indiquant  le  taux  ! 
p.  100  des  déchets  dans  lesapprovi-  ; 
sionnoments  de  vivres i 


Dépêche  ministérielle.  — Rejet  do  la 
réclamation  formulée  par  le  surveil- 
lant   militaire  M au  sujet   de 

son  avancement 

Dépêche  ministérielle.  —  Approbation 
d'un  arrêté  modifiant  celui  du  22  mai  i 
1891,  sur  le  travail    et  les  salaires 
des  relégués 

Dépêche  ministérielle.  —  Autorisation 
d'accorder  des  cessions  de  vivres 
aux  instituteurs  exerçant  dans  les 
communes  avoisinant  les  dépôts  ou 
magasins  de  TAdminist ration  péni- 
tentiaire  

Circulaire  du  Directeur. — Au  sujet 
des  réclamations  adressées  au  Chef 
de  la  Colonie  par  la  population  pénale . 

Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  de 
rengagement  des  relégués  collectifs 
par  des  relégués  individuels  ou  des 
transportés   concessionnaires 

Dépêche  ministérielle.  —  Examen 
médical  du  transporté  R. .  n®  33250. 


—  XV  — 


DATES 

ANALYSE 

PAGES 

19U5.  14  août 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  RèKlonient 
sur  rexcVutinn  «h»  la  peine  de  leni- 
prisonnement  pn'vue  aux  articles  2 
et  4  du   décret  du  5  octobre    1889, 
avec    les    nioditications    apportées 
suivant  les  pn^scriptions  contenues 
dans  la  dépêche  ministérielle  n*»  585 

du  2  juin   1905 

214 

2;J  août 

D<»péche  ministérielle.  —  Annulation 

de  l'arrêté  du  17  juin    1ÎK)5   et  son 

remplacement  par  celui  du  27  juillet 

de  la  même  année» 

221 

31  août 

Dépêche  ministérielle.  —Simplification 

du  travail  des  jj^râces  générales. . . . 

223 

11  sept. 

Dépêche    ministérielle.    —  Le     sur- 
veillant   0 est    relevé  de    la 

suspension  de  -4   mois  qui  lui  avait 
été  infligée  par    la  décision  du  2i 

septembre  19o:i 

233 

14  sept. 

Décision  du    Gouverneur.  — Cession 

de  main-dNiHivre  pénale  à  la  com- 

mune d(î  Macouria  pour  Texécution 

de  travaux  d'assainissement 

234 

14  sept. 

Circulaire  du  Directeur.  — Confections 

illicites 

235 

20  sept. 

Circulaire  du  Directeur.  *  —  Assimi- 

lation   militaire     des    surveillants 

principaux 

236 

* 

—  XVI  — 


DATES 


1905.  23  sept. 


29  sept. 


A  N  A  L  Y  s  E 


Dt»piVhe  ministénelle.  —  Application 
aux  relégués  des  dispositions  de  la 
loi  du  5  juin  1875,  sur  Femprison- 
nement  cellulaire 

Dépêche  ministérielle.  — Autorisation 
d'afiFecter  exceptionnellement  un 
surveillant  militaire  à  la  garde  du 
bureau  de  poste  de  Saint-Laurent 
pendant  la  nuit 


5  oct.  I  Dépêche  ministérielle.  —  Service  du 
culte  protestant  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires  de  la  Guyane. 


18  oct. 


28  oct 


28  oct. 


31  oct. 


Circulaire  ministérielle.  —  Au  sujet 
des  pensions  civiles.  Listes  des  fonc- 
tionnaires et  agents  réunissant  cha- 
queannée,  Irsconditionsd'admission 
à  la  ret  raite 

Arrêté  du  (louverneur.  —  Portant 
création  d'nneCommissiondesurvoil- 
lance  prèr^  la  prison  civile  de  Saint- 
Laurent-du-Mai'oni 

Circulaire  du  Directeur.    —  Recons- ! 
titution  des  forêts  exploitées. 

Dépêche  n)inist('rielle.  —  Rejet  d'une 
réclamation  formulée  par  le  docteur 
G. ..,  tendant  «à  obtenir  le  paiement 
d'indemnités  pour  des  expertises 
médico-légales 


•) 


—  IVU  — 


i 


iOt)5.    6  nov. 


9  nov. 


9  nov. 


9  nov. 


Il  nov. 


15  nov. 


20  nov. 


Dépêche  ministérielle.  —  Rétablisse- 
ment de  la  voiture  de  TAdminis- 
tration  pénitentiaire  à  Cayenne 267 

Dépêche  minist«'riclle.  —  Notification 
d'une  décision  du  Conseil  d'État  du 
7  juillet  1905,  j^ortant  rejet  d'un 
pourvoi  formé  par  le  surveillant  V.      268 

Dépêche  minist«'rielle.  —  Approbation 
d'un  règlement  sur  l'exécution  de 
la  peine  de  l'emprisonnement 272 

Circulaire  du  Directeur.— Instructions 
au  sujet  de  Tarrêté  ministériel  du 
27  juillet  1905 272 

Dépêche  ministérielle.  —  Réparations 
effectuées  au  vapeur  Maroni,  — 
Observations 274 

Dépêche  ministérielle.  —  Effectif  du 
pénitencier-dépôt  de  Cayenne.  — 
Observations 276 

Dépêche  ministérielle.  —  Contrôle 
par  les  Administrations  coloniales 
des  dépenses  payées  dans  la  Métro- 
pole pour  le  compte  des  Budgets 
coloniaux 278 


—  XVIII  — 


DATES 

ANALYSE 

1 

PAC 

1905.  28  nov. 

Dépôchc  ministérielle.  —  Au  sujet  de 
la  notification  de  remises  <!c  peines 

■ 

ou  de  grâces,  par  les  parquets  de  la  1 

Métropole,  à  TAdministration  i)éni-  : 

tentiaire  de  la  colonie 28 

7  déc. 

Circulaire    ministérielle.    —  Rensei-  | 

gnements  à  fournir  au  Département 

sur    le     nombre    des    comptidjles 

gestionnaires  et  sur  celui  des  comp- 

tabilités à  établir  par  Direction  au  | 

titre    des    chapitres    du     Budgc^t 

12  doc. 

colonial 

281 

Circulaire  ministérielle.  —  Au  sujet 

des  retenues  pour  pensions  civiles  ■ 

effectuées  sur  les  rétributions  des 

agents  détachés  en  vertu  de  Tarticle 

4  §  3,  de  la  loi  du  9  juin  1853 

294 

14  déc. 

Circulaire  ministérielle.  —  Au  sujet 
de  Tapplication  de  l'article  73  de  la 
loi  du  21  mars  1905  sur  le  recru- 

14 di'c. 

tement  de  Tannée 

2yi 

Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  de 

la  constitution  d'une  société  coopé- 

rative entre   les  fonctionnaires  de 

TAdminist ration  i>énitentiaire 

291 

18  déc. 

Dépêche  ministérielle.  —  Interpréta- 
tion de   Tarticle  GO  du  décret  du 

3  juillet  1897 

SOC 

^     r              ■      V    V     ■    ^    ^b    ^          ^                  ^B     ^b        ^'^           »^»          VVVV          •          ■»          "^^w»          V^VW^^V* 

*^  V  \. 

—  XIX 


Dates 


ANALYSE 


PAGES 


^^^-  26  déc. 


Décision  du  Gouverneur.  —  Accor- 
dant une  indemnité  annuelle  de 
2.400  francs  au  pasteur  protestant 
pour  frais  de  déplacement  dans  la 
Colonie 


301 


^^  déc.  Arrêté  du  Gouverneur.  —  Modifiant 
celui  du  10  janvier  1905  fixant  les 
conditions  de  location  aux  parti- 
culiers des  terrains  dont  la  com- 
mune pénitentiaire  est  usufruitière. 


303 


'^6  déc.  Arrêté  du  Gouverneur.  —  Modifiant 
celui  du  20  mars  1905  au  sujet  de 
la  corvée  de  Karouabo 


305 


BULLETIN    OFFICIEL 


DE 


L'ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE 


A    LA    GUYANE 


Année  1905, 


M*  i.  —  Mois  de  Janvier, 


N»    1. - 


.V 


-V    3.  - 


N*»     4. - 


SOMMAIRE 

Pages. 

6  janvier  1905.  —  Circulaire  du  Directeur 
numérotée  4.  —  Au  sujet  des  ouvriers  d'art. 
—  Rappel  de  la  circulaire  du  24  février  1903, 

n*>  1 5 

7  janvier  1905.  —  Circulaire  du  Directeur 
numérotée  7.  —  Avis  des  modifications  appor- 
tées dans  les  cessions  de  vivres  au  personnel 

de  l'Administration  pénitentiaire 8 

7  janvier  1905.  —  Circulaire  du  Directeur 
numérotée  5.  —  Au  sujet  des  mc^sures  à 
prendre  vis  à  vis  des  transportés,  inculpés  d'un 
crime  pouvant  amener  une  condaiimatlon  à  la 
peine  capitale 9 

7  janvier  1905.  —  Circulaire  du  Directeur 
numérotée  6.  —  Instructions  au  sujet  des 
responsabilités  à  établir,  depuis  la  récei)tion  à 
bord  des  marchandises,  jusqu'à  leur  remise 
effective  aux  comptables  destinataires 10 

1 


—  2  — 

Pag 

N®      5.  —    7  janvier  1905.  —  Note-circulaire  du  Directeur 

numérotée  10.  —  En  vue  de  la  délivrance  d'un 
repas  aux  condamnés  et  aux  relégués,  le  matin, 
avant  leur  départ  pour  les  chantiers 

N°      6.  —  16  janvier  1905.  —  Dépêche  ministérielle  num»'- 

rotée  37.  —  Au  sujet  des  relégués  relevés  de 
la  relégation 

N°  7.  —  17  janvier  1905.  —  Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée 1.  —  Vol  de  vivres  et  d'effets  d'habil- 
lement commis  par  un  relégué 

N»  8.  —  17  janvier  1905.  —  Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée 40.  —  Avis  de  concession  de  la  médaille 
militaire  au  surveillant-chef  Danjean  et  au 
surveillant  de  l"  classe  Courtin 

No      9.  —  18  janvier    1905.    —    Circulaire    du    Directeur 

numérotée  18.  —  Au  siyet  du  mode  de  déli- 
vrance des  cessions  de  vivres  sur  les  divers 
établissements 

N®    10.  —  19  janvier  1905.  —  Arrêté  du  Gouverneur  uumt^ 

roté  19.  —  Fixant  les  conditions  de  location 
aux  particuliers  des  terrains  dont  la  Commune 
pénitentiaire  est  usufruitière 

No  11.  —  25  janvier  1905.  —  Arrêté  du  Gouverneur  numé- 
rote 62.  —  Accordant  une  ration  hygiénique 
de  café  et  de  sucre  aux  condamnés  de  la 
briqueterie  de  Saint-Laurent 

N®  12.  —  27  janvier  1905.  —  Arrêté  du  Gouverneur  numé- 
roté 110.  —  Portant  modification  aux  articles 
5,  6  et  9  de  l'arrêté  du  27  mars  1900,  sur  le 
pécule  des  transportés 

N*»    13.  —  27  janvier     1905.    —    Arrêté     du     Gouverneur 

numéroté  117.  —  Fixant  les  conditions  dans 
lesquelles  une  ration  supplémentaire  de  pain 
ou  de  riz  pourra  être  allouée  aux  rationnaires 
de  la  population  pénale 


—  3  — 

Pages. 

N»  14.  —  27  janvier  1905.  —  Arrêté  du  Gouverneur  numé- 
roté 113.  —  Portant  cession  de  main-d'œuvre 
pénale  à  la  commune  de  Montsinéry 31 

N«  15.  —  27  janvier  1905.  —  Arrêté  du  Gouverneur  numé- 
roté 114.  —  Portant  cession  de  main-d'œuvre 
pénale  à  la  commune  d'iracoubo 33 

X'  16.  —  27  janvier  1905.  —  Arrêté  du  Gouverneur  numé- 
roté 115.  —  Portant  cession  de  main-d'œuvre 
pénale  à  la  commune  de  Kourou 34 

N»  17.  —  27  janvier  1905.  —  Arrêté  du  Gouverneur  numé- 
roté 116.  —  Portant  cession  de  main-d'œuvre 
pénale  à  la  commune  d'Approuague 36 

X»  18.  —  27  janvier  1905.  —  Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée 75.  —  Visite  du  vapeur  Maroni.  — 
Observations 37 

Nominations,  mutations,  mouvements,  etc 39 


5  — 


!;•»  1.  -  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  4.  — 
Au  sujet  des  ouvriers  d'art,  —  Rappel  de  la  circulaire  du 
24  février  1903,  n°  1. 


Saint-Laurent,  le  6  janvier  1^. 

A  MM.  LES  Commandants  supérieurs  et  Commandants 

DE   PÉNITENCIER 

3fessieurs,  ayant  eu  Toccasion  de  constater  que  la  circulaire 
0*  1,  en  date  du  24  février  1903,  de  mon  prédécesseur  intéri- 
maire, n'avait  pas  reçu  une  entière  exécution,  j'ai  Thonneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  vous  y  reporter  et  vous  con- 
former aux  instructions  qu'elle  contient.  La  liste  des  ouvriers 
d'art  présents  sur  vos  établissements  sera  établie,  à  la  date 
du  1*'  mars  prochain,  suivant  le  modèle  ci-joint,  et  me  sera 
adressée,  sous  le  timbre  du  2*  Bureau,  de  façon  à  ce  qu'elle 
me  parvienne  à  la  Un  du  dit  mois. 

Je  crois  nécessaire  de  vous  signaler  la  situation  suivante 
qui  n'est  pas  mentionnée  dans  la  circulaire  précitée.  11  arrive 
parfois  que  des  transportés  connaissent  un  métier  utilisable 
dans  les  ateliers  ou  chantiers  de  la  Transportation,  et  qui  n'est 
indiqué  ni  dans  les  pièces  de  leur  dossier  envoyé  de  France  ni 
sur  leur  feuille  matriculaire  ;  cela  tient  à  ce  que  les  individus 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  après  avoir  appris  et  exercé  ce 
métier  l'ont  abandonné,  et,  au  moment  de  leur  arrestation 
pour  les  crimes  qui  ont  motivé  leur  condamnation  aux  travaux 
forcés,  se  livraient  à  un  commerce  ou  à  une  industrie,  tels 
certains  aubergistes,  marchands  ambulants,  garçons  de  café, 
etc.  Il  importe  de  les  découvrir  par  des  questions  adroitement 
posées  ;  quelques-uns  pourront  devenir  avec  un  peu  de  bonne 
volonté  des  ouvriers  fournissant  un  travail  satisfaisant. 
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Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  à  Texécution  de  laquelle  vous  voudrez  bien  veiller 
d'une  façon  toute  particulière. 

J^  Directeur  de  VAdminutration  pénitentiaire, 

VÉRIGNOX. 
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N«  2.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  7.  — 
Avis  des  modifications  apportées  dan^  les  cessions  de  vivres 
au  personnel  de  V Administration  pénitentiaire, 

A  MM.  LES  Commandants  supérieurs  de  Saint-Jean,  de^ 
Roches,  les  Commandants  des  Iles  du  Salut,  de  Saint- 
Laurent,  LE  Chef  du  3*  Bureau,  le  Chef  de  dépôt,  les 
Chefs  de  camp  dIracoubo  et  d'Organabo 

Messieurs,  j'ai  rhonneur  de  porter  à  votre  connaissance  que 
par  dépêche  du  8  novembre  1904,  n°  1138,  le  Département  a 
décidé  que  la  délivrance  des  vivres,  à  titre  de  cession,  serait 
limitée,  à  Cayenne  et  à  Saint- Laurent ,  aux  seuls  agents  dont 
la  solde  coloniale  ne  dépasse  pas  4.000  francs  et  que  le  nombre 
de  cessions  serait  fixe  à  deux  au  maximum  sur  ces  deux 
centres. 

Sur  les  établissements  de  la  Mon tagne-d' Argent,  de  TOrapu, 
de  Kourou,  des  Iles  du  Salut,  de  Saint-Jean,  annexes  de 
Saint-Laurent  et  de  Saint-Jean,  le  modus  vivendi  actuellement 
en  vigueur  a  été  maintenu,  c'est-à-dire  que  les  dispositions  de 
la  décision  locale  du  28  février  1893,  concédant  des  cessions 
de  vivres  au  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire  con- 
servent leur  plein  et  entier  effet. 

La  nouvelle  mesure  adoptée  par  le  Ministre  a  eu  pour 
cause,  d'une  part,  le  souci  de  ne  faire  aucune  concurrence  au 
commerce  local  sur  les  points  de  la  colonie  où  les  ressources 
de  la  place  permettent  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  et, 
d'autre  part,  la  négligence  apportée  dans  le  règlement  des 
cessions,  des  sommes  assez  élevées  antérieures  à  l'exercice 
1903,  n'ayant  pas  été  perçues. 

Cette  dernière  considération  pouvant  être,  à  juste  titre, 
invoquée  le  cas  échéant,  je  crois  inutile  d'insister  pour  que 
les  cessions  consenties  aux  fonctionnaires  soient  régularisées 
à  la  fin  de  chaque  mois,  ainsi  d'ailleurs  que  le  recommande 
expressément  la  dépêche  ministérielle  susvisée. 
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Je  profite  de  cette  circonstance  pour  rappeler  que,  sous 
atucun  prétexte,  il  ne  doit  être  fait  de  délivrances,  à  titre  de 
cession,  à  un  particulier,  avant  le  versement  préalable  au 
Trésor  de  la  valeur  des  objets  cédés  et  la  présentation  de  la 
déclaration  de  versement  au  nom  du  cessionnaîre. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Saint-Laurenty  le  7  janvier  1905. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

VÉRIGNON. 


p  3. .—  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  5,  — 
Au  sujet  des  mesures  h  prendre  vis-h-vis  des  transportés 
inculpés  d'un  crime  pouvant  amener  une  condamnation  à  la 
peine  capitale. 

Saint-Laurent,  le  7  janvier  1905. 

A  MM.  LKS  Commandants  supérieurs,  Commandants 

DE     PÉNITENCIER,     ChEPS     DE     DÉPÔT     ET     ChEFS     DE     CAMP 

Messieurs,  le  Conmiissaire  rapporteur  près  le  Tribunal 
maritime  spécial,  a  attiré  mon  attention,  sur  les  inconvénients 
que  présente,  pour  la  manifestation  de  la  vérité,  le  fait  de 
laisser  libre  communication  avec  leurs  co-détcnus,  aux  trans- 
portés qui  sont  inculpés  d'un  crime  pouvant  entraîner  la  peine 
capitale.  Il  m'a  demandé  que  ces  individus  soient  mis  à  l'iso- 
lement, dès  leur  arrestation,  en  attendant  Taccomplissement 
de  toutes  les  formalités  préliminaires  à  Tordre  d'informer. 

Afin  de  faciliter  la  tâche  de  la  juridiction  maritime  spéciale, 
j'ai  rhonneor  de  vous  prier  de  vouloir  bien  prendre  leg  mesures 
nécessaires,  pour  que  les  condamnés  qui  se  trouveront  dans 
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les  conditions  spécifiées,  soient  séparés  de  leurs  co-détenus  et 
ne  soient  pas  notamment  placés  sur  les  chantiers  spéciaux  de 
travail.  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de  la  mise  au  secret, 
à  laquelle  les  prcventionnaires  sont  seulement  soumis  à  la 
suite  d'une  ordonnance  d'interdiction  de  communiquer,  décer- 
née contre  eux  par  l'autorité  judiciaire  ;  il  est  question  d'une 
mesure  administrative,  dont  la  légitimité  ne  peut  être  con- 
testée et  qui  a  pour  but  de  fortifier  l'action  judiciaire,  ainsi 
que  l'action  disciplinaire. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  m 'accuser  réception  des  présentes 
instructions  qui  seront  transcrites  sur  les  cahiers  d'écritures 
des  surveillants  militaires. 

Le  Directeur  de  V  Administration  pénitentiaire  y 

VÉRIGNON. 


N»  4.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  6,  — 
Instructions  au  sujet  des  responsabilités  h  établir ^  depuis  la 
réception  h  bord  des  marchandises,  jusqu^h  leur  remise 
effective  aux  comptables  destinataires . 

Saint-Laurent,  le  7  Janvier  1905. 

A  MM.  LES  Commandants  supérieurs  de  Saint-Jean,  des 
Hoches,  les  Commandants  des  Iles  du  Salut,  de  Saint- 
Laurent,  LE  Chef  du  3®  Bureau,  le  Chef  de  dépôt,  le  Chef 
DE  CAMP  de  la  Montagnb-d' Argent 

Messieurs,  les  vols  commis  sur  les  divers  établissements, 
lors  des  déchargements  et  en  cours  des  opérations  de  trans- 
port en  magasin,  tendant  par  trop  à  se  multiplier,  le  Dépar- 
tement, par  dépêche  du  29  octobre  dernier,  n*  48,  a  formulé 
des  observations  en  vue  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses 
réellement  préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor. 
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Ck>nfonnément  aux  instructions  ministérielles,  j'ai  donc 
l*honneiir  de  vous  faire  connaître  que  dorénavant,  la  valeur 
des  pertes  survenant  entre  la  livraison  des  marchandises  sous 
le  pjdan  et  leur  entrée  en  magasin,  sera  remboursée  <!c  au  pro- 
rata de  la  solde  de  tous  les  agents  ayant  concouru  tant  à  la 
réception  qu^au  transport  et  à  la  manutention  des  approvision- 
nements y^. 

Par  suite,  il  conviendrait  de  munir  tous  les  intermédiaires, 
magasiniers  ou  surveillants,  de  carnets  de  déchargement,  ce 
qui  x^ermettrait  de  suivre  les  marchandises  depuis  leur  prise  à 
bord.   Jusqu'à  leur   remise  effective  aux  comptables  desti- 


J^ai  Tespoir  que  Inapplication  des  nouvelles  dispositions,  en 
facilitant  la  recherche  de  la  responsabilité  pécuniaire  de 
chacun,  restreindra  dans  une  certaine  mesure,  les  vols  vérita- 
blement trop  fréquents  signalés  de  toutes  parts. 

Vous  voudrez  bien,  en  m'accusant  réception  de  la  présente 
circulaire,  me  renseigner  sur  les  mesures  que  vous  aurez 
prises  pour  en  assurer  la  rigoureuse  exécution . 

Zj€  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


X»  5.  _  NOTE-CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numé- 
rotée ÏO.  —  En  vue  de  la  délivrance  d'un  repas  aux  condamnés 
et  aux  relégués,  le  matin,  avant  leur  départ  pour  les  chantiers. 

Saint-Laurent,  le  7  janvier  1905. 

A  MM.  LES  Commandants  supériei/ks.  Commandants  de 
PÉNrrENCiER,  Chefs  de  dépôt  et  Chefs  de  camp 

Messieurs,  le  Département,  dans  une  communication  toute 
récente  du  8  novembre*  n°  1138,  a  demandé  que  de  nouvelles 
propositions  lui  fussent  soumises,  en  vue  de  la  délivrance  d'un 
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repas  aux  condamnés  et  aux  relégués,  le  matin,  avant  leur 
départ  pour  les  chantiers. 

Ce  repas  consisterait,  selon  moi,  dans  Tattribution  d'une 
ration  de  sucre  de  15  grammes  et  de  café  de  10  grammes.  Il 
serait,  de  la  sorte,  délivré,  chaque  matin,  une  tasse  de  café 
chaud  que  les  condanmés  et  relégués  pourraient  consommer 
en  même  temps  qu'un  morceau  de  pain  réser\'é  de  la  veille, 
—  réser\'e  d'autant  plus  facile  à  faire  que  la  ration  de  pain 
pour  les  travailleurs,  va  pouvoir  se  trouver  augmentée  de 
150  grammes. 

Il  ne  saurait,  toutefois,  être  question  de  faire  bénéficier 
indistinctement,  tous  les  hommes  de  cette  faveur;  le  principe 
comporte  en  lui  même  ses  restrictions.  C'est  ainsi  que  les  con- 
damnés à  l'emprisonnement,  à  la  réclusion,  les  malades  hospi- 
talisés, admis  aux  infirmeries  ou  maintenus  au  camp,  les 
préventionnaires,  ceux  qui  subissent  une  punition  disciplinaire 
ne  pourront  pas  prétendre  à  Tobtention  du  repas  matinal. 

Je  tiens  à  bien  faire  remarquer,  au  surplus,  afin  de  prévenir 
tout  malentendu  et  toute  confusion,  que  la  ration  de  sucre 
et  de  café  dont  il  est  question  ci-dessus,  ne  saurait  se  cumuler 
avec  la  ration  de  même  nature,  dite  hygiénique.  En  un  mot, 
il  s'agit  d'étendre  à  tous  les  condamnés  et  relégués  travaillant 
et  non  punis,  la  délivrance,  chaque  matin,  de  la  ration  hygié- 
nique dont  rallocation  était  seulement  prévue  en  faveur  de  la 
population  pénale  internée  sur  certains  établissements  et  camps 
ou  affectée  à  des  travaux  spéciaux . 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'ai  l'honneur  de  prier  M.  le  Com- 
mandant        de  bien   vouloir  me  faire  parvenir  les 

renseignements  ci-après  : 


Saint-Jean 

A,  —  Effectif  général  des  relégués  au  1*'  janvier  1905. 
Répartition  en  :  collectifs,  engagés,  à  la  réclusion,  à  l'emprison- 
nement, soumis  au  régime  normal,  individuels,  hors  du  dépôt, 
au  dépôt,  etc. 
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B.  —  Effectif  de  Saint-Ix)uis,  du  Tigre,  de  Tollinchc  et  de 
la  Forestière. 

C  —  En  se  reportant  aux  années  précédentes,  nombre  de 
journées  de  punitions  et  de  quartier  disciplinaire  que  les 
récidivistes  peuvent  encourir  au  cours  d*une  année. 

D.  —  Moyenne  des  journées  d'hospitalisation,  d'admission 
aux  infirmeries,  etc. 

Avec  ces  éléments,  il  sera  facile,  je  crois,  de  déterminer 
assez  approximativement,  pour  Tannée  1005,  la  quantité  de 
rations  de  sucre  et  de  café  qui  devront  être  délivrées  à  la  popu- 
lation pénale. 

Saint-Laurent 

A.  —  Effectif  général  des  transportés,  au  1"  janvier  1905 
(hommes  d'équipe ). 

B,  — Effectif  de  Saint-Maurice  (carrière),  Nouveau-Chantier, 
Nouveau-Camp,  Charvein  et  Coswine . 

C,  —  En  se  reportant,  etc 

D.  —  Moyenne,  etc 

KOUROU 

A.  —  Effectif  général  des  tranportés  au  1"' janvier  1905. 

B.  —  Effectif  de  Pariacabo,  Passoura,  Gourdonville,  Guate- 
mala et  Roche-Ëlisabetb. 

C .  —  En  se  reportant,  etc 

D.  —  Moyenne,  etc 

Iles  du  Salut 

A.  —  Effectif  général  des  transportés  au  1"  janvier  1905. 
Répartition  en  condamnés  à  Femprisonnemcnt,  réclusion- 
naires etc. 
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B,  —  En  se  reportant,  etc 

C,  —  Moyenne,  etc 


Mont  AGME-D*  Argent 

A ,  —  Effectif  général,  etc 

B,  —  En  se  reportant,  etc 

C,  —  Moyenne,  etc 

PÉNITBNCIBB-DÉPÔT 

A .  —  Effectif  général,  etc 

B.  —  Chiffre  des  corvées  travaillant  pour  T Administration. 

C.  —  Chiffre  des  corvées  travaillant  pour  les  services  publics 
ou  pour  des  particuliers. 

D.  —  En  se  reportant,  etc 

E.  —  Moyenne,  etc 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire , 

VÉRIGNON. 


N»  6.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  37.  - 
Au  sujet  des  relégués  relevés  de  la  relégation, 

» 
(Ministère  des  Colonies  ;  —    2*  Direction  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  16  janvier  190&. 

Monsieur  le  Gouverneur,  Tattention  du  Département  a  et 
appelée,  par  M .  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieu 
et  des  Cultes,  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  connaître  le  liei 
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de'résidence  choisi  par  les  relégués  relevés  de  la  relégation 
par  jugement  ou  voie  de  grâce,  et  surtout  celui  de  ceux  de 
oesiodividus  réputés  comme  anarchistes. 
En  conséquence,  j'aiThonneur  de  vous  prier  de  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  renseignements  dont  il  s'agit 
soient  fournis,  à  l'avenir,  au  Département,  en  même  temps 
qu'une  copie  du  jugement  qui  aura  prononcé  le  relèvement  de 
la  relégation. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

Le  Sous-Directeur f 
G.   SCHMIDT.   • 


N»  7 .  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE,  numérotée  1 .  — 
Vol  de  vivres  et  d'effets  d'habillement  commis  par  un  relégué, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;    —    1*'  Bureau.) 

Paris,  le  17  janvier  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  1*'  septembre  dernier, 
n*1798,  vous  m'avez  transmis  un  dossier  relatif  à  un  détour- 
nement de  vivres  et  d'effets  dUiabillement,  attribué  au 
relégué  A (E )  détenu  à  la  Guyane  sous  le  n°  6362. 

M.  le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  a  présenté 
dans  la  séance  du  Conseil  privé  du  28  juin  1904,  un  rapport 
concluant  à  l'imputation  au  pécule  dudit  relégué,  de  la  valeur 
des  objets  retrouvés,  soit  la  somme  de  70  fr.  85  ;  mais  les 
autres  membres  de  ce  Conseil,  n'ont  pas  cru  devoir  adopter 
cette  proposition,  les  faits  délictueux  commis  par  les  relégués 
ressortissant,  d'après  M.  le  Procureur  général,  chef  du  service 
judiciaire^  au  tribunaux  de  droit  commun  et  non  à  l'autorité 
administrative. 
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J'ai  rhonneur,  de  vous  faire  connaître,  que  je  me  rafige 
complètement  à  cette  manière  de  voir. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire  part  à  Monsieur  le 
Procureur  général,  ainsi  qu'à  M.  le  Directeur  de  TAdminis- 
tration  pénitentiaire  et  soumettre  à  ma  sanction,  dans  la 
forme  réglementaire,  le  procès- verbal  de  perte  qui  sera  ulté- 
rieurement établi . 

Le  Ministre  des  ColonieSy 
Gaston  DOUMERGUE. 


N°  8.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  40,  — 
Avis  de  concession  de  la  médaille  militaire  au  surveillant- 
chef  Danjean  et  au  surveillant  Courtin, 

(Ministère  des  Colonies;  — 2*  Direction  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  17  janvier  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire 
connaître  que,  par  décret  du  8  janvier  1905,  la  médaille  mili- 
taire a  été  conférée  au  surveillant-chef  de  1'*  classe  Danjeam 
(Louis)  et  au  surveillant  militaire  de  1'""  classe  Courtin. (Pierre- 
Joseph)  du  détachement  de  la  Guyane. 

Je  vous  serai  très 'obligé  de  vouloir  bien  faire  notifier  le 
décret  susvisé  aux  intéressés. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies 
et  pour  ic  Directeur  chargé  des  Ser>'ices  pénitentiaires, 

Le  Sous-Directeur  y 
G.   SCHMIDT. 
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N*  9.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  18. 
—  Au  sujet  du  mode  de  délivrance  de»  cessions  de  vivres  sur 
les  dicers  établissements. 

Cayenne,  le  18  janvier  1905. 

A  MM.  LB8  Commandants  supérieurs  dk  Saint-Jean,  des 
Roches,  les  Commandants  des  Iles  du  Salut,  de  Saint- 
La^urbht 

Messieurs,  des  doutes  sYHant  élevés  sur  certains  établis- 
sements, pour  l'application  des  mesures  prescrites  par  la 
dépêche  ministérielle  du  8  novembre  1904,  n°  1138,  au  sujet 
des  cessions  de  vivres  au  personnel,  j'ai  Thonneur  d'indiquer, 
ci-après,  l'interprétation  qu'il  convient  de  donner  aux 
inatructions  du  Département. 

1*  Pour  Saint-Laurent  et  Cayenne,  seuls  les  fonctionnaires 
et  agents  dont  la  solde  coloniale  ne  déplisse  pas  4.000  francs 
sont  autorisés  à  toucher  des  cessions  de  vivres,  dont  le 
maximum  est  fixé  à  deux,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  de  la  famille.  Le  décret  du  23  décembre  1897, 
n'établissant  pour  le  personnel  pénitentiaire,  aucune  distinction 
entre  la  solde  et  Tindcmnité  de  logement,  les  commis  de 
!"•  clause  ne  sauraient  de  ce  fait,  être  rangés  parmi  les 
an]doyés  pouvant  obtenir  des  cessions,  sous  le  prétexte  que 
leur  solde  effective  est  de  3.500  francs. 

2*  £n  vertu  du  principe  invoqué  par  le  Département  lui- 
même,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  difficultés  rencontrées 
pour  Talimentation  sur  les  postes  où  le  commerce  n'est  ])as 
représenté,  j'estime  que  sur  les  pénitenciers  des  lies  du  Salut, 
des  Boches  et  de  Saint-Jean,  les  dispositions  de  la  décision 
locale  du  28  février  1893  peuvent  être  étendues  au  personnel 
du  Service  de  Santé  et  aux  magasiniers  ayant  opté  pour  le 
nouveau  régime  financier.  Toutefois,  la  cession  autorisée  en 
remplacement  de  la  ration  par  le  décret  du  28  janvier  1903 
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ne  pourra  venir  en  augmentation  de  celles  prévues  par 
règlement  sur  la  matière  (décision  du  28  février  iy03)H 
autrement  dit,  Tapplication  pure  et  simple  de  ce  demie— 
devra  seule  être  faite. 

3*»  La  dépêche  ministérielle  du  13  avril  1898  (B.  O.  T^ 
page  152),  autorise  les  cessions  de  vivres  aux  militaires  o  - 
d^autre  part,  la  situation  pécuniaire  de  ceux-ci  justifie  ass^». 
cette  faveur.  Dans  ces  conditions,  les  gendarmes  en  service 
à  Saint-Laurent  doivent,  à  mon  avis,  bénéficier  des  dite^ 
délivrances,  jusqu'à  concurrence  de  deux,  lorsqu'ils  sont  en 
famille. 

4°  Contrairement  aux  raisons  applicables  aux  gendarmes, 
je  pense  qu'il  ne  serait  pas  rationnel  de  maintenir  les  cessions 
aux  magistrats  en  résidence  à  Saint-Laurent,  cette  catégorie 
de  fonctionnaires  se  trouvant  sur  le  même  point  de  la  Colonie 
et  jouissant  du  même  traitement  que  ceux  de  rAdministration 
pénitentiaire  auxquels  la  même  faveur  a  été  retirée,  dans  un 
but  nettement  déterminé. 

5°  Enfin,  je  tiens  à  rappeler  que  les  officiers  de  troupes, 
détachés  sur  les  pénitenciers,  sont  placés  dans  des  conditions 
identiques  à  celles  des  médecins  et  des  magasiniers,  c'est-à- 
dire  qu'ils  n'ont  pas  droit  à  la  ration.  Par  suite,  les  dispositions 
prévues  pour  ces  derniers  (voir  §  2),  leur  sont  de  tous  points 
applicables. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  indications  complémentaires  que 
m'a  paru  nécessiter  ma  circulaire  du  7  courant,  n**  7. 

Le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire^ 

VÉRIGNON. 
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N'  10.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  19,  — 
Fixant  les  conditions  de  location  aux  2)articuliers  des  terrains 
dont  la  commune  pénitentiaire  est  usufruitière. 


Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyane  française, 

Vu  rordonnance  organique  du  27  août  1828,  niofiiflée  par  celle  du 

'^  août  1833  ; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  Guyane 
d'une  Direction  de  l'Administration  pénitentiaire  ; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  constitutif  de  la  commune  péni- 
tentiaire du  Maroni  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  7  mai  1904,  n»  458,  admet- 
tant le  principe  de  la  location  aux  particuliers  de  terrains 
faisant  partie  du  domaine  pénitentiaire  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  municipale  du  Maroni,  arrêtée 
dans  sa  session  ordinaire  de  mai  1904  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  25  novembre  1904,  n®  1184, 
portant  approbation  du  projet  soumis  au  Département, 


ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  La  commune  pénitentiaire  du  Maroni 
est  autorisée  à  donner  en  location  par  bail,  aux  enchères 
publiques,  partie  des  terrains  dont  l'usufruit  lui  a  été  attribué 
par  le  décret  du  16  mars  1880. 

Art.  2.  —  La  mise  à  prix  pour  la  location  de  chaque  lot, 
sera  fixée  par  la  Commission  municipale  et  approuvée  par  le 
Gouverneur,  en  Conseil  privé. 
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Akt,  3.  —  I>e  ifSiUimeui  des  loyers  s'eflecîuera  en  àe^x 
Usrtfi<i%  't'tÇaLUX^  cxJiribles  d'avance,  le  1*  janvier  et  le  1^  juiilvt 
de  eljii'|iie  aonée,  â  la  Caisse  du  receveur  municipal-  Toutefois, 
le  fiaiement  du  premier  terme  aura  lieu  dés  la  prise  de  j*os^es- 
hion  du  lot  i>^>ur  la  durée  â  courir  de  cette  date  â  la  plus 
prochaine  échéance. 

lj*t  d<Taut  de  paiement  d'un  terme  quelconque  à  réchéance 
fixée,  et  après  une  mise  en  demeure  restée  sans  effet,  entraî- 
nera, de  plein  droit,  la  résiliation  du  bail  et  la  saisie  du  caution- 
nement, s*il  n*a  pas  encore  été  remboursé  par  application  de 
l'article  4  ci -dessous. 

A  UT.  4.  —  Les  enchères  seront  reçues  oralement  et  à  l'extinc- 
tion des  feux,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

L'adjudication  ne  pourra  être  prononcée  qu'après  que  trois 
feux  auront  été  allumés  et  se  seront  éteints,  sans  que  les 
enchcres  aient  été  couvertes. 

Chaque  enchère  sera  au  moins  de  vingt-cinq  franco. 

Nul  ne  sera  admis  pour  enchérir  pour  autrui,  s'il  ne  présente 
un  pouvoir  en  bonne  et  due  forme  de  son  mandant. 

Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  des  diverses  adminis- 
trations de  l'Etat  ou  de  la  Colonie  ne  pourront  concourir  à 
Tadjudlcation. 

Toutefois,  cette  interdiction  ne  s'applique  pas  à  ceux  d'entre 
eux  qui,  au  moment  de  l'adjudication,  n'ont  plus  que  trois 
années  de  service  à  faire  pour  acquérir  des  droits  à  une 
pension  de  retraite. 

Les  concessionnaires  d'origine  pénale  non  définitif  s  ne  pour- 
ront prendre  part  à  l'adjudication. 

Nul  ne  pourra  concourir  à  Tadjudication  s'il  ne  justifie  du 
dépôt  préalable,  entre  les  mains  du  receveur  municipal,  qui  en 
donnera  quittance,  d'un  cautionnement  de  cent  cinquante 
francs  (150  francs)  pour  chacun  des  lots  dont  il  voudra  se 
rendre  adjudicataire. 


—  21  — 

A  Tissue  des  enchères,  les  cautionnements  non  retenus  seront 
remboursés  aux  déposants  sur  visa  du  fonctionnaire  qui  aura 
procédé  à  l'adjudication. 

Art.  5.  —  Toutes  les  contestations  qui  naîtront  pendant  les 
opérations  sur  la  qualité  des  enchérisseurs,  sur  la  validité  des 
enchères  et  sur  tous  autres  incidents  relatifs  à  l'adjudication 
seront  tranchées,  séance  tenante,  par  le  maire  ou  son  délégué, 
président,  le  receveur  municipal  préalablement  entendu. 

Art.  6.  —  La  minute  du  procès-verbal  des  opérations  sera 
signée  sur  le  champ  par  les  fonctionnaires  qui  y  auront  procédé 
et  par  les  adjudicataires  ou  leurs  fondés  de  pouvoir.  En  cas 
d'impossibilité  ou  de  refus  de  signer,  il  en  sera  fait  mention 
au  procès-verbal. 

Art.  7.  —  Les  terrains  seront  loués  pour  une  durée  de  six, 
douze  ou  dix-huit  années  consécutives,  qui  commenceront  à 
courir  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  l'approbation 
par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé,  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, notification  qui  devra  être  faite  dans  un  délai  de  deux 
mois  au  maximum. 

Le  preneur  aura  la  faculté  de  résilier  son  bail,  à  l'expiration 
fie  Tune  quelconque  des  deux  premières  périodes  ci-dessus 
fixées,  en  prévenant  le  bailleur  six  mois  à  l'avance. 

La  même  faculté  est  laissée  au  bailleur  et  dans  les  mêmes 
conditions,  mais  en  ce  qui  concerne  seulement  la  troisième 
période. 

Il  est  interdit  au  preneur  de  sous-loucr  et  inênic  de  céder 
son  bail  à  autrui,  sans  Tautorisation  préalable  et  écrite  du 
bailleur. 

Art.  8.  —  Si,  à  l'expiration  de  la  dernière  période,  le 
preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opérera  un  nouveau 
bail  dont  l'effet  sera  rétrié  par  l'article  1730  du  Code  civil, 
relatif  aux  locations  faites  sans  écrit. 
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Art.  9.  —  Ce  preneur  sera  tenu  d'édifier  sur  le  terrain  pris 
à  bail,  une  construction  principale,  d'une  valeur  minima  de 
trois  mille  francs  (3.000  francs)  et  ce,  dans  le  délai  d'un  an, 
à  compter  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  l'approbation 
définitive  de  son  bail. 

Toutefois,  ce  délai  pourrait  être  prorogé  de  six  mois  par  le 
maire,  d'accord  avec  les  membres  de  la  Commission  municipale 
désignés  pour  l'assister  dans  les  opérations  d'adjudication,  si 
le  preneur  justifiait  de  cas  de  force  majeure  ou  d'empêchements 
qui  ne  lui  auraient  pas  permis  de  construire  dans  le  délai 
imparti  au  présent  article. 

Art.  10.  —  Les  dites  constructions  et  leurs  dépendances, 
s'il  en  est  édifié,  devront  être  en  maçonnerie  de  moellons,  ou 
en  briques  et  bois,  ou  en  briques  et  fer  ou  même  en  bois 
seulement.  La  toiture  devra  être  en  tôle,  en  tuiles  ou  en 
bardeaux. 

Art.  11.  —  Dès  l'achèvement  de  la  construction  principale, 
le  preneur  sera  tenu  d'en  aviser  le  maire,  qui  provoquera, 
dans  le  délai  de  huitaine,  la  réunion  d'une  Commission  tech- 
nique qui  aura  pour  mission  d'estimer  la  valeur  de  la  cons- 
truction, sans  frais  aucun  pour  le  preneur,  qui  pourra  se  faire 
assister,  au  cours  des  opérations  de  la  Commission,  d'un  expert 
il  son  choix  et  à  ses  frais. 

Art.  12.  —  Si  la  valeur  de  la  construction  principale  n'est 
pas  reconnue  atteindre  le  chiffre  minimum  fixé  à  l'article  9, 
le  preneur  sera  mis  en  demeure,  par  simple  lettre,  d'exécuter 
les  clauses  et  conditions  précédemment  stipulées  dans  un 
dernier  et  nouveau  délai,  laissé  à  l'appréciation  du  maire, 
d'accord  avec  les  membres  de  la  Commission  municipale  dési- 
gnés pour  Tassister. 

Si  les  constatations  de  la  Commission  technique  sont  favo- 
rables au  preneur,  son  cautionnement  lui  sera  remboursé  dans 
un  délai  de  huitaine. 
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Art.  13.  —  ATe^iration  du  délai  dont  il  est  question  au 
premier  paragraphe  du  précédent  article,  il  sera  à  nou- 
veau statué  par  la  Commission  dont  il  est  question  à  Tar- 
ticle  11. 


Art.  14.  —  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  ou  la  volonté 
du  preneiu*,  celui-ci  aura  le  droit  d'enlever  ses  constructions 
dans  un  délai  de  trois  mois,  passé  lequel  elles  deviendront  la 
propriété  du  bailleur,  sans  que  le  premier  puisse  prétendre  à 
une  indemnité  quelconque. 

Dans  le  cas  où  le  bailleur  exercerait  son  droit  de  résiliation 
préFu  à  l'article  7,  paragraphe  3,  il  sera  tenu  d'indemniser  le 
preneur,  suivant  estimation  préalablement  faite,  par  la  Com- 
mission prévue  à  l'article  11,  de  la  valeur  des  constructions 
édifiées  sur  son  lot  et  de  la  plus-value  acquise  par  ce  dernier, 
sauf  recours  à  expertise  en  cas  de  contestation  sur  le  montant 
de  l'indemnité  à  allouer  au  preneur,  à   moins   que    celui-ci 
ne  préfère  enlever  à  ses  frais   et  risques   les  dites  construc- 
tions. 


Art.  15.  —  Le  preneur  sera  tenu  d'acquitter  les  contri- 
butions de  toute  nature  auxquelles  les  immeubles  sont 
ou  peuvent  être  assujettis.  Il  devra  satisfaire  à  toutes  les 
charges  de  ville  ou  de  police  auxquelles  les  locataires  sont 
tenus. 

Art.  16.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
transcription,  s'il  y  a  lieu,  et  en  général  tous  autres  frais 
quelconques  du  cahier  des  charges  et  du  procès- verbal  d'adju- 
dication seront  supportés  par  les  preneurs,  chacun  pour  la  part 
qui  incombera  à  son  lot,  en  ce  qui  concerne  les  droits  propor- 
tionnels et  par  portion  égale  entre  eux,  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  fixes. 

Art.  17.  —  L'adjudication  ne  deviendra  définitive  qu'après 
approbation  du  Conseil  privé. 
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Art.  18.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
nique et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin 
Officiel  de  UAdministration  pénitentiaire. 

Fait  à  Cayenne,  le  19  janvier  1905. 

MARCHAL. 

Par  le  Gonvemenr: 
Le  Directeur  de  V  Administration  pénitentiaire  y 

VÉRIGNON. 


N«  11.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  62, 
Accordant  une  ration  hygiénique  de  café  et  de  sucre  aux  ca 
damnés  (fe  la  briqueterie  de  Saint- Laurent. 

La  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyakb  française, 

Vu  Tordonnance  organique  du  27  août  1828; 

Vu  la  loi  du  30  mai  185i  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  ; 

Vu  les  décrets  organiques  de  TAdminist ration  pénitentiaire  des 
16  février  1878  et  20  décembre  1892; 

Vu  Tarrêté  ministériel  du  27  février  1894  portant  fixation  de 
la  ration  normale  des  transportés  et  dos  relégués,  modifié  par 
celui  du  23  octobre  1894; 

Vu  rarrt^té  local  du  23  septembre  1897,  attribuant  la  ration  hygié- 
nique à  divers  centres  pénitentiaires; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

DÉCIDE: 

Une  ration  hygiénique  de  dix  grammes  de  café  et  de  quinze 
grammes  de  sucre  est  accordée,  pend^ant  l'année  1905,  aux 
condamnés  employés  à  la  briqueterie  de  Saint-Laurent. 
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Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  est  chargé  de 
Vexécation  de  la  présente  décision  qui  sera  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  25  janvier  1905. 

MARCHAL. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Par  délégation: 

Le  Chef  de  Bureau^ 
Camille  Lhuerre. 


X'  12.  —  ARRÊTÉ  DV  GOUVERNEUR  numéroté  110.  — 
Portant  modification  aux  articles  5,  6  et  9  de  V  arrêté  du 
27  mars  1900  sur  le  pécule  des  transportés. 

Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyane  française. 

Va  le  décret  du  16  février  1878  portant  création  d'une  Direction 
•      de  rAdministration  pénitentiaire  à  la  Guyane; 

Va  larrété  du  13  mai  1857  portant  règlement  sur  la  destination, 
Tadministration  et  la  comptabilité  de  la  Caisse  de  la  Transpor- 
tation ; 

Vu  l'arrêté  du  27  mars  1900  sur  le  pécuhî  des  transportés; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  qu'il  était  nécessaire 
d'apporter  certaines  modifications  à  l'arrr^té  susvisé  du  27  mars 
1900; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE : 

Article  premier.  —  Les  articles  5,  6  et  9  de  l'arrêté  du 
27  mars  1900,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 
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«  Art,  5.  —  Les  comptes  individuels  des  transportés  sont 
«  tenus  à  la  Caisse  de  la  Transportation  au  registre  auxiliaire 
«  prévu  par  l'article  17  de  l'arrêté  du  13  mai  J857. 

«  Ils  sont  balancés  et  arrêtés  au  31  décembre  de  chaque 
«  année  

«  Art.  6.  —  Quand  une  recette  est  effectuée  ou  une  dépense 
«  acquittée  directement  sur  un  poste  par  l'officier  d'admi- 
se nistration,  celui-ci  en  donne  avis  à  la  Caisse  par  la  production 
«  d'un  état  nominatif 

«  Art.  9.  —  Chaque  établissement  produira,  en  fin  d'année, 
«  des  bulletins  individuels  en  simple  expédition  au  nom  des 
«  transportés  comptant  à  son  effectif  à  la  date  du  31  décembre. 

«  Ces  bulletins,  après  indication  parla  Caisse  de  l'avoir  ou 
«  du  débet  des  transportés,  serviront  à  l'apostille  des  livrets 
«  individuels  et  seront  ensuite  remis  aux  intéressés  par  les 
«  soins  du  Chef  de  camp  ». 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  compter 
du  1"  janvier  1905. 

Art.  3.  — Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré 
et  communiqué  partout  oii  besoin  sera. 

Cayenne,  le  27  janvier  1905. 

MARCHAL^ 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire , 

Vérignon. 


N<»  13.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  117.  — 
Fixant  les  conditions  dans  lesquelles  une  ration  supplémentaire 
de  pain  ou  de  riz  pourra  être  allouée  aux  rationnaires  de  la 
population  pénale. 

Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyane  française 

Vu  l'ordonnance  organique  du  27  août  18*28  sur  le  Gouver- 
nement de  la  Guyane; 

Va  le  décret  du  22  avril  1887,  i)ortant  organisation  du  régime 
disciplinaire  des  relégués  collectifs  aux  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  4  septembre  1891,  relatif  au  régime  disciplinaire 
des  établissements  des  travaux  forcés  aux  Colonies  ; 

Vu  rarrêté  ministériel  du  27  février  1894,  modiflo  par  celui 
du  23  octobre  suivant,  portant  fixation  de  la  ration  normale  des 
transportés  et  des  relégués; 

Va  les  instructions  contenues  dans  les  dépêches  ministérielles 
des  3  octobre  1904,  n»  1009,  et  8  novembre  1904,  n^  1138; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  harmonie  avec  les  der- 
nières instructions  ministérielles,  sur  la  quotité  de  la  ration  de 
pain,  la  réglementation  actuelle  concernant  les  allocations 
supplémentaires  de  cette  denrée,  aux  condamnés  et  relégués; 

Sot  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ABSÉTE  : 

Article  premier.  —  Les  rationnaires  de  la  population 
pénale  valides  et  travaillant  et  compris  dans  les  catégories 
suivantes  : 

—  condamnés  valides  de  toutes  classes, 

—  libérés  condamnés  à  remprisonnement  ou  à  la  réclusion, 

—  prévention naires,  libérés,  condamnés  ou  relégués  non 
maintenus  en  cellule. 
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—  femmes  détenues,  transportées  ou  reléguées, 

—  relégués  des  sections  mobiles  ou  relégués  collectifs, 
non  compris  ceux  du  quartier  de  punition, 

pour  lesquelles  la  ration  réglementaire  n'est  pas  suffisante, 
peuvent  recevoir  un  supplément  de  pain  ou  de  riz  dont  la 
quotité,  à  déterminer  pour  chaque  individu  par  rautoritc 
médicale  de  rétablissement,  ne  devra  pas  dépasser  150  grammes 
pour  le  pain  et  100  grammes  pour  le  riz. 

Art.  2.  —  Pour  les  ratîonnaires  classés  aux  impotents  ou 
aux  travaux  légers,  dans  Tintérieur  des  camps,  mais  tra- 
vaillant, ce  supplément  est  réduit  pour  le  pain  à  100  grammes, 
pour  le  riz  à  70  grammes . 

Art  .  3 .  —  Cette  amélioration  de  la  ration  n'est  accordée  : 

1°  ni  aux  condamnés  subissant  la  peine  de  la  réclusion 
cellulaire  ou  celle  d'emprisonnement  dont  le  mode  d'exécution 
ne  permet  pas  un  travail  pénible,  ni  même  de  force  ; 

2^  ni  aux  condamnés  qui,  placés  en  prévention  dans  les 
cellules,  y  restent  inoccupés  et  ne  fournissent  pas  une  somme 
de  travail  suffisante  pour  la  justifier; 

3°  ni  aux  condamnés  (hommes  ou  femmes)  punis  de  cellule,  de 
cachot  ou  de  salle  de  discipline,  en  conformité  des  articles  14, 
IG,  17  et  44  du  décret  du  4  septembre  1891; 

4*  ni  aux  condamnés  qui,  n'ayant  pas  accompli  la  tâche 
réglementaire,  sont  mis  au  pain  sec  par  application  du  §  l*'  de 
l'article  12  du  décret  du  4  septembre  1891  ; 

5**  ni  aux  condamnés  classés  aux  impotents  ou  aux  travaux 
légers  ne  travaillant  pas  ; 

G**  ni  aux  libérés  asiles. 

Toutefois,  les  condamnés  ci-dessus  désignés,  pourront 
recevoir  une  ration  boulimique,  sur  prescription  spéciale  du 
médecin,  si  parmi  eux  se  produisait  certain  cas  pathologique 
pour  le  traitement  duquel  cette  ration  serait  jugée  nécessaire. 
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Art.  4.  —  A  moins  de  cas  de  force  majeure  dûment  constaté, 

les  demandes  de  ration  supplémentaire  ne  sont  acceptées  et 

instruites  que  dans  les  premiers  jours  de   chaque   trimestre. 

Elles  doivent    être  produites,  par    les  intéressés,  dix  jours 

avant  l'expiration    de    chaque    trimestre,  pour  le  trimestre 

suivant. 

Art.  5.  —  Tout  transporté  ou  relégué  appartenant  aux  caté- 
«•ories  visées  aux  articles  1  et  2  et  voulant  ohtenir  la  dite 
ration  supplémentaire,  en  fait  la  demande  au  Chef  d'établis- 
sement, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4  ci-dessus. 

Le  Chef  d'établissement  fait  surveiller  discrètement  le  solli- 
citeur au  moment  de  son  repas,  pendant  une  période  de  huit 
jciurs  au  maximum  et  s'assure  que  la  demande  paraît  justifiée 
par  l'insuffisance  de  la  ration  ordinaire. 

Art.  6.  —  Le  transporté  ou  le  relégué  est  alors  présenté  à 
la  visite  médicale,  par  le  Chef  de  camp  sur  l'ordre  du  Chef 
d'établissement  et  le  Médecin-major  statue  d'après  les  rensei- 
irnements  qui  lui  sont  fournis.  Un  état  nominatif  est  dressé 
rhaque  trimestre,  et  indique  pour  chaque  homme  la  quotité 
de*  l'allocation  supplémentaire. 

Art.  7.  —  L'état  en  question  visé  par  le  Chef  d'établissement 
est  transmis,  par  ses  soins,  au  Directeur  de  l'Administration 
pénitentiaire  qui  statue. 

La  délivrance  commence  le  lendemain  de  la  visite  médicale, 
sous  réserve  de  cette  approbation,  à  titre  définitif. 

Art.  8.  —  L'allocation  n'est  accordée  que  pour  le  trimestre 
courant . 

Dans  les  premiers  jours  du  trimestre  suivant,  il  est  procédé, 
dans  les  formes  indiquées  aux  articles  6  et  7,  à  un  nouvel 
examen,  par  le  service  médical,  des  individus  sollicitant  le 
renouvellement  de  l'allocation  sui)plémentaire . 
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Le  Chef  d'établissement  veille  à  ce  que  les  hommes  soient 
régulièrement  présentés  à  cette  visite. 

Art.  9.  —  Si  l'intéressé  est  reconnu  avoir  besoin  de  la  ratio  -■ 
supplémentaire,  Tallocation  continue  sous   les  autorisations, 
indiquées  et  sans  interruption. 

Si,  au  contraire,  le  Médecin-major  ne  juge  plus  nécessai»-  < 
cette  allocation,  elle  cesse  dès  le  lendemain  de  la  visite  médica"M  ^ 
et  sans  autres  formalités. 

Art.  10.  —  Il  en  sera  de  même  en  cas  de  fraude  reconnue 
et  constatée  par  le  Médecin-major. 

Art.  11.  — L'allocation  cesse  également  de  plein  droit  et 
immédiatement,  quand  l'intéressé  passe,  d'une  des  dispositions 
prévues  aux  articles  1  et  2,  à  Tune  de  celles  qui  suppriment 
le  droit  à  cette  ration  supplémentaire. 

Art.  12.  —  Les  dites  délivrances  seront  inscrites  dans  la 
comptabilité-matières,  sous  le  timbre  : 

«  Délivrances  extraordinaires,  en  vertu  de  décisions 
spéciales  ». 

L'état  annexé  à  la  pièce  de  sortie  devra  indiquer  la  quotité 
allouée  à  chaque  individu  et  rappeler  le  présent  arrêté. 

Art.  13.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions 
antérieures  et  notamment  celles  de  l'arrêté  local  du  29  no- 
vembre 1904,  n'»  1403. 

Art.  14.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  dater  du 
1'^  mars  1905 . 

Il  sera  appliqué  concurremment  avec  les  arrêtés  annuels  sur 
la  composition  des  rations  qui  ne  pourront  le  modifier,  sans 
qu'il  soit  intervenu  un  nouvel  arrêté  sur  la  matière. 
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Art.  15.  —  Le  Directeur  de  rAdininistration  pénitentiaire 
esicliargéde  rexécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Journal 
Offiàd  de  la  Colonie  et  au  Bulletin  de  l'Administration  péni- 
tentiaire . 

Cayenne,  le  27  janvier  1905. 

MARCHAL. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire ^ 

Vérignon. 


^*  14.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  113.  — 
Portant  cession  de  main-d'œuvre  pénale  h  la  commune  de 
Monts  inéry. 

Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyane  française, 

Vu  l'article  6.5  de  rordonnanco  organique  du  27  août  1828  ; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854  sur  rexécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1854,  concernant  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires; 

Vu  le  décret  du  30  août  1898,  modifiant  h's  articles  4,  6,  11,  14, 
20,  32  et  39  du  décret  susvisé  ; 

Vu  le  décret  du  29  mars  1901,  modifiant  les  articles  6  et  11  de  Tacte 
précité  du  30  août  1898  ; 

Vu  la  lettre  n»  53,  datée  du  4  décembre   1904,  du  maire  do  la 
commune  de  Montsinéry  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  ; 

Le  G>nseil  privé  entendu, 


—  30  — 

Le  Chef  d'établissement  veille  à  ce  que  les  hommes  j 
régulièrement  présentés  à  cette  visite. 

Art.  9.  —  Si  l'intéressé  est  reconnu  avoir  besoin  de  la  i 
supplémentaire,  Tallocation  continue  sous  les  autoris; 
indiquées  et  sans  interruption. 

Si,  au  contraire,  le  Médecin-major  ne  juge  plus  néco 
cette  allocation,  elle  cesse  dès  le  lendemain  de  la  visite  hum 
et  sans  autres  formalités. 

Art.  10.  —  Il  en  sera  de  même  en  cas  de  fraude  rec( 
et  constatée  par  le  Médecin-major. 

Art.  11.  — L'allocation  cesse  également  de  plein  di 
immédiatement,  quand  l'intéressé  passe,  d'une  des  dispos 
prévues  aux  articles  1  et  2,  à  Tune  de  celles  qui  suppl- 
ie droit  à  cette  ration  supplémentaire. 

Art.  12.  —  Les  dites  délivrances  seront  inscrites  d; 
comptabilité-matières,  sous  le  timbre  : 

«  Délivrances  extraordinaires,  en  vertu  de  déc 
spéciales  ». 

L'état  annexé  à  la  pièce  de  sortie  devra  indiquer  la  q 
allouée  à  chaque  individu  et  rappeler  le  présent  arrêté. 

Art.  13.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispos 
antérieures  et  notamment  celles  de  l'arrêté  local  du  2 
vembre  1904,  n<>  1403. 

Aut.  14.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  dat 
1'^  mars  1905. 

Il  sera  appliqué  concurremment  avec  les  arrêtés  annue 
la  composition  des  rations  qui  ne  pourront  le  modifier 
qu'il  soit  intervenu  un  nouvel  arrêté  sur  la  matière. 
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Art.  15.  —  Le  Directeur  de  rAdininistration  pénitentiaire 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Journal 
O^ckl  de  la  Colonie  et  au  BuUetin  de  l'Administration  péni- 
tentiaire . 


Cayenne,  le  27  janvier  1905. 


MARCHAL. 


Par  le  Gouverneur 


ÎA  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire  y 

Vérignon. 


K'U.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  113.  — 
hrUmt  cession  de  main-d'œuvre  pénale  h  la  commune  de 
Montsinéry, 

Le  Gouverneur  p  .  i .  de  la  Guyane  française, 

^u l'article  65  de  Tordonnanoe  orf?aiii(pie  du  27  août  1828  ; 

^ulaloidu  30  mai  1854  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux 

forcés  ; 

^u  le  décret  du  13  décembre  1854,  concernant  remploi  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  [)éiiitentiairos  ; 

Vil  le  décret  du  30  août  1898,  modifiant  les  articles  4,  6,  11,  14, 
^,  32  et  39  du  décret  susvisé  ; 

Vu  le  décret  du  29  mars  1901,  modifiant  les  articles  6  et  11  de  Tacte 
précité  du  30  août  1898  ; 

^u  la  lettre  n*»  53,  datée  du  4  décembre  1904,  du  maire  de  la 
commune  de  Montsinéry  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  ; 

L«  Conseil  privé  entendu, 


—  32  — 


ARRETE  : 

Article  premier.  —  Une  corvée  de  cinq  condamnés  appar- 
tenant à  refTectif  du  pénitencier  de  Kourou  est  accordée  à  la 
commune  de  Montsinéry ,  pour  exécuter  des  travaux  de  réfection 
du  bour^. 

AuT.  2.  —  La  surveillance  et  la  garde  des  condamnéi<  serontu 
assurées  par  la  police  municipale. 

AuT.  3.  —  La  durée  de  cette  cession  de  main-d'œuvre  es%: 
fixée  à  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  les  condamnés  auronT 
été  mis  à  la  disposition  du  service  employeur. 

Art.  4.  —  Le  taux  du  remboursement  de  cette  main-d'œuvre 
est  provisoirement  fixé  à  0  fr.  75  par  homme  et  par  jour. 

Art.  5.  —  Les  condamnés  seront  log'és  d:ins  des  conditions 
d'hygiène  et  de  sûreté  désirables,  i)ar  les  soins  du  service 
employeur  qui  supportera,  en  outre,  les  frais  de  transport  des 
condamnés  et  des  vivres  nécessaires  à  leur  alimentation. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
niqué et  publié  partout  oii  besoin  sera  et  soumis  à  l'approbation 
du  Ministre  des  Colonies. 

Cayennc,  le  27  janvier  1905. 

MARCHAL. 

Par  le  (iouvcrncur  : 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉiur.NON. 
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K*  15.  -  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  114.  — 
Portant  eestion  de  main-d'œuvre  pénale  à  la  commune 
d'Iracoubo , 

Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyane  française, 

Vu  l'article  65  de  Fordonnance  organique  du  27  août  1828; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854.  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés; 

Vo  le  décret  du  13  décembre  1894,  concernant  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires; 

Vu  le  décret  du  30  août  1898,  modifiant  les  articles  4,  6,  11,  14,  20, 
32  et  39  du  décret  susvisé; 

Va  le  décret  du  29  mars  1901,  modifiant  les  articles  6  et  11  de 
Tacte  précité  du  30  août  1898; 

Vu  la  lettre  n*»  206,   datée  du  28  décembre  1904  du  maire  de  la 
commune  dlracoubo; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration pénitentiaire; 

Le  Ck)nseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  prbhier.  —  Une  corvée  de  huit  condamnés,  appar- 
tenant à  reffectifdu  pénitencier  de  Saint-Laurent,  est  accordée 
à  la  conmfiune  d'Iracoubo,  pour  exécuter  des  travaux 
d'entretien  de  ce  bourg. 

Art.  2.  —  La  surveillance  et  la  garde  des  condamnés  seront 
assurées  par  la  police  municipale. 

Art.  3.  — La  durée  de  cette  cession  de  main-d'œuvre  est 
fixée  à  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  les  condamnés  auront 
été  mis  à  la  disposition  du  service  employeur. 
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Art.  4.  —  Le  taux  du  remboursement  de  cette  main- 
d'œuvre  est  provisoirement  fixé  à  0  fr.  75  par  homme  et  par 
jour. 

Art.  5.  —  Les  condamnes  seront  logés  dans  des  conditions 
d'hygiène  et  de  sûreté  désirables,  par  les  soins  du  service 
employeur  qui  supportera  en  outre  les  frais  de  transport  des 
condamnés  et  des  vivres  nécessaires  à  leur  alimentation . 

Art.  6.  —  Le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
niqué et  publié  partout  où  besoin  sera,  et  soumis  à  l'appro- 
bation du  Ministre  des  Colonies. 

Cayenne,  le  27  janvier  1905. 

MARCHAL. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Vérignon. 


N'  16.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  115.  — 
Portant  cession  de  main-d'œuvre  pénale  h  la  commune  de 
Kourou, 

Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyane  française. 

Vu  rarticle  65  de  rordonnance  organique  du  27  août  1828; 

Vu  la  loi  du  30  mai  185 S,  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894,  concernant  remploi  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires; 

Vu  le  (lècret  du  3()  août  1898,  modifiant  les  articles  4.  C,  11,  14,  20, 
32  et  3J  du  décret  susvisé; 

Vu  le  décret  du  29  mars  i'.K)!,  modifiant  les  articles  6  et  11  de 
l'acte  précité  du  30  août  1898; 


—  35  -^ 

Vu  les  lettres  n*»  228  et  256,  datées  des  22  novembre  et  20  décembre 
W04,  du  maire  de  la  commune  de  Kourou  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Abticle  premier.  —  Une  corvée  de  dix  condamnés,  appar- 
tenant an  pénitencier  de  Kourou,  est  accordée  à  la  commune 
deKoarou,  pour  exécuter  des  travaux  d'entretirn,  de  réfection 
et  de  réparation. 

Art.  2.  —  La  surveillance   et   la   garde    des   condamnés 
seront  assurées  par  la  police  municipale. 

Art.  3.  —  La  durée  de  cette  cession  est  fixée  à  un  an,  à 
compter  du  jour  où  les  hommes  auront  été  mis  à  la  dispo- 
ëition  du  service  employeur. 

Art.  4,  —  Le  taux  du  remboursement  de  cette  main- 
d'œuvre  est  provisoirement  fixé  à  0  fr.  75,  par  homme  et 
par  jour. 

Art.  5.  —  Les  condamnés  seront  logés  dans  des  conditions 
d'hygiène  et  de  sûreté  suffisantes,  par  les  soins  du  service 
employeur. 

Art.  6-  —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré 
et  communiqué  partout  où  besoin  sera  et  soumis  à  Tappro- 
bation  du  Ministre  des  Colonies. 

Cayenne,  le  27  janvier  1905. 

MARCIIAL. 

Par  le  Gouverneur  : 
Z-e  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Véiugnon. 
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N»  17.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  î  16.^ 
Portant  cession  de  main-d'œuvre  pénale  h  la  commune 
d^Approuagiie, 

Le   Gouverneur  p.  i.  db  la  Guyane  française, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894,  concernant  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  p(»nale  dans  les  colonies  pénitentiaires  ; 

Vu  le  décret  du  30  août  1898,  modifiant  les  articles  4,  6,  11,  14,  20, 
32  et  39  du  décret  susvisé  ; 

Vu  le  décret  du  29  mars  1901,  modifiant  les  articles  6  et  11  de 
l'acte  précité  du  30  août  1898; 

*       Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  d'Approuague,  en  date  du 
14  novembre  1904  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Une  corvée  de  vingt-cinq  hommes, 
appartenant  à  Teffectif  du  pénitencier  de  Cayenne,  est  mise 
à  la  disposition  de  la  commune  d'Approuague,  pour  exécuter 
les  travaux  de  nettoyage  de  la  digue  située  à  Guisambourg. 

Art.  2.  —  La  surveillance  et  la  garde  des  condamnés  seront 
assurées  par  un  surveillant  militaire. 

Art.  3.  —  La  durée  de  cette  cession  de  main-d'œuvre  est 
fixée  à  un  an,  à  compter  du  jour  où  les  condamnés  auront 
été  mis  à  la  disposition  du  service  employeur. 
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Art.  4.  —  Le  taux  du  remboursement  de  cette  main-d'œuvre 
est  provisoirement  fixé  à  0  fr.  75  par  homme  et  par  jour. 

Art.    5.    —   Le  surveillant   militaire  et   les  condamnas, 
seront  logés  dans  des  conditions  d'hygiène  et  de  sûreté  suffi- 
santes, par  les  soins  du  service  employeur,  qui  supportera,  en 
outre,  les  frais  de  transport  des  vivres  nécessaires  à  Talimen- 
tation  de  la  corvée,  ainsi  que  ceux  du  transj^ort  du  surveillant 
et  des  condamnés. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  commu- 
niqué et  publié  partout  où  besoin  sera  et  soumis  à  Tapprobation 
du  Ministre  des  Colonies. 

Cayenne,  le  27  janvier  1905. 

MARCIIAL. 

Par  le  Gouverneur  : 
£/«  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

Vérignon. 


NM8.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  70.  — 
Visite  du  vapeur  Maroni.   —  Observations, 

^Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  27  janvier  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  30  décembre  dernier, 
n*  2382,  vous  m'avez  transmis  le  procès-verbal  des  opérations 
de  la  Commission  chargée  de  procéder  à  la  visite  du  vapeur 
Maroni. 
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Il  résulte  de  ce  document  que  le  navire  en  question  est  ^ 
bon  état.  Toutefois,  la  Commission  signale  que  l'arbre  c 
couche  r/e  rtfc7ia/i^e  aurait  besoin  d'être  remplacé.  11  y  a  toi 
lieu  de  supposer  que  la  Commission  fait  allusion  dans  la  cii 
constance,  à  Tarbre  manivelle  de  rechange  qui  avait  et 
demandé  précédemment  et  qui  a  été  expédié  dans  la  Colonii 
par  le  paquebot  du  9  janvier  courant;  je  vous  serai  obligé, 
toutefois,  de  me  fournir  des  renseignements  complémentaires 
à  ce  sujet,  afin  que  je  puisse,  s'il  y  a  lieu,  prendre  des  mesures 
en  vue  de  l'envoi  dans  la  Colonie  de  l'appareil  qui  serait 
reconnu  nécessaire  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  du 
vapeur. 

Les  seules  réserves  faites  par  la  Commission,  au  sujet  de  la 
navigabilité  du  navire,  portent  sur  sa  stabilité.  Le  rapport 
susvisé  signale  que  celle-ci  a  été  considérablement  diminuée 
par  Tauguientation  des  superstructures;  cette  remarque  ne  peut 
s'appliquer,  contrairement  à  Topinion  du  Directeur  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire,  qu'aux  additions  faites  aux  emmé- 
nagements des  hauts  par  la  Colonie,  après  l'arrivée  du  navire 
à  la  Guvane,  les  installations  faites  en  France  avaient  été  à 
dessein,  réduites  au  minimum  indispensable. 

Il  y  a  lieu  de  penser  également,  que  la  stabilité  normale 
du  navire  se  trouve  diminuée  en  service,  par  le  chargement  du 
matériel  sur  le  pont.  La  Commission  indique  que  le  pont  es' 
fatigué  on  certains  points,  par  la  surcharge  due  à  ces  colis,  c« 
qui  permet  de  croire  que  ce  mode  de  chargement  est  d'usag 
fréquent. 

Dans  ces  conditions,  il  y  aura  lieu  de  n'autoriser  qu'excep 
tionnellenient  le  chargement  de  colis  lourds  sur  le  pont,  e 
seulement  dans  la  limite  que  l'Administration  devra  lixei 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  Commission  et  des  services  tech 
niques  compétents. 

En  outre,  on  devra  supprimer  les  installations  des  haut 
faites  après  coup  sur  place,  de  façon  à  remettre  les  emméni 
gements  exactement  dans  l'état  où  ils  étaient  au  départ  é 
France  ;  ou  tout  au  moins,  si  l'administration  locale  estima 
qu'une  mesure  aussi  radicale  ne  fût  pas  indispensable,  on  devi 
ramener  les  installations  actuelles  à  des  limites  compatible 
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ivecla  sécurité  de  la  navigation.  Il  appartiendra  à  Tadmi- 
nistration  locale  de  déterminer,  d'après  les  constatations  et  les 
expériences  qui  ne  peuvent  être  faites  que  sur  place,  la  solution 
la  plus  convenable  à  adopter,  après  avoir  pris  Tavis  de  la 
Commission  et  des  services  compétents. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  tenir  au  courant  des  mesures 
qoi  auront  été  prises  en  exécution  des  instructions  contenues 
dans  la  présente  dépèche. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre: 
Le  Directeur  chargé  de»  Services  pénitentiaires, 

R.  VASSELLE. 


Nominations,  mutations^  mouvements^  etc. 


Par  décisions  ministérielles 


En  date  du  6  janvier  1905  : 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  solde  d'Europe 
(3.000  francs  Tan),  valable  du  24  déceinl)re  1904  au  23  mars 
1905,  pour  en  jouir  à  Paris  a  été  accordé  au  conducteur  de 
1**  classe  des  travaux  pénitentiaires  Petit  (Victor). 


En  date  du  19  janvier  1905  : 


Avis  est  donné  du  décès  à  Ajaccio  (Corse),  le  9  sej)tembre 
19Q4,  du  surveillant  de  2"  classe  Giacomoni  (Jacques-Antoine). 
qui  était  en  congé  de  convalescence. 
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En  d«te  du  21  jamrier  1905  : 


Avis  est  donné  que  les  sar\'eillants  de  2*  classe  B&Exr  ^ 
fAntoine)  et  Bobert  (Emile),  sont  désignés  pour  contini^-^^ 
leurs  services  de  détachement  de  la  Guyane . 


En  date  do  23  janvier  1905  : 

Un  congé  de  convalescence  de  deux  mois  valable  du  20  jan- 
vier au  19  mars  1905  est  accordé  au  surveillant  de  3*  classe 
DuRY  (Pierre). 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  jusqu'au  13  mars  1905  inclus,  a  été  accordée  au  maga- 
sinier de  4'  classe  des  Colonies,  Nalry,  en  congé  à  la  Mar- 
tinique. 


En  date  da  25  janvier  1905  : 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
à  solde  d'Europe  (5.000  francs  Tan),  valable  du  23  janvier  au 
22  avril  1905,  pi>ur  en  jouir  à  Toulon  (\'ar),  est  accordée  à 
M.  I^CARD  (Charles),  Sous-Directeur  de  l'Administration  péni- 
tiaire. 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois, 
valable  du  23  janvier  au  22  mars  1905,  est  accordée  au  surveil- 
lant de  3'  classe.  Le  Stunff  (Ferdinand). 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  23  janvier  au  22  avril  1905.  est  accordée  : 

1  '  au  commis  de  1^  classe  de  TAdministration  pénitentiaire 
Taïtv  \^Guillaume)  ; 
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2*  aux  surveillants  militaires  Locchini   (Alexandre),    de 
1**  classe,  et  Cruciani  (Joseph),  de  3*  classe. 


En  date  du  28  Janvier  1905  : 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2®  classe, 
îbuAsi  (Pierre-Philippe),  désigné  pour  continuer  ses  services 
au  détachement  de  la  Nouvelle-Calédonie,  a  rallié  son  nouveau 
poste  colonial  par  le  paquebot  ^(^ra  parti  de  Marseille,  à  desti- 
nation de  cette  colonie,  le  18  janvier  courant. 

Avis  est  donné  que  par  arrêté  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d*État 
des  Postes  et  Télégraphes,  en  date  du  9  janvier  courant, 
M.  DucHET  (Léon),  commis  au  traitement  de  2.100  francs,  a 
été  désigné  pour  servir  à  l'Administration  pénitentiaire  de  la 
Guyane,  aux  lieu  et  place  de  M.  Marty  (Géraud),  réintégré, 
sur  sa  demande,  dans  les  cadres  métropolitains. 

Un  sursis  de  départ,  sans  solde,  valable  jusqu'au  9  mars 
prochain,  date  à  laquelle  il  ralliera  son  poste  colonial,  sans 
nouvel  avis,  est  accordé  à  M.  Hoho,  commis  principal  de 
1**  classe  de  l'Administration  pénitentiaire. 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  7  janvier  1905 


MM.  les  abbés  :  Boybr,  aumônier  du  pénitencier  de  Saint- 
Laurent-du-Maroni,  Bordron,  aumônier  du  pénitencier  de 
Saint-Jean-du-Maroni  et  Sprpagoi,  aumônier  du  pénitencier 
des  Iles  du  Salut,  ce  dernier  présentement  en  congé  en  France, 
sont  réintégrés  dans  les  cadres  du  clergé  paroissial  à  dater  du 
1*  janvier  courant. 
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En  date  du  9  janvier  1905  : 

Sont  promus,  à  compter  du  l®""  janvier  1905  : 

!•  A  la  1'*  classe  de  leur  grade,   les  surveillants- 
2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

Ancienneté Brochbnin  (Abel-Émile) . 

Choix,  1"  tour...     Sinibaldi  (François). 
—      2«    tour. . .     Paoanacci  (Antoine-Jourdan 

2**  Au  grade  de  surveillant  militaire  de  1'*  classe,  les 
lants  de  2*^  classe  ci-après  dénommés  : 

Choix,  l*""  tour...     Puât  (Jean-Louis) . 


—  2*'  tour 
Ancienneté. . . . 
Choix,  1"  tour 

—  2*  tour 
Ancienneté. . . . 
Choix,  l**"  tour 

—  2"    tour 

Ancienneté 

Choix,  1"  tour 

—  2"  tour 
Ancienneté. . . . 
Choix,  1^"'  tour 

—  2*^  tour 
Ancienneté.. . . 
Choix,  l*^""  tour 

—  2'^    tour 

Ancienneté 

Choix,  l"  tour 

—  2*^    tour 


Cazelles  (Edouard). 
Castellani  (Noël). 
Robinet  (Charles) . 
Maurisset  (Théophile-Alexai 
L.\BR0UCHE  (Raymond). 
Chambon  (Cyprien-Denis). 
CuABOs  (Jean) . 
Desforer  (Jacques) . 
Navari  (Paul-Marie) . 
JoLLY  (Vital-Auguste). 
Ferrbri  (Dominique). 
Saliceti    (Nicolas). 
JouRNAUD  (Paul). 
Martini  (Martin-Pierre). 
LuccHiNi  (Vincent). 
David  (Louis-Philibert). 
Beaudier  (Pierre-Théophile) 
Alfonsi  (Philippe). 
SouM  (Jean-Marie) . 


3"*  A  la  2*^  classe  de  leur  grade,*  les  surveillants  m 
de  3®  classe  dont  les  noms  suivent  : 

Choix,  2«    tour...     Gaussard  (François). 
Ancienneté Graziani  (Ange-Marie) . 
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Choix,  l*'  tour 
~      2'    tour 

Ancienneté 

Choix,  l*'  tour 

—  2*  tour 
Ancienneté. . . . 
Choix,  1**  tour 

—  2*'    tour 

Ancienneté 

Choix,  1*^  tour 

—  2^^  tour 
Ancienneté. . . . 
Choix,  1"  tour 

—  2'    tour 
Ancienneté. . . . 
Choix,  V  tour 

—  2*^    tour 
Ancienneté.. . . 


Havard  (Pierre). 
Aktoux  (Fidèle) . 
Ctuanat  (Antoine-Augustin) 
Clais  (Eugène-Moïse) . 
PniLousE  (Alfred). 
Poli  (Jean-Martin). 
FoucAUD  (Gustave). 
Gaspaiu  (Jules-François). 
OcTBAu  (Gustave). 
Marcangeli  (Dominique). 
Buffet  (Gabriel) . 
CoLosNA  (Pierre-Marie). 
Ekdeven  (Jean-Louis) . 
FoiTRxiER  (Louis-Albert) . 
Cakle  (Charles). 
Jouaxakd  (Duvernet). 
Briau  (Gabriel). 
Lestrade  (Gustave) . 


En  date  du  10  janvier  1905  : 

In  fongé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France,  est 
(cor.lô  aux  surveillants  militaires  Pic  (Charles),  de  l'**  classe, 
t  Dkville  (Joseph),  de  S**  classe. 


En  date  du  11  janvier  1905  : 

Vn  congé  administratif  de  douze  mois,  à  passer  en  France, 
t  accordé  à  M.  Germain  (Charles),  magasinier  de  2*  classe. 
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Eo  date  dn  12  janvier  190S  : 

Un  passage  de  retour  en  France,  par  anticipation,  est  accord^ 
à  Mme  Jarry  (Lucie),  femme  d*un  conmiandant  de  1^  classa 
de  pénitencier. 

Un  congé  pour  affaires  personnelles  de  trois  mois,  à  pass^ 
en  France,  est  accordé  à  M.  Grignet,   commis  principal    ^ 
l'*  classe  de  l'Administration  pénitentiaire. 


En  date  do  25  janvier  190S  : 

Un  passage  de  retour  en  France,  par  anticipation,  est  accordé 
à  Mme  Asope,  femme  d*un  sur\eillant  militaire  de  3*  classe, 
et  à  ses  deux  enfants  âgés,  Tun  de  4  ans  et  Tautre  de  quelques 
mois. 


En  date  du  27  janvier  1905  : 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
est  accordé  aux  surveillants  de  1''  classe  Glise,  Bonnefuy, 
Beaudier,  et  de  3*  classe  Pichon  et  Bouteau. 


Par  décisions  du  Gouverneur  prises  en  Conseil  privé 

En  date  du  27  janvier  1905  : 

Est  nommée  concessionnaire,  à  titre  définitif,  la  concession- 
paire  Rocher  (Marie),  veuve  Utipe,  fenune  Lebouteiller, 
matricule  87,  3*^  catégorie,  V  section,  concession  urbaine, 
lot  n°  80,  du  village  de  Saint-Laurent, 
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Font  retour  au  domaine  pénitentiaire  les  concessions  pro- 
visoires attribuées  : 

1*  à  la  femme  libre  Liébers  (Marie),  veuve  Mutin,  conces- 
sion urbaine,  lot  n*  140,  sur  le  centre  de  Saint-Laurent,  par 
suite  de  décès  ; 

2''  à  la  femme  transportée  : 

Première  catégorie  : 

PouRTiKR  (Mar^erite),  matricule  327,  concession  rurale, 
lot  n**479,  de  la  série  de  Saint-Maurice,  par  suite  de  décès. 

3"  au  transporté  : 

Quatrième  catégorie  : 

Crivella  (Luiggi),  matricule  9479,  concession  rurale,  lot  101, 
de  la  route  de  Saint-Louis,  pour  abandon  volontaire. 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  12  janvier  1905  : 


M.  René,  magasinier  de  4®  classe,  en  service  à  Kourou,  est 
appelé  à  servir  à  Cajenne  par  permutation  avec  M.  Réblzârd, 
appelé  à  servir  aux  Rocbes. 

M.  Pougeol,  magasinier  de  4*  classe,  en  service  à  Saint- 
Laurent,  va  servir  aux  Iles  du  Salut,  en  remplacement  de 
M.  Adout,  agent  de  3*  classe,  appelé  à  Saint-Laurent. 

M.  Fédouche,  magasinier  de  4*  classe,  en  serv  ice  à  Cayenne, 
est  appelé  à  servir  à  Saint- Laurent,  en  remplacement  de 
31.  Maunur,  magasinier  de  4*  classe,  décédé. 


—  46  — 

MM.  Labrousse,  Bardoulet,  Bourquin,  commis princip 
de  !'•  classe  sont  appelés  à  servir  :  le  premier  comme  offi 
d'administration  des  magasins  centraux  de  Cayenne. 
deuxième,  comme  officier  d^administration  du  pénitencier 
Roches,  le  dernier,  à  Saint-Laurent-du-Maroni,  où  il  rece 
une  affectation  ultérieure. 

La  solde  du  planton  Bourgeois  est  portée  de  neuf  ce 
francs  à  mille  francs  ;  celle  du  planton  Figaro,  de  huit  ce 
francs  à  neuf  cents  francs,  et  celle  des  plantons  Octoz 
Brulon,  Carlotti,  de  six  cents  à  sept  cent  vingt  francs, 
cela,  à  compter  du  1*^'  janvier  courant. 

MM.  Epailly,  chef  de  bureau  de  1'*  classe,  Labrous 
commis  principal  de  1"  classe,  Fabre,  commis  de  2*  clas 
sont  nommés,  le  premier,  président,  les  deux  autres,  menih 
de  la  Commission  disciplinaire  du  pénitencier  de  Cavet 
en  remplacement  respectif  de:  MM.  LmiERUE  (Camille). c 
de  bureau  de  1"  classe,  Bardoulet,  commis  principal 
1"  classe,  Nairince,  commis  de  3*  classe. 
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articles  2  et  4  du  décret  du  5  octobre  1889 — 

N®  30.  —  24  février  i9Qo.  —  Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée 182.  —  Commande  de  vivres  pour  1905. 

N»  31.  —  Tableau  d'avancement  du  personnel  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  coloniale  pour  Tannée 
1905 

Nominations,  mutations,  mouvements,  etc 


> 


> 
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X*  J9.  -  DÉCISION  DU  DIRECTEUR  mimérotée  ^.  — 
Au  sujet  de  lu  signature  des  différentes  pièces  de  la  comptabi" 
lité-matihres , 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

Vu  le  décret  du  16  février  1878  portant  création  à  la  Guyane 
française  d'une  Direction  de  rAdministration  pénitentiaire; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  3  du  décret  du  22  décembre  l'.KVi, 
ri'gleraentant  la  tenue  de  la  comptabilité-matières,  autorisant 
l'ordonnateur  en  matières  à  déb'guer  ses  pouvoirs  à  un  ou 
plusieurs  de  ses  subordonnés, 

DÉCIDE  : 

Article  premier.  —  La  signature  des  difTcrentes  pièces  de 
la  comptabilité-matières  à  Cayenne,  et  sur  les  divers  établis- 
sements pénitentiaires,  est  déléguée  aux  fonctionnaires  ci- 
après  désignés,  savoir: 

à  Cayenne,  au  Chef  du  3®  Bureau, 

aux  Iles  du  Salut,  ) 

à  Kourou  r      ^"^   Commandants  supérieurs   ou 

.  e  .  .      '         .  >  aux  Commandants  placés  à  la  tête  de 

à  Samt-Laurent,  t  ^^g  pénitenciers . 

à  Saint-Jean,  ) 

Art.  2.  —  La  présente  décision  sera  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera . 

Saint- Laurent,  le  1"  février  1905. 

VÉRIGXON . 
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Xo  20.  _  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérot 
—  Std'  r  Utilité  de  saisir  le  Directeur  des  fautes  graves: 
ou  crimes  commis  par  des  transportés, 

Saint-Laurent,  le  6  février  1905. 

Le  Directeur  de  l*Administhatios  péxitextiaire  a  M 
Chef  de  Bureau  délégué,  les  Chefs  de  Bcreai 
Commandants  supérieurs,  Commandants  de  péxitencieii 
Chef  de  dépôt  de  Cayenne 

Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaitre  qu'( 
d'unifier  le  mode  de  répression  des  fautes  graves  cou 
par  les  transportés  et  susceptibles  d'être  déférées  à  1: 
diction  maritime  spéciale,  j'ai  cru  nécessaire  de  rai» 
en  son  entier  ma  circulaire  du  16  novembre  1903, 
rotée  o2. 

En  conséquence,  vous  voudrez  bien  me  transmei 
l'avenir,  dirrctement  à  Saint-Laurent,  sous  le  timbre  comi 
2*'  Bureau,  tous  les  documents  concernant  les  transporte 
internés  à  Cayenne,  aux  Iles,  à  Kourou,  à  la  Mon 
dWrpjnt.  ou  sur  les  annexes  en  relevant,  se  rendront  cou 
do  faits  délictueux  tombant  sous  l'application  de  lois  p 
quelconques. 

J'apprécierai  quelle  solution  disciplinaire  ou  judici 
conviendra  de  donner  à  ces  affaires,  les  délinquants  dem 
internés  sur  leurs  pénitenciers  respectifs  jusqu'au  régi 
de  chaque  affaire  par  Tune  ou  l'autre  voie  :  celle  du  C 
rétablissement,  pour  la  solution  disciplinaire  et  ce 
Substitut  du  Commissaire  rapporteur  pour  la  S( 
judiciaire. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  m'accuser  réc 
de  la  présente  circulaire. 

VÉRIGXO: 
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>i'*21.  --DÉCISION DU  GOUVERNEUR  numérotée  147 . 
—  Concernant  le  service  du  culte  sur  le  pénitencier  des  Iles 
du  Salut. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  le  décret  du  16  février  1878.  portant  création  à  la  Guyane 
française  d*une  Direction  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Vu  les  instructions  contenues  dans  la  dépêche  en  date  du  8  no- 
vembre, numéro  1130,  relatives  au  service  du  culte  sur  les  éta- 
blissements pénitentiaires; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

DÉCIDE  : 

Le  service  du  culte  sur  le  pénitencier  dos  Iles  du  Salut  sera 
assuré  par  le  desservant  de  la  commune  de  Kourou. 

Ce  desservant  recevra,  à  ce  titre,  une  allocation  annuelle 
de  200  francs,  imputable  aux  «indemnités  diverses». 

Pendant  son  séjour  aux  Iles  du  Salut  il  sera,  en  outre, 
logé  et  nourri  à  l'hôpital.  Le  transport  lui  sera  assuré  par  les 
soins  de  l'Administration  pénitentiaire  sur  la  chaloupe  qui  fait 
le  transît  entre  les  Roches  et  les  Iles,  ou  sur  le  vapeur  Maroni 
quand  l'occasion  se  présentera. 

Le  Directeur  de  TAdministration  prnitrntiaire  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  décision  qui  aura  son  effet, 
pour  compter  du  1"  janvier  1905  et  qui  sera  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Cavenne,  le  7  février  1905. 

MAKCIIAL. 

Par  lo  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  V Administration  jjén'tentiairey 

Véuignon. 
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N<»  22.  —  DECJSlOynUGOUVERNEURnumérotée  148.  — 
Concernant  le  service  du  culte  sur  les  pénitenciers  de  Sain/- 
Laure?it  et  de  Saint- Jean-du-Maroni, 

Le  GouNTnxEUR  de  la  Guyane  française. 

Vu  lo  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  Guyane  fran- 
çaise d'une  Direction  (le  TAdministration  pénitentiaire; 

Vu  les  instructions  contenues  dans  la  dépêche  en  date  du  8  no- 
vembre, n"  1130,  relatives  au  service  du  culte  sur  les  établis- 
sements p<»nitentaires; 

Sur  la  projjosition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire. 

DÉCIDE: 

Le  service  du  culte  sur  les  pénitenciers  de  Saint-Laurent  et 
de  Saint-Jean  sera  assuré  par  le  desservant  de  la  commune 
pénitentiaire  duMaroni. 

Ce  desservant  recevra,  à  ce  titre,  une  allocation  annuelle 
de  1.000  francs,  imputable  aux  «indemnités  diverses». 

L'accès  du  train,  aller  et  retour,  pour  se  rendre  à  Saint-Jean 
lui  sera  accordé  gratuitement. 

Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision  qui  aura  son  effet  pour 
comi)terdu  1«' janvier  iy05  et  qui  sera  communiquée  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Caycnne,  le?  février  1905. 

MARCIIAL. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  y 

Vériqnon. 
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y»  23.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  5,  — 
Encaissement  au  Maroni  des  ordres  de  recette  intéressant  le 
budget  de  VÉtat. 

(Ifinistére  des  Colonies;  —  3*  Direction  ;  —  1"  Bureau  ; 
Budgets  et  Comptes,  1'*  Section .) 

Paris,  le  8  février  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  en  date  du  l*"^  octobre 
dernier,  vous  m'avez  communiqué  un  dossier  relatif  à  une 
divergence  d'opinion  qui  s'est  produite  entre  le  Directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire  et  le  Trésorier  payeur  de  la 
Colonie  au  sujet  de  l'encaissement,  sur  le  territoire  du  Maroni, 
des  ordres  de  recette  ayant  surtout  pour  objet  le  rembour- 
sement, au  profit  du  budget  de  l'État,  des  cessions  laites  à  des 
fonctionnaires  ou  à  des  particuliers . 

Aux  termes  des  articles  12,  154,  298  et  211  du  décret 
du  20  novembre  1882,  le  Trésorier  payeur  doit  prendre  charge 
de  tous  les  ordres  de  recette  et  en  poursuivre  le  recouvrement 
sous  sa  responsabilité.  D'autre  part,  le  montant  des  rembour- 
sements de  cessions  doit,  conformément  aux  instructions 
ministérielles,  être  versé  au  Trésor  avant  toute  délivrance.  Il 
y  a  donc  un  intérêt  immédiat  à  ce  que  l'encaissement  d'une 
recette  de  cette  nature  ne  soit  pas  différé  et  puisse  être  opéré 
directement  par  le  Trésorier  particulier. 

«Fai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  qu'après  entente  avec 
le  Département  des  Finances,  la  question  que  vous  m^avez 
posée  m'a  paru  devoir  être  solutionnée  de  la  manière  suivante  : 

Le  sous-ordonnateur  du  Maroni  établira  deux  ordres  de 
recette,  l'un  provisoire,  au  titre  d'un  compte  de  Trésorerie 
tenu  dans  les  écritures  du  Trésorier  particulier  par  exercice 
et  qui  sera  intitulé  «Produits  de  cessions  du  service  colonial  à 

régulariser  (Exercice )»,   l'autre   définitif,  au  titre  du 

compte  auquel  la  recette  devra  être  imputée  dans  les  écritures 
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du  Trésorier  payeur.  L*ordre  de  recette  provisoire  sera  adreî 

au  Trésorier  partieulierduMaroni  et  permettra  à  ce  comptabnJlF 

de  recevoir  immédiatement  la  valeur  des  cessions. 

Il    remettra    les    récépissés    souscrits   au  titre  du  com] 
nouveau,  ouvert  dans  la  comptabilité,  à  Tofficier  d'admin^ 
tration  chargé  de  la  délivrance  des  cessions.  L'ordre  de  recc 
définitif  sera  transmis  au  Trésorier  payeur  qui  en  prem 
charge,    puis    le    transmettra    au    Trésorier    particulier 
Maroni.Dèsla  réception  de  ce  document,  ce  dernier  comptai" 
transportera  le  recouvrement  effectué,  soit  au  compte  «Recel 
en  atténuation  des  dépenses  du  service  colonial  (Exercice., 
soit  au  compte  «Reversement  de  fonds  sur  les  dépenses 

Ministères  (Exercice )».  Il  remettra  ensuite  à  Tofli^ 

d'administration  les  récépissés  établis  au  moment  de  la  recc^^  tt( 
définitive  ainsi  que  des  déclarations  de  versement,  destin&^a 
être  jointsà  la  comptabilité-matières  en  échange  des  récépissés 
souscrits  primitivement  au  compte  «  Produits  de  cessions    du 
service  colonial  à  régulariser  (Exercice )». 

Ces  derniers  devront  être  revêtus,  au  verso,  d'une  référence 
aux  récépissés  définitifs  et  serviront  à  justifier  le  débit  du 
compte  de  Trésorerie.  Four  permettre  de  suivre  Tapurement 
de  ce  compte,  le  Trésorier  particulier  devra  être  invité  à  tenir 
un  carnet  de  détail  des  opérations. 

Je  vous  serai  obligé,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
adresser  aux  services  intéressés  les  instructions  nécessaires 
pour  Tapplication  des  dispositions  dont  il  s'agit. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
CLÉMENTEL. 
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N'**  24.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  L36.   — 
Cession  de  main-d'œuvre  pénale  h  MM,  C . . . .   et  T.  . , . 


(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  10  février  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  28  décembre  dernier, 

^2646,  vous  m'avez  rendu  compte  que  vous  aviez  accordé  à 

Ml.  C. . . .  et  T....  propriétaires  à  Cay  en  ne  une  corvée  de 

3  condamnés  pour  une  période  d'une  année  au  taux  de  2  francs 

par  jour  et  par  homme. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  à  la  décision  dont  il  s'agit. 

D*autro  part,  j'ai  reçu  du  même  industriel  une  demande  de 
cession  de  5  condamnés  pour  le  service  des  vidanges  de  la  ville 
deCayenneque  je  vous  adresse  ci-jointe.  J'ai  tout  lieu  de 
penser  que  la  décision  susvisée  a  donné  satisfaction  à  la  demande 
en  question . 

Dans  le  cas  contraire,  il  vous  appartiendra  d'examiner  la 
suite  a  donner  à  la  requête  de  MM.  C. . .  et  T. . .  au  moyen 
des  condamnés  internés  au  pénitencier-dépùt  de  Cayenne  et 
dont  l'effectif,  fixé  au  maximum  à  250  hommes  ne  doit  être 
dépassé  sous  aucun  prétexte. 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  au  courant  de  la  suite  qui  aura 
été  donnée  à  cette  affaire. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
CLÉMENTEU 


N  '  25.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  137,  -  1 
Projet  de  reconst miction  de  Vhôpital  de  Saint-Laurent-dU"  "î 
Maroni . 

(Ministère  des  Colonies;  —   2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  10  février  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  2G  octobre  derniers 
n°  21.^0,  vous  m'avez  transmis,  avec  un  rapport  du  Directeur^ 
do  TAdministration  pénitentiaire,  un  dossier  complet  prépara 
par  le  Chef  du  Service  des  travaux  de  cette  administration 
relativement  à  la  question  de  la  reconstruction  de  riiôpital  de 
•Saint-T.aurent. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  copie  des  obser- 
vations formulées  à  ce  sujet  par  Tlnspection  générale  des 
Travaux  publics  des  Colonies,  Ainsi  que  vous  pourrez  vous  en 
rendre  compte  par  la  lecture  de  ce  document,  le  mode  de  cons- 
truction des  pavillons  du  nouvel  hôpital  en  maçonnerie^  aver* 
planchers  en  fers  et  voutins,  a  été  adopté  par  le  Comité  technique. 
Toutefois,  il  n*apparaît  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'expédier,  dès 
maintenant,  dans  la  Colonie  les  tôles  ondulées  et  les  fers 
demandés  par  l'administration  locale,  tant  que  le  projet  défi- 
nitif n'aura  pas  été  soumis  à  l'approbation  du  Département. 

Toutefois,  afin  de  permettre  au  Service  des  travaux  de 
commencer  le  mur  d'enceinte  dont  la  construction  est  prévue 
par  M.  Vérignon  pour  le  cours  de  l'année  1905,  des  mesures 
sont  prises  en  vue  de  l'expédition  dans  la  Colonie  de  100  tonnes 
de  ciment  Portland  et  de  500  tonnes  de  chaux  seulement  au 
lieu  de  1.000  tonnes  demandées.  Il  m'a  paru,  en  effet,  néces- 
saire de  réduire  de  moitié  la  quantité  de  ce  dernier  produit  en 
vue  de  réduire  au  strict  nécessaire  les  dépenses  imputables  sur 
Texercice  en  cours. 


Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  au  Directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire  pour  que  le  plan  définitif  de 
eonstmction  de  l'hôpital  dont  il  s'agit  me  soit  adressé  dans  le 
-^y^-^  plus  bref  délai  possible . 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.  VASSELLE. 


OOFIH! 


Inspection  générale  des  Travaux  ptiblics  de.»  Colonies, 
Reconstruction  de  Vhopital  de  Saint- Laurent-du-Maroni , 

N**  64.  —  Note  pour  la  2'  Direction 
Bureau  des  Services  pénitentiaires. 

Paris,  le  U  janvier  1905. 

Par  note  n**  8180,  du  3  décembre  1904,  M.  le  Directeur  chargé 
des  Services  pénitentiaires  m'a  communiqué  de  nouvelles 
propositions,  formulées  par  T Administration  i)éniteiitiaire  de 
la,  Guyane,  pour  la  reconstruction  de  Thùpital  de  Saiût-Laurent- 
da-Maroni. 

Les  propositions  primitives  pour  la  reconstruction  de  cet 
établissement  sur  le  nouvel  emplacement  choisi  entre  le  village 
chinois  et  le  camp  de  la  Trans|>ortation  avaient  été  examinées 
j»ar  le  Comité  des  Travaux  publics  en  mai  1004,  et  avaient 
donné  lieu,  de  ma  part,  à  une  note  du  28  mai  1904,  n"*  71)7.  Le 
Comîté  avait  émis  un  avis  favorable  à  remplacement  proposé, 
en  demandant  toutefois  qu'il  fût  agrandi,  au  besoin  par  des 
emprises  sur  les  terrains  voisins.  Il  avait  admis  en  principe,  la 
construction  des  bâtiments  en  maçonnerie  aussi  bien  qu'avec 
ossatures  métalliques,  en  laissant  à  l'Administration  le  soin  de 


faire  un  choix,  au  moyen  des  éléments  d'appréciation  qu'eUS 
sGulo  |)OSKt'datt.  Enfin  il  avait  recommandé  la  fabricatiun  da 
menuiseries  sur  place,  avec  des  bois  do  la  Guyane  ou  da 
pitchpin  d'Amérique. 

L'Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane,  dans  le  nouvel 
avant- proji't  (|ui  m'a  été  communiqué  le  3  décembre  dernier, 
porte  l'emprise  de  l'hôpital  de  3  hectares  à  5  h.  65  a.  Elle 
présente  d'ailleurs  deux  études  pour  les  dispositions  d'ensemble 
des  bAtimtnls.  Elle  insiste  pour  la  construction  des  pavillons 
aA'ecmurscn  maçonnerie  de  moellons  ou  de  briques,  planchen 
en  fers  et  voutins  en  briques.  Elle  indique  qu'elle  pour» 
fabriquer  snr  place  1rs  menuiseries,  à  la  condition  d'employer 
des  bois  de  rAmérique  du  Nord.  La  dépense  est  évaluée  i 
3G5.000  francs.  Elle  serait  répartie,  sur  cinq  exercices  de  1905 
à  1909.  An  dossier  est  d'ailleurs  jointe  une  récapitulation  des 
matières  nécessaires  pour  tes  travaux  de  1905.  L'adminii- 
tration  locale  sa  propose,  en  effet,  de  faire  commencer  le  pins 
tôt  possible  et  avant  que  les  projets  délînitifs  des  bâtiments  ne 
soient  élablis,  le  mur  d'enceinte  du  nouvel  établissement. 

Ces  propositions  ont  été  soumises  au  Comité  des  Travaux 
publics  des  Colonies  qui  les  a  examinées  dans  sa  séance  du 
30  décembre  11104.  Je  joins  à  la  présente  note  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  dite  séance  et  une  copie  du  ra]>port 
présenté  au  Comité. 

Le  Comité  a  donné  un  avis  entièrement  favorable  à  l'adoption 
des  dispositions  proposées  par  l'Administration  pénitentiaire 
de  la  Guyane,  en  estimant  qu'on  peut  laisser  à  celle-ci  le  soin  de 
choisir  entre  les  deux  plans  d'ensemble  qu'elle  a  étudiés.  Il 
a  signalé  seulement  qu'en  dressant  le  projet  détinitlf.  le  service 
des  travaux  ne  devrait  pas  perdre  de  vue  les  précautions  que 
l'on  prend  actuellement,  au  point  de  vue  bactériologique,  iwur 
la  construction  des  bâtiments  d'hôpital. 

Cet  avis  me  parait  bien  fondé  et  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de 
l'adopter  dans  les  conditions  précisées  ci-après  : 

1*  LflB  différences  entre  les  deux  études  A  et  B  sont  sans 
import&iice  au  point  de  vue  technique.  Mais  il  est  possible 
qn'elleB  présentent  quelque  Intérêt  pour  le  Service  de  santé. 
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î,  si  l'Administration  centrale  ne  juge  pas  qu'il  y  ait 
\  de  notifier,  sans  délai,  une  décision  à  Tadminis- 
Dcale,  il  conviendrait,  à  mon  avis,  avant  de  laisser  à 
rnière  toute  liberté  pour  le  choix  à  faire  entre  les 
utions,  de  communiquer  le  dossier  à  M.  Tlnspecteur 
lu  Service  de  santé,  en  lui  demandant,  si  Tune  ou 
es  dispositions  présentées  lui  paraît  préférable. 

l'ai  pas  d'objection  à  faire  au  mode  de  construction 
lions  du  nouvel  hôpital  en  maçonnerie  avec  planchers 
t  voutins,  puisque  le  Directeur  de  l'Administration 
aire  de  la  Guyane  déclare  que  les  carrières  de  Saint- 
et  les  fours  à  briques  peuvent  fournir  les  matériaux 
es  et  que,  sans  parler  de  la  main-d'œuvre,  il  ne  parait 
re  en  doute  qu'il  possède  à  ce  point  de  vue  des  moyens 
ion  suffisants.  Cependant  je  ferai  remarquer,  que  le 
36  renferme  nullement  les  renseignements  que  j*ai 
:1e  demander  à  ce  sujet,  dans  ma  note  du  28  mai  1904. 
;  en  effet,  dans  cette  note  :  «  Il  est  indispensable,  à 
:is,  avant  d'abandonner  le  type  mixte  suivi  depuis 
es  années,  de  demander  à  l'Administration  de  la 
e  de  fournir  un  rapport  détaillé  sur  les  matériaux 
naçonnerie  qu'elle  peut  trouver  dans  le  pays  ou 
ler  elle-même,  sur  les  conditions  de  leur  transport  à 
œuvre,  sur  le  prix  de  revient  des  maçonneries  de 
îs  espèces  ainsi  exécutées,  enfin,  sur  le  nombre 
iers  des  différentes  spécialités,  maçons,  cimentiers, 
•s,  briquetiers,  dont  elle  peut  disposer  et  sur  le  ren- 
t  qu'il  lui  est  possible  d'en  tirer  >►.  J'ignore  si  ce  rapport 
îsenté  à  M.  Véuignon.  En  tout  cas,  il  n'v  fait  aucune 

et  ne  donne  pas  le  moindre  renseignement  ni  sur 
urces  en  main-d'œuvre  dont  il  peut  disposer,  ni  sur  les 
revient  de  maçonneries,  qui  permettraient  de  contrôler 
{certaine  mesure  l'estimation  de  dcpensesqu'il  présente, 
mettant  que  l'absence  de  ces  renseignements  ne  soit 
;idérée  comme  de  nature  à  retarder  la  solution  pour 

de  Saint-Laurent  dont  la  reconstruction  ne  peut  plus 
jmée,  il  importe  néanmoins  de  les  réclamer  à  l'Admi- 
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nistration  de  la  Guyane,  en  spécifiant  bien  que    la  décision    * 
prise  au  sujet  des  bâtiments  de  Thôpital,  ne  pourra  être  étendue 
à  toutes  autres  constructions  du  Maroni  et  considérée  comme 
une  décision  de  principe,  qu'après  réception  du  rapport  détaillé 
dont  il  s*agit. 

3*  M.  VÉRiGNON  demande  Tantorisation  de  construire  en  1905 
le  mur  d'enceinte,  afin  que  les  autres  travaux  puissent  être 
ensuite  exécutés  dans  un  chantier  clos.   J'estime,  avec  le 
6âiuité,  qu'il  y  a  intérêt  à  donner  satisfaction  à  cette  demande, 
si  les  crédits  le  permettent.  Mais  il  doit  être  bien  entendu, 
comme  je  l'ai  dit  dans  ma  note  du  28  mai  dernier,  qu'aucun 
travail  autre  que  ce  mur  de  clôture  ne  sera  entrepris,  qu'aucun 
bâtiment  ne  sera  commencé  avant  que  le  Département  n'ait 
reçu  un  projet  définitif  complet,  accompagné  des  explications 
et  justifications  nécessaires;  le  dit  projet  comprenant  plans, 
coupes  et  élévations  des  bâtiments,  métré  estimatif  et  rapport 
C'est  d'ailleurs  comme  cela  que  l'entend  le  Chef  du  service  des 
travaux  (voir  page  5  de  mon  rapport).  Toutefois,  il  ne  sera 
pas  inutile  de    rappeler    cette    prescription,   eu  égard  aux 
errements  antérieurement  constatés.  L'administration  locale 
a,  d  ailleurs,  tout  le  temps  de   terminer    ce  projet  et  de  le 
soumettre  au  Département,  la  construction  des  pavillons  ne 
pouvant  être  entamée  au  plus  tôt  qu'en  1906. 

En  ce  qui  concerne  le  mur  de  clôture,  tout  en  autorisant  la 
construction  immédiate,  il  conviendrait  d'inviter  M.  Vérignon 
à  faire  connaître  au  Département,  dès  qu'ils  auront  été  arrêtés, 
les  profils  qu'il  compte  adopter  pour  les  diverses  parties  de 
ce  mur  dont  le  développement  est  très  considérable,  et  notam- 
ment, pour  la  partie  à  établir  le  long  de  la  berge  du  Maroni, 
dans  des  conditions  assez  délicates.  Il  semble  même  que  le 
tracé  de  cette  dernière  partie  pourrait  être  avantageusement 
modifié  de  manière  à  suivre  plus  complètement  le  tracé  de  la 
berge,  jusqu'à  60  mètres  environ  de  l'angle  nord  de  l'enceinte 
et  à  restreindre  la  longueur  à  construire  sur  les  talus  même  du 
fleuve,  tout  en  conservant  la  surface  de  l'emprise. 

4''  Au  dossier  est  jointe  une  récapitulation  des  matières  à 
commander  en   1905,   comprenant  1.000  tonnes   de   chaux 
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iulique,  100  tonnes  de  ciment,  30.000  kilogrammes  de 
ndulée  galvanisée  et  33.225  kilogrammes  de  fers  à  plan- 
.  Je  ne  vois  pas  dMnconvénient  à  ce  qu'il  soit  donné 
à  cette  commande,  en  ce  qui  concerne  la  chaux  et  le 
t,  qui  sont  nécessaires,  au  moins  en  partie,  pourlacons- 
an  du  mur  de  clôture  à  entreprendre  en  1905.  Mais  il 
pas  lieu,  à  mon  avis,  de  commander  immédiatement  les 
planchers  et  les  tôles  ondulées  qui  ne  sont  utiles  que 
des  travaux  de  bâtiments  à  commencer  en  1906.  Il  y  a 
t  à  ce  que  le  projet  définitif  de  Thôpital  soit  soumis  au 
tenient,  avant  que  ces  dernières  commandes  soient 
'S,  non  seulement  pour  que  l'administration  locale  ne  soit 
ntée,  ayant  recules  matériaux,  de  s'abstenir  de  produire 
jet  demandé,  mais  aussi  pour  éviter  des  fausses  manœu- 
ît  des  pertes  de  matières,  pour  le  cas  où  Tétude  du 
d'exécution  démontrerait  au  service  des  Travaux  péni- 
ires  de  la  Guyane  que  les  dimensions  et  les  poids  qu'il  a 
lés  pour  les  fers  et  tôles  sur  l'état  récapitulatif  ne  sont 
nalement  ceux  qui  conviennent  pour  la  construction, 
idications  portées  au  dit  état  peuvent,  en  effet,  n'avoir  été 
es  qu'à  titre  d'approximation,  puisque  les  études  de 
ne  sont  pas  terminées. 

ir  la  chaux  et  le  ciment,  la  commande  pourrait  être  trans- 
mmédiatement  à  la  3*  Direction,  avec  prière  d'en  saisir 
nniission  des  marchés. 

U Inspecteur  Oénéral 
des  Travaux  publics  des  Colonies, 

BOUTTEVILLE. 
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N^  26.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotéi 
Transmission  pour  examen  d'une  réclamation  du  tr 
i?. . . . ,  matricule  32335. 


(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bu 
des  Ser\ices  pénitentiaires.) 

Paris,  le  11  février  1 

Monsieur  le  CJouvcrneur,  j'ai  l'honneur  de  vous 
niquer,  ci-joint,  une  lettre  du  transporté  R...  (E...) 
m'avez  adressée  par  votre  communication  du  28  < 
dernier,  n''  263G  et  par  laquelle  cet  individu  se  plai 
nourriture  fournie  au  quartier  disciplinaire  ainsi  que  < 
nagement  de  la  case  où  il  se  trouve  détenu. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  examii 
réclamation  et  me  faire  connaître  la  suite  dont  elle  v 
paru  susceptible. 

Vous  voudrez  bien  éiraleraent  faire  des  observ; 
nommé  R. . .  sur  la  façon  peu  convenable  dont  sa  le 
fermée  et  d'une  manière  générale  inviter  les  conda 
font  usage  de  Tautorisation  d'écrire,  sous  pli  fermé,  a 
tement  de  clore  leurs  lettres  d'une  façon  propre  et  pc 
de  les  ouvrir  facilement  et  sans  les  détériorer. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Services  péniten 

Le  Sous-Directeur, 

G.  SCHMIDT. 
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»•  27.—  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  12. 
—  Application  de  l'article  2,  de  la  décision  locale  du 
26  mai  1897. 

Saint-Laurent,  le  11  février  1905. 

A  MM.  LES  Commandants  supérieurs, 
Commandants  de  pénitencier  et  Chefs   de   camp 

Messieurs,  à  la  suite  d'une  fausse  interprétation  de  l'article  2 
de  Ja  décision  locale  du  26  mai  1897,  fixant  la  durée  de  la 
journée  de  travail  pour  les  transportés,  les  punis  de  cellule 
ont  été  astreints,  sur  un  pénitencier,  à  dix  heures  de  travail 
par  jour.  J'ai  donné  des  ordres  nécessaires,  à  qui  de  droit, 
pour  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Cependant,  je  crois  utile 
d'en  informer  tous  les  Chefs  d'établissement,  afin  d'éviter  une 
pareille  application  de  la  décision  précitée  et  de  hlon  préciser 
Ja  portée  de  cet  acte . 

Les  seuls  condamnés,  qui  doivent  être  soumis  à  dix  heures 
de  travail  sont  : 

1**  ceux  qui  sont  classés  dans  la  catégorie  des  incorrigibles 
et  internés  dans  les  camps  ou  quartiers  disciplinaires,  confor- 
mément au  titre  IV,  du  décret  du  4  septembre  1SÎ)1  ; 

2*'  ceux  qui  ont  été  frappés  de  la  peine  de  la  réclusion 
cellulaire  et  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  prévues  par  le 
décret  du  5  octobre  1889. 

C'est  le  sens  qu'il  convient  de  donner  à  ma  circulaire  du 
16  avril  1904,  n'»  32  ;  les  mots  «  quartiers  disciplinaires  » 
concernent  les  condamnés  aux  travaux  forcés,  tandis  que  les 
mots  «quartiers  de  punitions  »,  employés,  d'ailleurs,  dans  le 
décret  du  22  août  1887,  sont  relatifs  aux  relégués  eoUectifs. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuscr  réception  de  la 
présente  circulaire. 

VKRIGNON. 
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X*  28.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  4. 
Une  somme  de  11  fr,  24  est  mise  h,  la  charge  de  MM.  Ji 
et  Cie.  —  Obger cations  sur  une  perte  de  charbon  sur tenh 
cours  de  transport. 

^Ministère  des  Colonies;  —  3*    Direction  — 
l*"'  Bureau  ;  2'  Section.) 

Paris,  le  14  février  1905 

Monsieur  le  Gouverneur,  à  la  date  du  27  octobre  don 
vous  m'avez  transmis  le  procès-verbal  réclamé  par  le  De 
tement  le  IG  août  1904  et  dont  les  conclusions  tendent  : 

P  à  mettre  à  la  charge  de  MM.  M. . .  et  Cie,  entreprent 
la  somme  de  11  fr.  24  valeur,  y  compris  la  majoration  n 
mentaire  do  25  p.  100,  d'une  caisse  d*huile  de  schiste  emban 
sur  la  .Ville-de-Cnf/enne  et  non  parvenue  à  destination  : 

2"  à  laisser  au  compte  de  TÉtat  le  montant  de  198  kcr. 
de  pétrole  perdus  en  cours  de  transport  par  suite  de  dét( 
ration  des  récipients. 

J*ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  j'approuve 
conclusions.  Vous  trouverez  ci-joint,  dûment  sanction 
Tampliation  du  procès-verbal  en  question. 

Toutefois,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  rappe 
l'Administration  pénitentiaire  les  prescriptions  contenues  • 
les  dépêches  des  12  août  1903  et  29  octobre  1904,  afin 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  valeur  des  liquides  perdu: 
cours  de  transport  dans  la  Colonie  soit  toujours  mise 
charge  du  comptable  expéditeur  ou  du  transporteur  qi 
les  pertes  do  Tespèce  seront  attribuées  à  Tétat  défectueux 
récipients. 

D'autre  part,  je  vous  informe,  en  réponse  au  dernier  p 
graphe  de  votre  lettre  du  27  octobre  précitée,  que  c'est  i 
le  procès-verbal  enregistré  sous  le  n*  16  de  l'état  analyti 
du  24  mars  1904,  qui  n'est  pas  parvenu  au  Département. 
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D'après  cet  état,  le  procès-verbal  susvisé  concerne  une  perte 
4e  7.000  kilogrammes  de  charbon  survenue  dans  un  envoi 
effectué  de  Saint-Nazaire,  par  le  Denis^Crouan,  Par  suite, 
cette  perte  doit  être  régularisée  dans  la  comptabilité  centrale 
du  matériel  en  cours  de  transport  et  non  dans  les  comptes  du 
gestionnaire  du  magasin  du  matériel  de  Cayenne  à  laide  d*un 
procès-verbal  de  perte. 

Or,  je  remarque  que  le  certificat  de  réception  établi  à  Saint- 
Laurent,  le  2ô  août  1904,  et  concernant  le  dit  envoi  n'accuse 
aucune  différence,  tandis  que  les  réserves  portées  le  6  février 
1904,  sur  le  connaissement  correspondant  font  ressortir  le 
manquant  de  7  tonnes  de  charbon . 

Dans  ces  conditions,  le  comptable  de  Saint-Laurent  n'aurait 
pas  dû  prendre  en  recette  des  matières  qu'il  n'a  pas  reçues  et 
qui  ont,  d'ailleurs,  été  remboursées  à  l'Etat  par  le  trans- 
porteur. 

Il  7  aura  donc  lieu  de  me  faire  parvenir  un  certificat  de 
réception  rectificatif,  signalant  le  manquant  ca  question  et 
donner  des  ordres  pour  que  les  écritures  de  la  Colonie  soient 
rectifiées  en  conséquence. 

Enfin,  il  est  regrettable  que  les  matières  comprises  dans 
renvoi  susvisé  aient  pu  rester  à  la  Guyane  plus  de  six  mois, 
sans  être  prises  en  charge . 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que  des 
faits  de  cette  nature  ne  se  reproduisent  plus. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
CLÉMEXTEL. 
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N«  29.  —  RÈGLEMENT  sur  l'exécution  de  la  peine 
priêonnement  prévue    aux  articles    2    et    4  du    décn 
5  octobre  Ï889. 


Exécution  de  la  peine. 

Article  premier.  —  La  peine  de  Temprisonnement,  p 
aux  articles  2  et  4  du  décret  du  5  octobre  1889,  est  subie 
Iles  du  Salut  (Ile  Saint-Josepb),  dans  le  bâtiment  B  du  g 
des  locaux  affectés  à  Texécution  des  peines  instituées  ) 
décret  précité  du  5  octobre  1889. 


Mode  d'internement. 

Art.  2.  —  Dès  qu'un  transporté,  ayant  encouru  une  con 
nation  à  Femprisonnement,  arrivera  sur  Tétablissemen 
Iles  du  Salut,  pour  y  subir  sa  peine,  il  sera  immédiate 
envoyé  au  quartier  spécial  et  remis  entre  les  mains  du  sui 
lant  qui  en  est  chargé . 

Art.  3 .  —  A  son  arrivée  au  quartier,  le  condamné  à  l'ei 
sonnement  sera  inscrit  sur  un  registre  d'écrou  et  fouillé 
soin  ;  les  effets  ou  objets  réglementaires  trouvés  en  sa  posse 
seront  inventoriés  et  déposés  au  greffe  du  quartier,  c 
resteront  jusqu'à  Texpiration  de  la  peine  du  détenu;  ceuî 
réglementaires  seront  saisis  et  détruits  immédiatemei 
présence  du  condamné.  Ces  deux  opérations  seront  cert 
l)ar  le  surveillant  chargé  du  quartier  et  le  condamné,  su: 
pièce  si)éciale,  qui  restera  classée  au  dossier  de  celui-ci. 

Art.  4 .  —  Un  local  spécialement  aménagé  à  cet  effet,  da 
cour  dos  bâtiments,  servira  pour  la  réunion  en  commun, 
pendant  les  heures  de  repos  et  de  repas,  soit  pendant  celli 
travail,  en  cas  de  mauvais  temps. 
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Des  cellules  individuelles  pour  risolement  de  nuit  sont  affec- 
tées aux  détenus.  Aucun  changement  de  cellule  ne  peut  être 
effectué  sans  Tautorisation  du  Commandant. 

Travail. 

Art.  5.  —  Le  travail  est  obligatoire  pour  tous  les  condamnés 
à  Temprisonnement  ;  ils  ne  peuvent  en  être  dispensés  que  par 
une  prescription  expresse  du  médecin  chargé  de  la  visite.  Ce 
travail  ne  donne  droit  à  aucune  allocation  de  bons  supplémen- 
taires. 

Art.  6.  —  Les  condamnés  à  Temprisonnenient  sont  réunis 
pour  le  travail.  Ils  forment  une  corvée  spéciale  chargée  d'effec- 
tuer les  travaux  les  plus  pénibles,  déchargements  ou  charge- 
ments, charrois,  empierrement  des  routes,  dc'broussage,  etc. . . 
Ils  sont  également  chargés  de  Tentretien  des  bâtiments  du 
quartier  spécial. 

Cette  corvée  ne  doit  avoir  aucune  communication  avec  celles 
du  service  ordinaire  de  rétablissement.  En  ras  de  mauvais 
temps,  les  condamnés  à  l'emprisonnement  sont  retenus  pour 
ie  travail  dans  le  local  aménagé  pour  cet  objet,  et  placé  dans 
la  cour  du  bâtiment. 

Art.  7,  — Le  travail  est,  autant  que  possible,  exécuté  à  la 
tâche;  cette  tâche  est  fixée  par  une  Commission  composée  du 
Chef  de  rétablissement,  du  conducteur  chargé  des  travaux  et 
du  surveillant -chef.  Elle  est  exécutoire  immédiatement  après 
la  décision  de  la  Commission.  11  en  est  rendu  compte  au 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  qui  conserve  le 
droit  d'approuver  ou  de  modifier  les  mesures  adoptées . 

Art.  8.  — Les  heures  de  travail  sont  ainsi  déterminées:  le 
matin  de  6  heures  à  11  heures,  et,  le  soir,  de  midi  et  demi  à 
cinq  heures  et  demie . 

Suivant  les  saisons,  ces  heures  pourront  rtrc  modifiées  par 
le  Chef  de  rétablissement,  mais  il  reste  entendu  que,  pour 

aucune  raison,  le  nombre  des  heures  de  travail  par  jour,  ne 

P'jurraêtre  inférieur  à  dix. 
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Régime  alimentaire. 

Art.  0.  —  La  ration  des  condamnés  subissant  la 
reniprisonnement  est  la  même  que  celle  attribuée  ai 
condamnés,  sous  la  réser\e  stipulée  à  Tarticle  5  ci-des? 
ne  peuvent  recevoir  aucun  bon  supplémentaire. 

Art.  10.  —  Les  aliments  sont  préparés  à  la  cuisine  ( 
ils  sont  apportés  au  quartier  par  des  hommes  de  corvée  ci 
intérieur  et  répartis  dans  des  gamelles  individuelles 
scnce  d'un  surveillant  militaire. 


Habillement.  —  Couchage.  —  Soins  de  propi 

Art.  11.  —  Le  costume  des  condamnés  à  Temprisc 
est,  pendant  toute  la  durée  de  leur  peine,  celui  indiqué 

Pantalon  et  vareuse  en  toile  à  voile,  marqués  de  hi 
et  du  numéro  de  la  cellule,  chapeau  de  paille,  espad 
souliers. 

Art.  12.  —  Deux  pantalons  et  deux  vareuses  sont  ei 
par  cellule,  pour  permettre  aux  détenus  de  se  change] 
L'échange  des  effets  aura  lieu  le  dimanche  matin. 

Art.  13. —  Le  dimanche  matin,  plus  souvent  si  c'est 
les  détenus  sont  conduits  à  la  baignade,  au  bord  de  la 

Art.  14.  —  La  barbe  des  détenus  sera  complèteme 
les  cheveux  ras  seront  coupés  en  escaliers. 

Les  perruquiers  du  camp  seront  chargés,  sous  la  sur 
d'un  agent,  de  la  coupe  des  cheveux  et  de  la  barbe, 
par  semaine. 

Art.  15.  —  Une  couverture  en  laine  grise  est  d< 
chaque  condamné  à  l'emprisonnement. 

Un  lit  de  camp,  mobile,  en  bois,  sera  disposé  dan 
cellule. 
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Discipline . 

Art.  16.  —  Les  punitions  de  cellule  et  de  cachot  sont  les 
seules  que  peuvent  encourir  les  condamnés  à  remprisonnement. 
Elles  leur  sont  infligées  et  elles  sont  subies  par  eux,  dans  les 
conditions  déterminées  par  Tarticle  46  du  décret  du  4  sep- 
tembre 1891.  Les  surveillants  ne  peuvent  prononcer  aucune 
punition  contre  les  condamnés  à  Temprisonnement. 

Art.  17.  —  En  cas  d'infractions  commises  par  les  détenus, 
la  Commission  disciplinaire  se  transportera  au  quartier  spécial 
à  l'effet  d'y  entendre  les  délinquants;  elle  statuera  ensuite 
dans  les  formes  prescrites  à  l'article  27  du  décret  du  4  sep- 
tembre 1891. 

Récompenses. 

Art.  18.  —  Les  condamnés  à  remprisonnement  qui  n'auront 
point  encouru  de  punitions: 

Ceux  condamnés  à  cinq  ans,  pendant 8  mois, 

—  de  trois  à  cinq  ans,  pendant.  5    — 

—  de  un  à  trois  ans,  pendant. .  3    — 

—  a  moins  d'un  an,  pendant...  1    — 

pK)urront  être  autorisés  à  lire,  en  dehors  des  heures  de  travail. 

Des  livres  seront  mis  à  leur  disposition  par  la  bibliothèque. 
<le  rétablissement. 

Le  surveillant  militaire  chargé  du  quartier  spécial,  sera 
ï"^sponsable  des  ouvrages  qui  lui  seront  remis  contre  reçu. 

Art.  19. —  Les  condamnés  à  l'emprisonnement  pourront 
écrire,  une  fois  par  mois,  à  leurs  ascendants  ou  descendants 
directs,  ainsi  qu'à  leurs  femmes.  Cette  faveur  ne  sera  accordée 
qu'à  ceux  dont  la  conduite  sera  reconnue  absolument  satis- 
faisante.   Ils    ne     pourront    recevoir    de    lettres  de  leurs 
correspondants  qu'une  fois  par  mois  également. 
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A  UT.  20.  —  Ainsi  que  cela  est  dit  à  Tarticle  5  du  décret  du 
5  octobre  188'J,  les  condamnés  à  Temprisonnement,  dont  la 
bonne  conduite  soutenue  serait  remarquée  et  le  repentir 
certain,  pourront  être  proposés  pour  la  libération  condi- 
tionnelle, dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
14  août  1885 . 


Service  médical. 

Art.  21.  —  Le  service  médical  du  quartier  spécial  d'empri- 
sonnement est  assuré  par  un  des  médecins  de  rétablissement, 
qui  devra  passer  la'visito  une  fois  par  semaine  et  plus  souvent, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  22.  —  Pour  des  affections  légères  les  condamnés  à 
l'emprisonnement  seront  traités  dans  leurs  cellules.  Si  leur 
état  exige  qu'ils  soient  soignés  ailleurs,  mais  n'est  pas  suffi- 
samment grave  pour  motiver  leur  admission  à  l'hôpital,  ils 
seront  placés  dans  un  local  spécial  dénonuné  «  infirmerie  »  qui 
sera  à  cet  effet  garni  de  plusieurs  cadres  en  bois,  sur  lesquels 
seront  tendus  des  hamacs  en  toile. 

Un  des  porte-clefs  du  quartier  spécial  ser\*ira  d'infirmier. 

En  cas  d'admission  à  l'hôpital,  les  condamnés  à  Tempri- 
sonnement  seront  traités  dans  une  salle  à  part. 

Art.  23.  —  L'amélioration  du  régime  ou  l'adoucissement 
de  la  situation  du  détenu  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  pres- 
cription médicale,  en  cas  de  maladie  seulement. 


Service  religieux. 

Art.  24.  —  Le  desservant  chargé  du  culte  catholique  de 
l'établissement  sera  admis  une  fois  par  semaine,  en  dehors  des 
heures  de  travail,  au  quartier  spécial,  où  il  pourra  s'entretenir 
avec  ceux  des  détenus  qui  en  auront  manifesté  le  désir. 


Dispositions  générales. 

Art.  25.  —  Le  silence  le  plus  rigoureux  est  obsené  en  tout 
temps,  soit  sur  le  chantier,  soit  au  quartier  spécial. 

Il  ne  peut  être  fait  exception  à  cette  règle  que  pour  les  com- 
munications se  rattachant  aux  travaux  ou  au  service  et  encore 
doivent-elles  être  entièrement  justifiées. 

Art.  26 .  —  L'usage  du  tabac  est  rigoureusement  interdit  aux 
condamnés  à  Temprisonnement,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
détention. 

Art.  27.  —  Les  heures  de  lever  et  de  coucher,  ainsi  que  celles 
du  repas  du  soir,  sont  déterminées  par  le  Chef  de  l'établis- 
leitient  qui  tiendra  compte,  pour  les  fixer,  des  dispositions  de 
l'article  8  ci-dessus,  relatif  aux  heures  de  travail. 

Art.  28.  —  Un  registre  sera  tenu  par  le  surveillant  militaire 
chargé  du  quartier,  sur  lequel  il  inscrira  les  visites  et  prescrip- 
tions médicales,  les  hospitalisations  et  leur  durée,  les  punitions 
prononcées,  les  visites  dont  les  détenus  auront  pu  être  Tobjet 
de  la  part  de  Taumônier,  ainsi  que  tous  les  faits  les  intéressant 
personnellement. 

Les  renseignements  à  porter  sur  ce  registre  devront,  en  un 
mot,  permettre  de  suivre  la  situation  de  chaque  condamné  à 
l'emprisonnement,  pendant  toute  la  durée  de  sa  détention. 

Art.  29.  —  En  dehors  du  registre  dont  il  vient  d'être  parlé  à 
Tarticle  précédent,  il  est  tenu  un  carnet  d'enregistrement  des 
visites  médicales.  Tous  les  condamnés  qui  sollicitent  la  visite 
du  médecin,  y  sont  portés,  ainsi  que  le  résultat  de  celle-ci, 
c'est-à-dire  les  prescriptions  formulées. 

Le  rôle  du  Médecin-major  se  borne  à  cette  visite.  S'il  y  a 
lien,  et  si  Tétat  sanitaire  du  quartier  spécial  d'emprisonnement 
▼ienti  laisser  à  désirer,  il  donne  au  Chef  de  l'établissement 

•on  avis  sur  les  mesures  prophylactiques  à  adopter,  sans  avoir  à 

s'immiscer  dans  les  questions  administratives. 
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Art.  30.  —  Le  Chef  de  rétablissement  doit  fréquei 
et  au  moins  une  fois  par  semaine,  inspecter  le  q 
spécial. 

Art.  81 .  —  Un  sar\'eîllant  militaire  sera  désigné  ] 
direction  du  quartier  spécial  d'emprisonnement;  il  r( 
les  fonctions  de  greffier  de  ce  quartier. 

Il  lui  sera  adjoint  un  ou  plusieurs  surNcillants,  se 
besoins,  pour  Texécution  des  dispositions  prévues  au 
règlement,  la  garde  et  la  sur\'eillance  des  détenus. 

Art.   32.    —  Un  ou  plusieurs  porte-clefs,  selon  Vi 
seront  placés  au  quartier  spécial  d'emprisonnement. 
Ils  coucheront  au  quartier  dans  un  local  particulier. 

Saint-Laurent,  le  15  février  1905. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitent iai 

VÉRIGNON. 

Vu  et  approuvé  : 
Le    Gouverneur  p,  i, 

Marchal. 


N^  30.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée 

Commande  de  vivres  pour  1905, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bur< 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  24  février  190^ 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  18  janvier  d 
n®  58,  vous  m'avez  demandé  de  vous  faire  connaî 
quantités  de  denrées  accordées  par  le  Département,  à  ro< 
de  la  commande  générale  de  vivres  pour  l'année  1905. 
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J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  un  ëtat  indiquant 
les  rédactions  apportées  aux  prévisions  établies  par  Tadminis- 
tration  locale. 

Je  vous  prierai,  en  outre,  de  donner  des  instructions  au 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  pour  qu'à  l'avenir 
tontes  les  commandes  de  vivres  ou  de  matériel  soient  établies 
en  triple  expédition  dont  Tune  sera  renvoyée  dans  la  Colonie 
pour  répondre  au  désir  exprimé  par  M.  Vériqnon. 

Poar  le  Ministre  des  Colonies 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

Le  SoiM-Directeur, 

G.  SCHMIDT. 


N'31.  —  TABLEAU  D'AVANCEMENT  du  personnel   de 
l'Administration  pénitentiaire  coloniale  pour  Vannée  1905, 

Pour  le  grade  de  soiiB-directear: 

1902 

M.  Lhuerre   (Marie-François-Camille),    chef  de  bureau 
del'*  classe. 

Pour  le  grade  de  chef  de  bureau  de  3*  classe  et  assimilé  : 

1904 

M.  Réhy    (Marie-Antoine-Jules-Raphaël),  sous-chef  de 
bureau  de  1''  classe. 

1905 

MM.  Jarby  (Emile),  sous-chef  de  bureau  de  1"  classe. 

BouRON  (Achille),   sous-chef  de  bureau  de  l*"*  classe. 
Grilh  (François-Louis-Albert),    sous-chef  de  bureau 
de  l'*  classe. 
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Pour  le  grade  de  sona-ehef  de  bureau  de  3«  olaaae  et  aaaimilé  : 

1900 

MM.  Emile-Chaix  (Robert),  commis  principal  de  1^  classer 
Bastide    (Jean  -  Eugène  -  Auguste  -  Edmond) ,    commr 
principal  de  l'*  classe. 

1902 

MM.  BouRQUix  (Charles-Alexandre),  commis  principal  c=: 
1'*  classe. 
Demanque    (César- François),    commis    principal 
1'*  classe. 

1903 

MM.  DuPBYRON  (Jean-Paul-Auguste),  commis  principal  de 
1^*  classe. 

Saintotte    (Adrien -Gaston),    commis    principal    de 
1'*  classe. 

Bardoulet    (Louis -Ernest),    commis    principal    de 
l'«  classe. 

1904 

MM.  Lebon   (Louis -Joseph -Yves),   commis    principal    de 
1^*  classe. 

Jandron  (Antoine-Alexandre),  commis  principal  de 

!'•  classe. 
Barbier  (Gaston),  commis  principal  de  l'^  classe. 

1905 

MM.  LocQUET-DuQUBSNB  (Hcnri-Paul),  conmiis  principal  de 
1'*  classe. 
Chamaillard  (Edmond),  conmiis  principal  de  1'*  classe. 
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Pour  le  grade  de  condacteur  principal  des  iravanz: 

1905 
M.  Petit  (Victor),  conducteur  de  l*"*  classe. 

Pour  la  l'«  classe  de  chef  de  bureau  et  assimilé  : 

1905 

MM.  Carbillet   (Antonin-Marie- Adrien),   chef  de   bureau 
de  2'*  classe. 

Lhuerre  (Louis-Maric-Conrad),    chef   de    bureau  de 

2'^  classe. 
Michel  (Auguste),  chef  de  bureau  de  2"  classe . 

Pour  la  2''  classe  de  chef  de  bureau  et  assimilé: 

1005 
M.  Pennel  (Victor-Gustave),  chef  de  bureau  de  S*"  classe. 

Pour  la  K*"  classe  de  sous-chef  de  bureau  et  assimilé: 

1905 

MM.  Leyraud  (Joseph-Marie-Auguste),  sous-chef  de  bureau 
de  2*  classe. 

Bardet  (Eugène),  sous-chef  de  bureau  de  2^  classe. 

CoLLOMB    (François- Laurent),    sous-chef    de    bureau 
de  2*  classe. 

Pour  la  2<'  classe  de  sous-chef  de  bureau  et  assimilé: 

1905 

!kIM.  Pottier  (Maurice-Pierre-Joseph),  sous-chef  de  bureau 
de  3*  classe. 

Cane    (Edmond-Georges),    sous-chef   de    bureau    de 
3""  classe. 
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Pour  la  l'**'  classe  de  commis  principal: 

1905 

MM.  CoRKETTE   DE   Saint-Cyr    (Henri),    commis    pri 
de  2^  classe. 

Michel  (Maurice-Jean-Baptiste),  commis  princi 
2*  classe. 

Pour  la  l''*'  classe  de  commis: 

1905 
M.  CoRDONNiÉ  (Louis),  commis  de  2*  classe. 

Ponr  la  %^  classe  de  commis: 

1905 
MM.  GiLLOT  (François),  commis  de  3"  classe. 
Crucioni  (Franklin),  commis  de  3*  classe. 
Nairincb  (René),  commis  de  3®  classe. 
Honoré  (Quentin-Félix),  commis  de  3°  classe. 

Pour  la  l*"*^  classe  de  conducteur  des  travaux: 

1905 
M.  d'Espaux  (Armand),  conducteur  de  2®  classe. 

Pour  la  Z^  classe  d'instituteur: 

1905 
M.  BoNissoL  (Jean),  instituteur  de  4"  classe. 

Pour  la  V^  classe  d'interprète: 

1905 
M.  Clamageran  (Georges),  interprète  de  2®  classe. 


ik 
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NominationB,  mutations,  mouvements. 


Par  décisions  ministérielles 


En  date  du  2  février  1905  : 


Une  prolongation  de  congé  de  ronvalescence  de  trois  mois. 
valable  du  25  janvier  au  24  avril  1905,  est  accordée  aux  sur- 
veillants militaires:  de  2*  classe,  Vittoriani  (Hector),  et  de 
3* classe  Granat  (Antoine- Augustin). 


En  date  du  3  février  1905  : 


Le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Vittoriani  (Ours-Fran- 
Çois,  a  obtenu  la  transformation  de  son  congé  administratif  do 
six  mois,  en  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du 
21  novembre  1904  au  20  février  1905. 


En  date  du  6  février  1905  : 


Par  arrêté  du  Ministre  de  TAgriculture,  en  date  du  23 
janvier  dernier,  le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Cardinaud 
a  été  nommé  à  l'emploi  de  garde  domanial,  des  Eaux  et 
Forêts,  au  poste  de  Neuville  (Calvados),  service  de  la  pêche. 


En  date  du  9  février  1005  : 


Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Debil  (Charles),  a 
obtenu  un  congé  de  convalescence  de  deux  mois  du  14  janvier 
au  13  mars  1905. 


M .  BoRNiBus,  commis  de  1"  classe,  a  obtenu  un  congé  <ie 
convalescence  de  trois  mois,  valable  du  24  janvier  au  23  avTrii 
1905,  faisant  suite  à  un  congé  de  même  nature  précédemment 
accordé. 

Le  surveillant  de  2*  classe  Antonini  (Dominique),  a  obteDa 
la  transformation  de  son  congé  administratif  de  six  mois,  en 
congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  20  janvier  au 
19  avril  1905. 

Les  surveillants  militaires  Anoeli  (raul-Eticnne),  de  2* 
classe,  et  Desanti  (Antoine),  de  !'•  class»',  ont  obtenu  :  le  pre- 
mier, un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  14 
janvier  au  13  avril  1905;  le  second,  une  prolongation  de  congé 
de  convalescence  de  trois  mois,  valablr  du  21  février  au  20 
mai  1905- 


En  date  du  11  février  19(t'>  : 

Notification  de  l'acceptation  de  la  démission  de  leur  emploi 
offerte  par  les  surveillants  militaires  Pomet  et  Cloître  . 

Les  surv  cillants  militaires  de  1**  classe  Beknier  et  Santucci 
ont  obtenu  une  prolongation  de  cojigé  do  convalescence  de 
trois  mois,  valable  du  24  février  au  23  mai  1905. 

Avis  est  donné  que  le  sur\^eillant  militaire  de  3*  classe 
CoLOMBANi  (Jacques-Toussaint),  nommé  ù  <*Lt  emploi  par  arrêté 
du  23  novembre  1904,  rejoindra  son  ]K»ste  colonial  par  le 
paquebot  quittant  Saint-Nazaire  le  9  mars  1905. 


En  date  du  15  février  190r 


Les  surveillants  militaires  Imbert  (Joseph),  de  1'**  classe,  et 
Versini  (François),  de  2*" classe,  ont  obtenu  une  prolongation  de 
congé  de  convalescence  de  trois  mois,  ViiL»])le  du  24  février  au 
23  mai  1905. 


En  date  du  17  février  1905  : 

Le  surveillant  militaire  de  !''•  classe,  Bartoli  (Jacques),  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  d'un  mois, 
niable  du  23  février  au  22  mars  1905. 

Le  surveillant  militaire  de  !'•  classe,  Cholvy  (Baptiste),  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux 
iDois,  valable  du  23  février  au  22  avril  1905. 


En  date  du  18  février  1905  : 


Avis  est  donné  que  la  démission  du  surveillant  de  1'*  classe 
Baonoli  a  été  acceptée  à  la  date  du  11  février  courant,  jour  où 
il  sera  rayé  des  contrôles  de  l'activité. 


En  date  du  20  février  1905  : 

Le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Lardeyret,  a  obtenu 
ime  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  23  février  au  22  mai  1905. 


En  date  du  21  février  1905  : 


M.  Nicolas  (Etienne),  magasinier  de  3*  classe  des  Colonies, 
a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  jusqu'au  9  avril  1905. 


En  date  du  22  février  1905  : 


MM.    Keboul   et  Gendarme,    commis  de  1  '*  classe,    sont 
nommés  commis  principaux  de  2°  classe. 


M.  Batsère^  commis  de  2*  classe,  a  obtenu  une  prolongati« 
de  congé  de  convalescence  de  deux  mois,  valable  du  24  févrm  ^ 
au  23  avril  1905 . 

Le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Ottavi  a  obtenu  xi/i 
congé  de  convalescence  de  trois  mois,  faisant  suite  à  un  cor^^' 
administratif  de  six  mois,  valable  du  23  février  au  22  mai  1905. 


En  date  du  23  février  1905  : 

Avis  est  donné  de  la  réadmission  du  sieur  Fournier  (Pierre- 
Albert),  dans  le  corps  des  surveillants  militaires,  par  décision 
ministérielle  du  20  février  courant. 

Le  surveillant  militaire  de  l"'  classe  Esxard  (Jean),  a  obtenu 
une  proloDsration  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  24  février  au  23  mai  1905. 


En  date  du  24  février  1905  : 


Le  surveillant  principal  Grise  (Baptiste),  est  admis,  par 
décision  du  20  février  courant,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  services.  Sera  rayé  des  contrôles 
de  l'activité  le  1*"^  juin  1905. 


En  date  du  25  février  1905  : 

Les  surveillants  militaires  Crabos,  de  2*  classe,  et  Morazzani 
(Philippe)  de  3*  classe,  ont  obtenu  :  le  premier,  une  prolonga- 
tion de  congé  de  convalescence  de  deux  mois,  valable  du  21 
février  au  20  avril  1905;  le  deuxième,  une  de  trois  mois, 
valable  du  22  février  au  20  mai  1905. 


En  date  du  28  février  1905': 


>.' 


^2  -r  >  ■  ly  j 


Les  surveillants  militaires  Vittoriani  (François-Mathieu) 
ei  Vittoriani  (Ours-François),  tous  deux  de  2*  classe,  ont 
obtenu  des  prolongations  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois  valable  Tune,  du  25  février  au  24  mai  1905  et  l'autre,  du 
21  février  au  20  mai  1905. 


^^^^  F' 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  2  février  1905  : 


^•-':< 


M.  le  surveillant-chef  Casanova  est  appelé  à  remplir 
provisoirement  les  fonctions  de  commissaire  de  police  de  la 
Transportation,  à  Saint-Laurent-du-Maroni.  en  remplacement 
de  M.  CosTEs,  surveillant-chef  de  l*""  classe. 


En  date  du  9  février  1905  : 


M.  Fabre,  commis  de  2*  classe,  est  nommé  membre  de  la 
Commission  de  classement  des  relégués  et  de  la  Commission 
d*examen  des  demandes  de  suspension  de  la  peine  de  l'inter- 
diction de  séjour,  pour  Tannée  1905. 


En  date  du  10  février  1905  : 


Un  passage  de  retour  en  France,  par  anticipation,  est  accordé 
à  la  famille  du  surveillant  militaire  de  3*  classe  Le  Moisg. 

XJn  passage  de  retour  en  France  est  accordé  à  la  veuve  du 
surveillant  militaire  de  2*  classe  Piault,  décédé,  ainsi  qu'à 
ses  deux  enfants. 
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Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France,  es 
accorde  aux  surveillants  militaires  :  Robinet,  de  l'*  classe 
Robin  et  Foucaud,  de  2*'  classe,  Jacquemin  et  Pasqualini,  de  - 
classe. 

Un  congé  de  même  nature,  de  7  mois,  est  accordé  £ 
surveillant-chef  de  2®  classe  Marchi. 


En  date  du  14  février  1905  : 


Un  congé    administratif  de    onze  mois,   est    accordé    a; 
surveillant  militaire  de  3*  classe  Lestradr. 


En  date  du  22  février  1905: 


Un  passade  dv.  retour  en  France,  par  anticipation,  est  accordé 
au  commis  de  1*^*  classe  Pain  (Philippe),  nommé  au  gracie 
d'adjoint  de  2'*  classe  des  affaires  indigènes  de  l'Afrique 
Occidentale  française. 


En  date  du  27  février  1905  i 


Un  passai>e  de  retour  en  France  est  accordé  au  surveillant 
militain^  de  î^  classe  Morini  (Nonce),  nommé  garde  domanial 
des  Eaux  et  Forets  en  Algérie. 


En  date  du  28  février  1905  : 


Un  congé  (le  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  on  France, 
est  accordé  aux  surveillants  militaires  Guiol,  de  !'•  classe,  et 
Pkospekini,  de  o'  classe. 


L. 
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Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  1"  février  1905  : 


Le  sieur  Glennie  (René),  est  nommé  planton  du  télégraphe, 
à  Saint-Laurent,  en  remplacement  du  sieur  Casimir,  démission- 
naire. 

M.  Pehrix,  conducteur  de  4*  classe,  est  appelé  à  servir  à 
Saint-Laurent. 


En  date  du  10  février  1905  : 

M.  Gervais  (Charles),  commis  de  3*-  classe,  est  appelé  à 
senir  à  Saint- Laurent,  au  2*  bureau. 

M.  TouBLAND,  commis  du  même  grad^',  va  servir  à  Saint- 
Jean,  en  remplacement  de  M.  Hautbekg,  appelé  à  servir  au 
ohef-lieu . 

Le  libéré  Michelangeli,  sera  adjoint,  en  qualit<î  de  contre- 
maître, au  Chef  de  camp  de  Coswine,  i)0ur  rexploitation  du 
balata,  dans  le  Has-]kIaroni.  Il  recevra  un  salaire  journalier  de 
six  francs  et  percevra  la  ration  de  vivres  en  nature. 


En  date  du  11  fcvrier  1905  : 


Les  surveillants  militaires  de  3"  classo  Roccui  et  M.vnusset 
sonts  nommés  mécaniciens,  le  preini(.'r,  do  la  chaloupe  à 
vapeur  if(Éffmo7i,  l'autre,  au  service  du  chemin  de  fer,  à  Saint- 
Laurent. 


En  date  du  15  février  1905  : 


M .  Le  Moult,  commis  de  4*  classe   des   travaux,  à  Sai:«nt- 
Laurcnt,  est  appelé  à  servir  aux  Iles  du  Salut. 


En  date  du  17  février  1905  : 


Le  surveillant  de  l*"*  classe  Kobert  (Emile),  est  chargé 
contrôle  extérieur,  à  Saint-Laurent. 


En  date  du  18  février  1905  : 


M.  BouRQuiN,  commis  principal  de  1*^  classe,  est  détaché  au 
bureau  de  l'officier  d'administration  à  Saint-Laurent. 


En  date  du  23  février  1905  : 


La  démission  de  son  emploi  de  lingère  à  l'hôpital  de  Saint- 
Laurent,  ofiTerte  par  Madame  Guyot  (Julia),  veuve  Reynaud, 
est  acceptée  à  compter  du  16  mars. 


En  date  du  27  février  1905  : 

Une  permission  d'absence  de  15  jours,  avec  solde  de  présence, 
pour  en  jouir  à  Cayenne,  est  accordée  à  l'agent  de  police 
Hersil. 

A  compter  du  l**"  mars  prochain,  M.  Perrin,  conducteur, 
sera  chargé  de  la  direction  des  travaux,  à  Saint-Laurent,  en 
remplacement  de  M.Bbrqé,  commis  de  2*  classe,  qui  restera 
spécialement  chargé  du  service  de  la  voirie  de  la  commune 
pénitentiaire  de  Saint-Laurent. 
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N'32.  ^  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numi-roùée  217,  — 
Au  sujet  de  la  date  à  laquelle  doivent  rein  ont  er  les  avancements 
tn classe  accordés  aux  surveillants,  —  Observations. 


Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau  des 

Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  6  mars  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  une  communication  du  24 
décembre  dernier,  numéro  2614,  vous  m'avez  transmis  une 
lettre  par  laquelle  le  surveillant  militaire  L.. . .  a  appelé  mon 
attention  sur  le  préjudice  qui  peut  résulter,  personnellement 
I)our  lui,  de  ce  qu'il  a  été  promu  à  la  seconde  classe  de  son 
irrade,  en  Nouvelle-Calédonie,  à  compter  du  premier  janvier 
lîW)3,  alors  qu'à  la  Guyane  plusieurs  de  ses  collègues  ont 
btnéficié  du  même  avancement,  et  à  la  même  époque,  mais 
pour  compter  du  31  décembre  1902. 

.T'ai  rhonneur  de  vous  faire  remarquer  que  les  sur\eillants 
militaires  des  détachements  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  constituant  un  corps  unique,  Tadministration  locale 
(le  la  Guyane  n'aurait  pas  dû,  en  effet,  faire  remonter  au  31 
décembre  1902  les  avancements  en  classe  des  au:ents  en  service 
dans  la  Colonie,  auxquels  elle  avait  été  autorisée  à  procéder  à 
l'oecasion  du  premier  janvier  1903. 

Mais,  en  présence  du  fait  accompli,  et  étant  donné  que  toute 
modification  à  la  date  de  la  promotion  susviséc  susciterait 
aujourd'hui  des  difficultés  d'ordre  administratif  et  financier. 
en  ce  sens  qu'elle  entraînerait  la  reprise  de  la  di  fié  renée  de 
solde  allouée  pour  la  journée  du  31  déccnibro  lîï02  aux 
surveillants  promus  à  cette  époque  et  dont  la  plupart  ont, 
d'ailleurs,  quitté  la  Colonie,  il  ne  me  semble  pas  possible  de 
revenir  sur  la  décision  locale  susvisée. 


•Vous  voudrez  bien,   en  outre,  m'accuser   réceptioi 
présente  communication. 

Lit  Ministre  des  Colon 
CLÉMENTEL. 


N<>  33.  -  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée 
Donnant  avis  de  la  suppression^ par  le  Département , 
de  Madère  et  de  Grenache  dans  la  demande  générale 
hôpitaux. 

Caycnne,  le  13  mars  190 

A  MM.  LES  Commandants  supérieurs  de  Saint-Jean,  des 
LES  Commandants  de  Saint-Laurent,  des  Iles  du  S.a 

J'ai  l'iionneur  de  faire  connaître  à  Monsieur  le  O 

dant que  le  Département,  en  notifiant  Tappi 

de  la  demande  générale  des  vivres  d'hôpitaux  pjoi 
indique  que  la  quantité  de  vin  de  Banyuls  prévu 
majorée  pour  compenser  la  suppression  des  vins  de 
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£ure  entrer  dans  la  composition  des  médicaments  prescrits 
ni  malades,  les  vins  dont  l'emploi  a  été  reconnu  inutile  dans 
006  établissements  hospitaliers. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


N«34.  -  DÉPÈCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  273,  — 
Application  de  la  loi  du  14  août  18S5  aux  forçats  condamnés 
à  nouveau  dans  les  Colonies  pénitentiaires  h  des  peines  de 
réclusion  ou  d'emprisonnement, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2"  Direction;  —  Bureau 
des  Ser\'iees  pénitentiaires.) 

Paris,  le  17  mars  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  le  Gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  m'a  consulté  au  sujet  de  Tapplication  de  la  loi 
du  14  août  1885,  sur  la  libération  conditionnelle,  en  vue  d'être 
fixé  sur  la  date  à  laquelle  les  forçats  en  cours  de  peine,  con- 
damnés à  nouveau,  dans  la  Colonie,  à  la  réclusion  ou  à 
Temprisonnement,  et  qui  ont  bénéficié  de  cette  mesure  de 
faveur  doivent  être  libérés  des  travaux  forcés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  ci-joint,  copie  de  la 
dépêche  que  j'ai  adressée,  à  ce  sujet,  h  M.  Picanon,  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  Chancellerie,  et  je  vous  serai  obligé  de 
donner  communication  de  ce  document  au  Directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire,  en  l'invitant  à  se  conformer, 
pour  les  cas  de  l'espèce,  aux  instructions  qui  y  sont  contenues. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.  VASSELLE. 
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jf^isrisrBsxs] 


Le    Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  lr   Gouverneur 

DE  LA  Nouvelle-Calédonie 

(2'  Direction  ;  —  Bureau  des  Ser\'ices  pénitentiaires.) 

Paris,  le  17  mars  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  1*"^  décembre  dernier 
n*»  1414,  vous  m'avez  consulté  au  sujet  de  l'application  de  U 
loi  du  14  août  1885,  sur  la  libération  conditionnelle,  en  vue 
d'être  fixé  sur  la  date  à  laquelle  les  forçats  en  cours  de  peine, 
condamnés  à  nouveau,  dans  la  Colonie,  à  la  réclusion  ou  à 
Temprisonnement  et  qui  ont  bénéficié  de  cette  mesure  de 
faveur,  doivent  être  libérés  des  travaux  forcés. 

A  cette  occasion,  vous  m'avez  fait  part  des  deux  théories 
émises  Tune  par  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 
consistant  à  reculer  la  date  de  la  libération  définitive  de  toute 
la  durée  de  la  peine  de  réclusion  ou  d'emprisonnement 
prononcée ^  sans  tenir  compte  du  temps  passé  en  libération 
conditionnelle  ;  l'autre,  au  contraire,  qui  est  celle  du  Chef  du 
ser\'ice  judiciaire  de  la  Colonie,  tendant  à  ne  compter,  pour 
fixer  la  date  de  la  libération  des  travaux  forcés,  que  le  temps 
pendant  lequel  la  peine  de  réclusion  ou  d'emprisonnement  a 
été  effectivement  subie. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  M.  le  Garde  des 
Sceaux.  Ministre  de  la  Justice,  à  qui  fai  communiqué  le 
dossier  de  cette  affaire ,  a  donné  son  adhésion  entière  aux 
conclusions  du  Chef  du  service  judiciaire  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  qui  peuvent,  d'ailleurs,  s'appuyer,  en  outre,  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  6  décembre  1897. 

Dans  ces  conditions,  le  nommé  C condamné  le  12  dé- 
cembre 1894.  à  10  ans  de   travaux  forcés,  après   avoir  été 
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plicé  sous  mandat  de  dépôt  le  8  février  de  la  même  année, 
et  condamné  à  nouveau,  à  un  an  d'emprisonnement,  le  22  dé- 
cembre 1903,  ayant  été  admis  au  bénéfice  de  la  libération 
conditionnelle  le  22  septembre  1904,  doit  être  libéré  des 
travaux  forcés  à  la  date  du  8  novembre  1904,  et  non  le  8  fé- 
vrier 1905,  comme  le  pensait  le  Directeur  de  TAdministration 

péDitentiaire. 
Je  vous  serai  très  obligé  de  donner  communication  de  la 

présente  dépêche  au  Chef  d'administration  susvisé  en  Tinvitant 

à  se  conformer,  à  Tavenir,  pour  les  cas  de  l'espèce,  à  l'avis 

exprimé  par  la  Chancellerie. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre: 
Lie  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires^ 

R.  VASSELLE. 


N*35.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  19.  — 
Au  sujet  du  service  de  Vhàbillement .  —  Economie  de  la 
riglementatUm  • 

Saint-Laorent,  le  21  mars  1905. 

A  MM.   Lss  Commandants   supérieurs.    Commandants   de 

PÉNITENCIER  £T   ChEFS  DE   CAMP 

Messieurs,  la  question  de  Thabillement  et  du  couchage  de 
la  population  pénale  présente,  aujourd'hui  encore,  des  lacunes 
qa*il  me  paraît  absolument  indispensable  de  combler.  11  se 
produit,  chaque  jour,  de  véritables  tâtonnements  et  des 
hésitations  dans  la  marche  de  ce  service  où,  du  reste,  le 
désordre  le  plus  grand  a  régné,  jusqu'à  ces  temps  derniers. 

Les  différents  pénitenciers,  en  effet,  semblent  n'avoir  pas 
ime  conception  bien  nette  de  la  question;  c'est  ainsi  que  leurs 
demandes   d'habillement   trimestrielles   sont   établies    d'une 
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façon  un  peu  fantaisiste,  je  dirai.  —  On  a  une  tendance  géné^ 
raie  à  se  constituer  un  approvisionnement  de  réserve  saut 
souci  aucun  des  ressources  en  matières  premières  dont  dispose 
l'Administration   ou   de  la  production   de   nos   ateliers  de 
confection  ;  les  demandes  sont,  par  suite,  toujours  exagérées. 

C'est  ainsi  que  tel  poste  possède,  par  exemple,  un  stock  élevé 
de  couvertures  de  laine  supérieur  de  beaucoup  à  ses  besoiiw, 
tandis  que  tel  autre  établissement  en  est  totalement  dépoorvo. 

Les  effets  d'habillement  n'ayant  pas  d'affectation  exclusive, 
il  importe  qu'une  juste  répartition  en  soit  faite  entre  les 
divers  pénitenciers. 

Ce  but  ne  peut  être  atteint  que  si,  sur  les  demandes  qui  sont 
adressées  périodiquement  à  Saint-Laurent,  centre  producteur, 
chargé  de  ravitailler  les  autres  postes,  on  a  soin  de  faire 
ressortir  en  même  temps  que  les  besoins,  les  ressources  dont 
on  dispose. 

A  cet  effet,  je  vous  prierai.  Messieurs,  de  bien  vouloir 
inviter  le  service  intérieur  de  votre  établissement  à  se 
conformer  aux  indications  contenues  dans  le  tableau  ci-après, 
pour  la  préparation  des  demandes  d'habillement. 


DÉSIGNATION 

1 

QUANTITÉS 

IlicX»XA.IBK8 

pour  le 
a*  trimestre  iQoS. 

EXISTANT 
■ur 

L'iTJLBUSSSMXSIT 

QUANTITÉS 

DBMAVOiKS 

OBSERVATIOIVS 

* 

Aux  inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés  et  qui  sont, 
peut-on  dire,  le  fait  de  rAdministration  elle-même,  s'ajoutent 
des  difficultés  soulevées  par  des  réclamations,  la  plupart  du 
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temps  injustifiées,  de  la  population  pénale.  Il  importe,  avant 
toat,  qae  les  condamnés  et  les  relégués  sachent  bien  que  les 
effets  d^habillement  et  autres,  ne  sont  pas  leur  propriété.  La 
durée  fixée  aux  dits  efiTets  par  les  arrêtés  locaux  du  25  novem- 
bre 1889  n'est  tout  d'abord  qu'un  minimum;  de  plus  elle  doit 
être  efiTective. 

Pour  ce  faire,  il  convient  dans  le  décompte  à  établir,  de 
déduire  les  périodes  pendant  lesquelles  les  hommes  ont  porté 
le  costume  des  préventionnaires,  des  incorrigibles,  etc. . ,  etc . . , 
h  durée  de  leur  hospitalisation,  lorsqu'elle  excède  au  moins 
un  mois.  C'est-à-dire  qu'à  chaque  trimestre,  les  effets  ne 
sauraient  être  obligatoirement  délivrés  à  tout  condamné  sans 
exception  aucune. 

Un  autre  point  est  à  considérer,  qui  a  toute  son  importance: 
les  vêtements  à  remplacer  doivent  toujours  être  représentés 
et  le  numéro  matricule  vérifié  avec  le  plus  grand  soin,  afin 

d'éviter  toute  fraude.  Des  vérifications   de  sacs,  tout  à  fait 

inopinées,  s'imposent  également.  Et  tout  individu  qui,  dans 

ces  cas,  ne  pourrait  pas  justifier  de  la  disparition  de  ses  effets. 

devrait  être  traduit  devant  la  Commission  disciplinaire,  pour 

dissipation  d'effets,  et  puni  très  sévèrement. 
Ces  dispositions  ont  pour  but  de  permettre  d'enrayer,  en 

partie  tout  au  moins,  les  nombreux  trafics  qui  se  font  sur  les 

camps. 
Je  vous  serai  obligé,  Messieurs,  de  tenir  la  main  à  la  stricte 

ipplîeation  des  prescriptions  de  la  présente  circulaire,  dont  je 

rous  prie  de  bien  vouloir  m'accuser  réception. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire ^ 

VÉRIGNON. 


N^  36.  —  DÉPÊCHE  MINISTERIELLE  numérotée  294^  - 
AcTuLt  de  deux  chaloupes  et  d'un  canot  h  vapeur  pour^  la 
surveillance  du  fleuve  Maroni, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  23  mars  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  30  novembre  dernier 
n'  2388,  vous  m'avez  transmis  un  rapport  du  Directeur  de 
r  Administration  pénitentiaire,  relatif  aux  mesures  à  prendre 
pour  assurer,  d'une  manière  plus  efficace,  la  sur\'eillance  du 
fleuve  Maroni,  en  vue  de  prévenir  les  évasions  des  condamnés 
internés  à  la  Guyane. 

Dans  ce  document,  M .  Vérignox  estime  qu'il  serait  néces- 
saire d'expédier  dans  la  Colonie,  trois  chaloupes  à  vapeur  du 
type  «  White  ».  en  usage  dans  la  marine  de  l'Etat. 

En  raison  de  la  situation  précaire  des  crédits  du  chapitre 
«Matériel  »,  j'ai,  par  décision  du  16  mars  courant,  autorisé 
l'achat  et  l'envoi  à  la  Guyane  de  deux  embarcations  du  modèle 
en  question,  au  lieu  de  trois  demandées. 

Toutefois,  en  vue  de  compléter  cette  flottille  spéciale,  des 
pourparlers  sont  engagés  avec  la  Compagnie  Nantaise  de 
navigation  à  vapeur  à  Tefifet  de  l'acquisition  d'un  canot  à 
vapeur  embarqué  sur  la  Loire  et  qui  est  inutile  pour  le  ser\ice 
du  bord. 

Les  embarcations  dont  il  s'agit,  seront  dirigées  sur  la  Guyane 
dans  le  plus  court  délai  possible. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.    VASSELLE. 
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N'37.  —CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  20.— 
Au  sujet  de  la  délivrance  deit  ordres  pour  exécution  de  travaux 

mtfs. 

Saint-Laurent,  le  23  mars  1905. 

A  MM.  LES  Commandants  supérieurs  et  Commandants 

DE  PÉNITENCIER 

ïessieurs,  d'après  les  principes  généraux  posés  par  le  décret 
du  22  décembre  1904,  le  Directeur  de  chaciuo  service  est 
ordonnateur  en  matières,  et,  à  ce  titre,  il  ordonne  tous  les 
mouvements  affectant  soit  la  comptabilité  dos  approvision- 
nements, soit  celle  des  matières  et  objets  mis  en  consommation 
ou  en  cours  de  transformation . 

En  raison  de  la  dissémination  et  du  nombre  de  comptables 
gestionnaires  ressortissant  à  l'Administration  pénitentiaire,  il 
m'a  paru  opportun  d'user  du  droit  reconnu  par  l'article  3  du 
décret  précité  du  22  décembre  1904,  et  dedéléiruor  les  pouvoirs 
nécessaires,  pour  cette  partie  du  service,  aux  Chefs  d'établis- 
sement ainsi  qu'au  fonctionnaire  dirigeant  le  3'   liurcau. 

Je  tiens  cependant  à  indiquer  que  la  délépition  donnée  par 
ma  décision  du  1**^  février  1905  ne  peut  sexorcor,  en  matière 
de  travaux  et  en  dehors  du  plan  de  campayruo,  (^u'à  Tégard  de 
travaux  de  réparations  ou  d'entretien,  qu'il  sayri^sc  d'outillage, 
de  matériel  roulant,  d'objets*  divers,  et  notaninient,  d'objets 
d'ameublement  pour  les  habitations,  bureaux,  etc.. 

En  conséquence,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  |)r.océder  à  la 
confection  soit  d'un  meuble,  soit  d'un  objet  de  matériel  ou  de 
campement,  vous  voudrez  bien  provoquer  mon  autorisiition 
préalable  avant  d'entreprendre  l'exécution  du  tr.ivail. 

La  restriction  qui  vient  d'être  indiquée  ne  s'applic^ue  pas,  je 
ie  répète,  aux  travaux  de  réparations  pour  lesquels  je  vous 
reconnais  le  droit  d'établir  des  ordres  de  travail. 
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Je  vous  serai  obligé,  messieurs,  de  vouloir  bien  vous  conf 
mer  aux  instructions  de  la  présente  circulaire,  dont  vous  ais 
à  m'accuser  réception,  et  qui  a  pour  but  de  me  perme*^ 
d'être  tenu  au  courant  de  la  marche,  sur  tous  les  pénitencie 
d'une  partie  du  service  non  la  moins  importante. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGXON. 


N«38.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  nume'rotee  21." 
Au  sujet  de  Venvoiy  sur  les  postes  réputés  malsains^  de 
surveillants  militaires  provenant  de  France  et  non  encore 
acclimatés  sujffisamment .  —  Observations, 

Saint-Laurent,  le  25  mars  1905. 

A  MM.  LES  Commandants  de  pénitencier 

Messieurs,  M.  le  Chef  du  service  de  santé  de  la  Coloni( 
vient  d'attirer  mon  attention  sur  les  inconvénients  que  présent 
l'envoi  immédiat,  sur  les  postes  réputés  malsains,  des  survei 
lants  militaires  provenant  de  France  et  non  encore  sufl 
sainment  acclimatés  à  la  Guyane.  Il  m'a  fait  connaître,  e 
outre,  que  ces  postes  sont  les  suivants,  d'après  les  rense 
gnements  fournis  par  les  Médecins-majors   des  pénitencier 

La  Forestière, 

Tollinche, 

Usine  de  Saint-Maurice, 

Passoura, 

Pariacabo. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  les  désignation?  dont  il  s'ag 
portent  souvent  une  grave  atteinte  à  la  santé  des  nouveai 
arrivants,  ainsi  qu'à  celle  de  leurs  familles,  leur  occasionna 
parfois  de  lourdes  dépenses  en  même  temps  qu'elles  grèvent 
budget  de  l'État. 
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Tout  en  conciliant  les  intérêts  de  tous  avec  les  exigences 
do  service,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  une  amélioration 
àiasitoation  susvisée.  Aussi  ai-je  décidé  qu'à  l'avenir  il  ne 
sera  désigné  pour  servir  sur  les  postes  précités,  que  des  surveil- 
lants ayant  déjà  habité  la  Colonie  et  pouvant  être  considérés 
comme  suffisamment  acclimatés,  de  par  leur  séjour  antérieur. 

Les  nouveaux  arrivants  de  France  seront  placés,  de  préfé- 
rence, dans  les  pénitenciers  ou  camps  les  plus  sains,  où  ils 
resteront  pendant  un  certain  temps  (6  mois,  par  exemple)  afin 
de  leur  donner  le  temps  de  s'acclimater. 

Cette  mesure  de  prudence  et  de  prophylaxie  suffira,  je 
1  espère,  à  faire  diminuer  dans  une  certaine  proportion,  le 
nombre  des  agents  mis  dans  l'impossibilité  de  finir  leur  temps 
réglementaire  de  séjour  colonial,  par  suite  de  maladies 
endémiques. 

Le  Directeur   de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNOX. 


N*»  39.  —  ARRÊTE  DU  GOUVERNEUR  numéroté 327.  — 
Cession  de  main-d'œuvre  pénale  à  la  commune  de  Sinnamary. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854,  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés; 

Vu  le -décret  du  13  décembre  1894,  concernant  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  dans  les  Colonies  pénitentiaires; 

Vu  le  décret  du  30  août  1898,  modifiant  les  articles  4,  6,  il,  14,  20, 
32  et  .39  du  décret  sus-visé  ; 

Vu  le  décret  du  29  mars  1901,  modifiant  les  articles  6  et  11  de  l'acte 
précité  du  30  août  1898; 
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Vu  la  lettre,  n®  179,  en  date  du  21  novembre  1904,  du  m; 
commune  de  Sinnamary; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  péni 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Une  corvée  de  quatorze  co 
appartenant  à  Teffectif  du  pénitencier  de  Kourou,  est 
à   la  commune    de   Sinnamary,   pour  exécuter   les 
d'entretien  du  bourg. 

Art.  2.  —  La  surveillance  et  la  garde  des  condamn 
assurées  par  la  police  municipale. 

Art.  3.  —  La  durée  de  cette  cession  de  main-dV 
fixée  à  deux  ans,  à  compter  de  la  date  du  présent  arrt 

Art.  4.  —  Le  taux  du  remboursement  de  cett 
d'œuvre  reste  provisoirement  fixé  à  0  fr.  75  par  h 
par  jour. 

Art.  5.  —  Les  condamnés  seront  logés  dans  des  ce 
d'hygiène  et  de  sûreté  désirables,  par  les  soins  du 
employeur,  qui  supportera,  en  outre,  les  frais  de  tran 
condamnés  et  des  vivres  nécessaires  à  leur  alimentatic 

Art.  6.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  péni 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
nique  et  publié  partout  où  besoin  sera,  et  soumis  à 
bation  du  Ministre  des  Colonies. 

Cayenne,  le  27  mars  1905. 

MARCH 

Par  le  Gouvcmeup  : 
Le  Directtur   fe  F  Administration  pénitefitîaire, 

VÉRIGXON. 
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Nominations,  mutations,  mouvements 


Par  décisions  ministérielles 


En  date  du  2  mars  1905  : 


Avis  est  donné  du  départ,  par  le  paquebot  du  9  mars  1905, 
de  M.  le  Médecin  aide-major  de  !"•  classe  Bouhhet,  désigné 
pour  servir  hors  cadres,  à  la  Guyane,  à  T Administration  péni- 
tentiaire. 


En   date  du  9  mars  1905  : 


Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois 
est  accordée  aux  surveillants  militaires  Giacobbi,  de  1"*  classe, 
etLAPORTE.  de  2*  classe. 


Ed  date  du  13  mars  1905  : 


Avis  est  donné  que  par  décision  ministérielle  du  6  mars 
courant,  le  surveillant  militaire  de  1"  classe  C'havoutier,  est 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté 
de  services.  Ce  sous-officier  sera  rayé  des  contrôles  de  Factivitc 
Je  l*'mai  prochain. 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  do  deux  mois, 
valable  du  21  février  au  20  avril  1905,  est  accordée  au 
surveillant  militaire  de  !'•  classe  Havet. 


En  date  do  14  mars  1905  : 


Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mM-m^noig 
valable  du  25  février  au  24 mai  1905,  est  accordée  au  comn-Mr ^1% 
sairo  de  police  de  2*  classe  Royson.  •—     • 


En  date  du  15  mars  1905  : 

Avis  est  donné  que.  par  arrêté  du  Gouverneur  de  la  Nouvel,  le- 
Calédonie,  en  date  du  3  janvier  dernier,  à  compter  du  !•'    cfu 
même  mois,  les  surveillants  militaires  de  2*  classe  Carrossi 
(Joseph)  et  Robert  (Emile)  et  le  surveillant  de  3*  classe  Ristori, 
((Charles)  sont  promus  respectivement  à  la  1*^"  et  à  la  2*  classes 
de  leur  grade. 


En  date  du  16  mars  1905  : 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  (  suite  à  un  congé 
administratif  )  valable  du  20  février  au  19  mai  1905  est  accordé 
au  surveillant  principal  Angéli  (Marc) . 


En  date  du  20  mars  1905  : 


Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  23  mars  au  22  juin  1905,  est  accordée  à  M.  Bardet. 
sous-chef  de  bureau  de  2*  classe. 


\ 
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Eo  date  du  21  mars  1905  : 


Par  décision  du  Ministre  de  la  Guerre,  en   date  du  13  mars 
llHJo.  le  magasinier  de  4*  classe  des  Colonies  Penchard.  a  été 
désigné  j)Our  servir  hors  cadres  à  l'Administration  pénitentiaire 
«le  la  Guyane. 


En  date  du  22  mars  1905  : 

Dos  prolongations  de  congé  de  convalescence'  de  trois  mois 
valables.  Tune  du  24  mars  au  23  juin,  Tautre  du  23  mars  au  22 
juin,  sont  accordées,  respectivement,  aux  surveillants  mili- 
taires Flkurv,  do  3*  classe,  et  Arriqhi,  de  2*  classe. 

Le  surveillant  de  2*  classe  Sarocchi,  obtient  un  congé  de 
''onvalescence,  valable  du  22  mars  au  21  juin,  faisant  suite  à 
un  rongé  administratif. 


En  date  da  23  mars  1905  : 


Lo  surveillant  principal  Pfaîîndbr,  admis  par  décision  du 
-('mars  courant  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre 
(l  ancienneté  de  services,  sera  rave  des  contrôles  de  l'activité 
'^  l"juin  prochain. 


En  date  du  24  mars  1905  : 


L'ne  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  24  mars  au  23  juin  1905,  est  accordée  aux  surveil- 
lants militaires  de  3*  classe  Lafage  et  Perrot. 


—  402  — 


En  date  du  26  mars  1905  : 


Une  prolong:ation  de  congé  de  convalescence  de  trois  moi  ss, 
valable  du  23  mars  au  22  juin  1905,  est  accordée  au  surveil- 
lant de  2*  classe  Gigoux. 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  3  mare  1905  : 

Ifne  permission  de  trente  jours,  pour  en  jouir  dans  la 
Colonie,  est  accordée,  au  magasinier  de  3*  classe  des  troupes 
coloniales  Bellevue. 

Une  suspension  de  fonctions  de  quinze  jours  est  infligée  à 
Tagent  de  police  de  2*  classe  Tisserant,  pour  manquements 
graves  à  Tcgard  du  secrétaire  du  commissaire  de  police,  dans 
Texercice  de  ses  fonctions. 


En  date  du  10  mars  1905  : 

Un  congé  administratif  d*un  an,  à  passer  en  France,  est 
accordé  à  M.  Jarry,  commandant  de  pénitencier  de  !'•  classe, 
qui  s'embarquera  avec  son  beau-ûls,  âgé  de  19  ans,  sur  le 
paquebot  partant  le  3  avril  prochain. 

Un  congé  administratif  de  sept  mois,  pour  en  jouir  en  Corse 
et  en  France,  est  accordé  à  M,  Venturini,  commis  de  V^  classe, 
qui  s'embarquera  sur  le  paquebot  du  3  avril  prochain,  accom- 
pagné de  sa  femme. 
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Des  congés  administratifs,  pour  en  jouir  en  France,  sont 
accordés  aux  surveillants  ci-après  dénommés,  savoir  : 

MM.  Danis.  surveillant  de  !'•  classe,  un  an  ; 

Maurisset,  surveillant  de  1'*  classe,  neuf  mois  ; 
MiTARD  et  Chaicbon,  surveillants  de  l"*"  classe,  huit  mois  ; 
EuTYME,  surveillant  de  1"  classe,  six  mois. 

Un  passage  de  retour  en  France,  par  anticipation,  est  accordé 
à  la  veuve  Retnaud,  fenune  du  surveillant  militaire  de  ce  nom 
décédé  à  Cayenne  le  14  juin  1904. 

Dn  passage  de  retour  en  France,  par  anticipation,  est 
accordé  à  la  famille  du  surveillant  de  2''  classe  Guiomard, 
composée  de  sa  fenmfie  et  de  ses  trois  enfants,  âgés  de  5,  9 
et  13  ans. 


Ea  date  du  14  mars  1905  : 


Un  congé  de  six  mois,  sans  solde,  à  passer  en  France,  est 
accordé  à  M.  Mionerat,  mécanicien  de  TÂdministation  péni- 
tentiaire. 


En  date  da  15  mtrs  1905 


Un  passage  de    rapatriement    en   France    est   accordé  à 
M.  l'abbé  TARAGNAT,ex-aumônier  de  Saint-Laurent-du-Maroni. 


£n  date  du  22  mars  1905  : 


Un  congé   administratif  de  six   mois    est   accordé   à   M. 
Cayrier,  commis  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées. 


Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  à  Mme  Coro 
veuve  du  surveillant  de  ce  nom,  ainsi  qu'à  ses  trois  enfan 


En  date  du  23  mars  1905  : 


Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  au  surveil7aX^^ 
militaire  de  3*  classe  Cardinaud,  nommé  garde  domanial  d^' 
Eaux  et  Forêts. 


En  date  du  24  mars  1905  : 

M.  PoTTiER,  sous-chef  de  bureau  de  3^  classe,  est  nommé 
juge  au  Tribunal  Maritime  spécial,  en  remplacement  de 
M.  Masse,  sous-chef  de  bureau  de  1^*  classe,  appelé  à  servir  à 
Saint- Jean. 


Eu  date  du  28  mars  1905  : 


M.  Pallardy,  commis  de  1"  classe  de  rAdministration  péni- 
tentiaire, autorisé  à  permuter  avec  M.  Pannbtrat,  commis 
de  2*  classe  des  secrétariats  généraux  des  Colonies,  sera  mis 
à  la  disposition  du  secrétariat  général  à  compter  du  l*'  avril 
prochain. 


En  date  du  29  mars  1905  : 


Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  au  surveillant 
de  3®  classe  Pomet,  démissionnaire,  sous  la  condition 
expresse  du  remboursement,  préalablement  à  son  embar- 
quement sur  le  courrier  du  3  avril  prochain,  du  montant  des 
frais  de  ce  passage. 
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¥âr  décisions  du  Gouverneur,  prises  en  Conseil  privé 


En  date  du  27  mars  1905  : 


^nt  nommés  concessionnaires,  à  titre  définitif,  les  trans- 
portés libérés  désignés  ci-après  : 


Première  catégorie  : 

f       Bullentini  (Théophile),  4*-l'«,  matricule  8017,  lot  urbain 
n'22,  du  village  de  Saint-Laurent. 

Cintrât    (Ernest  -  François),     4*-l'*,   matricule    8102,    lot 
urbain  n^  92,  du  village  de  Saint-Laurent. 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  1**  mars  1905  : 


Le  sieur  Marteuli  (Théodore),  est  nommé  apprenti-méca- 
nicien et  sera,  à  ce  titre,  attaché  aux  ateliers  de  Kourou . 


En  date  du  6  mars  1905  : 


Madame  Natau,  femme  du  surveillant  de  ce  nom,  est 
nommée  lingére  à  Thôpîtal  de  Saint-Laurent  et  recevra,  à  ce 
titre,  une  allocation  annuelle  de  mille  francs  (1.000  fr.)  payable 
par  douzième  et  à  terme  échu. 
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En  dateda?  mais  1905: 

31.  Crltiovi,  commis  de  3*  classe,  est  désigné  pour 
aa  secrétariat  du  Directear. 

31.  Lhuerre    Conrad),  commandant  supérieur  de  2*  cl^ss^^s 
est  appelé  à  continuer  ses  services  aux  Iles  du  Salut. 

31.  3fA.ssE,  sous-chef  de  bureau  de  l'*  classe,  est  nomm^ 
Commandant  du  pénitencier  de  Saint-Jean  en  remplacement: 
de  31.  Lhuerre. 


En  date  da  10  mars  1906: 


Le  surA'eillant  de  3*  classe  Faoon,  est  nommé  patron  de 
chaloupe  à  Saint-Jean  avec  une  allocation  de  trois  cent 
soixante  francs  par  an. 


En  date  du  16  mars  1905  : 

31.  Rémy,  commandant  de  1'*  classe,  remplira  cumula- 
tivement  avec  les  fonctions  de  commandant  supérieur  de 
Saint-Laurent,  les  attributions  de  chef  du  secrétariat  du 
Directeur. 

Le  surveillant  de  !'•  classe  Grbqori  recevra,  à  compter  de 
ce  jour,  rindemnité  de  piqueur  des  travaux. 


En  date  du  17  mars  1905  : 


La  démission  de  l'emploi  de  planton  de  la  justice  de  paix, 
offerte  par  le  sieur  Cuqneau,  est  acceptée,  à  compter  du 
13  mars  1905  et  il  sera  remplacé  dans  ce  service  par  le  sieur 


/ 
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Daooxxel  (Emest)  qui  recevra  en  cette  qualité    une    solde 
annuelle  de  huit  cent  trente  francs  (830  fr.),  vivres  compris. 


En  date  da  22  mars  1905  : 

Le  suneillant  militaire  de  2"  classe  Pache  est  nommé 
piqueurdes  travaux,  en  remplacement  du  surveillant  militaire 
MiTARD,  à  compter  du  l*'  avril  prochain. 


En  date  du  27  mars  1905  : 

Les  mutations  suivantes  sont  prescrites  parmi  le  personnel 
du  service  des  travaux  : 

I**  31.  NÈBLK,  en  service  à  Kourou,  comme  chargé  des 
travaux,  est  appelé  à  remplir  les  mêmes  fonctions  à  Saint- 
Jean,  en  remplacement  de  M.  Caykibr. 

2"  M.  Le  Moult,  commis  de  4®  classe,  en  service  aux  Iles, 
est  appelé,  comme  chargé  des  travaux,  à  Kourou,  en  rempla- 
euient  de  M.  Nbble. 

S""  M.  Chauderon,  commis  des  travaux  à  Saint- Jean,  est 
ppelé  à  servir  aux  Iles  du  Salut,  en  remplacement  de 
.  Le  Moult. 
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N'40.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  85.  — 
Au  sujet  de  V application  aux  surveillants  militaires  de  la 
Guyane  du  décret  du  23  octobre  1903, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  Bureau  militaire  ;  —  2*"  Section 
et  2*  Direction  —  Bureau  des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  1"  avril  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci- 
joint,  copie  d'une  dépêche,  numéro  1687-11,  en  date  du  11  mars 
1905,  par  laquelle  le  Ministre  de  la  Guerre  indique  de  quelle 
manière  doit  être  entendue  l'application  du  décret  du  23 
octobre  1903  aux  surveillants  militaires  de  l'Administration 
pénitentiaire  à  la  Guyane. 

Des  considérations  exposées  dans  cette  dépèche  il  résulte 

que  : 

1*  Le  Gouverneur  de  la  Guyane  doit  procéder,  sans  retard, 
si  cela  n'a  déjà  été  fait,  à  la  promulgation,  dans  cetteColonie^ 
du  décret  du  23  octobre  1903. 

2^  Pour  l'instruction  des  affaires  concernant  les  surveillants 
militaires  qui  ont  fait  usage  de  leurs  armes  contre  des 
transportés  ou  relégués,  il  y  a  lieu  de  désigner  à  la  Cruyane  un 
Substitut  du  Commissaire-Rapporteur  du  Conseil  de  Guerre  de 
la  Martinique,  et  un  commis-greffier,  choisis  dans  les  Corps  ou 
Services  de  la  Colonie. 

S'*  Pour  la  solution  des  affaires  de  cette  catégorie  antérieures 
au  décret  du  23  octobre  1903,  puisque  les  cadres  des  Corps  et 
Services  militaires  de  la  Guyane  ne  permettraient  pas  de 
constituer  dans  cette  Colonie  le  Conseil  de  Guerre  et  le  Conseil 
de  revision  prévus  par  le  décret  du  4  octobre  1889,  il  y  a  lieu 
de  la  poursuivre  comme  pour  les  affaires  postérieures  à  ce 
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décret,  devant  la  juridiction  militaire  de  la  Martinique, 
l'instruction  sur  place  faite  dans  les  conditions  fixé 
paragraphe  précédent. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  en  ce  qui  vous  con 
rexécution  des  dispositions  exposées  ci-dessus. 

Le  Ministre  des  Colon  if 
CLÉMEXTEL. 


COPIE  de  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  Ouerre, 
mars  1905,  numérotée  1687-11,  h  M,  le  Ministre  des  Co> 
relative  aux  mesures  nécessitées  par  l'application  aux  surv€< 
militaires  de  la  Guyane  du  décret  du  23  octobre  1903 . 

(Ministère  de  la  Guerre;  —  Direction  du  Contentieu 
et  de  la  Justice  militaire;  Bureau  de  la  Justice  milita 

Paris,  le  11  mars  1905 

Le  Ministre  de  la.  Guerre 
A  Monsieur  le  Ministre  des  Colonies 

(2*  Direction  ; — Bureau  des  Services  pénitentiaires. ; 

Par  vos  lettres  numéros  8154  et  1341,  du  2  décembre 
février  derniers,  vous  avez  bien  voulu  me  signaler  les  diffi- 
résultant,  dans  la  pratique,  de  Tapplication  aux  survei 
militaires  des  établissements  pénitentiaires  de  la  Guyan 
dispositions  du  décret  du  23  octobre  1903  relatif  à  TorGrani* 
du  service  de  la  Justice  militaire  dans  les  troupes  coloni; 
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Tour  remédier  aux  inconvénients  de  cette  situation  et  en 
•attendant  qu*une  modification  soit  apportée  au  dit  décret,  vous 
iT.  'avez  proposé  : 

r  de  faire  procéder  à  la  désignation  à  la  Guyane  d'un 
!>ubstitut  du  Commissaire-Rapporteur  près  le  Conseil  de  Guerre 
1  c  la  Martinique,  avec  délégation  spéciale  d'instruire  toutes  les 
.ifîaires  se  rapportant  au  cas  où  les  surveillants  militaires 
Li  i-iraicnt  fait  usage  de  leurs  armes  contre  des  transportés; 

2^   de  ne   rendre  applicables    aux    surveillants    militaires 
1  t^*s  dispositions  du  décret  du  23  octobre  1903.  qu'à  partir  de  la 
Y>r(imulgation  à  la  Guyane  du  décret  du  10  mai  lOOi,  qui  a 
déterminé  la  composition  des  Conseils  de  Guenv  a[>pelés  à  les 
juger,  de  façon  à  permettre  au  Gouverneur  de  cette  Colonie  de 
«solutionner,    conformément  à  la   procédure  instituée   par  le 
décret  du  4  octobre  1889,  toutes  les  afifaircs  survenues  avant 
la  mise  en  vigueur  du  décret  précité  du  14  mai  1904.  et  actuel- 
lement en  souffrance. 

Après  examen  et  en  attendant  que  le  tableau  annexé  au 
décret  du  23  octobre  1903  soit  modifié  en  ce  sens  qu'un  Conseil 
de  Guerre  serait  créé  à  la  Guyane,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  que  je  me  rallie  à  votre  première  proposition .  Quant 
à  la  seconde,  comme  il  résulte  de  votre  communication  du  24 
février  qne  les  cadres  actuels  des  troupes  stationnées  à  la 
Guyane  ne  permettent  pas  la  formation,  dans  cette  Colonie,  du 
Conseil  de  Guerre  et  du  Conseil  de  revision  prévus  par  le  décret 
du  4  octobre  1889,  j'estime  qu'elle  doit  être  écartée. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  le 
Gouverneur  du  groupe  des  Antilles,  après  la  promulgation,  à 
la  Guyane,  du  décret  du  23  octobre  1903,  qui  n'a  pas  encore  eu 
lieu,  à  procéder,  par  extension  des  dispositions  de  l'article  7 
de  l'instruction  pour  l'application  du  dit  décret,  à  la  désignation 
à  la  Guyane,  et  dans  les  conditions  que  vous  m'avez  proposées^ 
d'un  Substitut  du  Commissaire-Rapporteur  du  Conseil  de 
Guerre  de  la  Martinique,  ainsi  que  d'un  commis-greffier. 

Ce  Substitut  sera  pris  parmi  les  officiers  en  résidence  à 
Cayenne,  appartenant  à  l'Infanterie  coloniale,  à  la  Gendarmerie 
ou  au  Commissariat  des  troupes  coloniales. 
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Les  fonctions  de   commis-greffier  seront  remplies  par 
sous-officier  de  la  trarnison. 

Pour  le  Ministre  de  la  Guerre  et  par  ordre  : 
Le  Directeur, 
CRÉTIN . 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Colonel  cV Artillerie  coloniale, 
Chef  dv  Bureau  militaire. 

Barrant. 


N*>41.  —  AliliÊTÉ  DU   GOUVERNEUR  numéroté  443  ^ 
Instituant  le  commis  aux  entrées  de  l'hôpital  de  Saint- Je:^^ 
officier  de  Vétat  civil  de  la  Relégation, 

Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Gl'yane  française, 

Vu  rordounanoo  organique  du  27  août  1828,  niodiûée  par  cel 
du  22  août  1833  : 

Vu  le  décret  du   1(3  février  1878,   portant   crcation  à  laOuyo^^ 
française  triine  Direction  de  TAdministration  pénitentiaire, 
notamment  l'article  4  §  6  ; 

Vu  rarrété  du  15  juillet  1887  chargeant  rotlicicr  d'administrat i* 
de  Saint-Jean  de  la  tenue  des  registn»s  de  l'état  civil,  dans 
limite  du  territoire  de  la  Relégation  ; 

Attendu  que  Texpérience  a  démontré  que  l'oblifration  nouvel! 
qui  s'ajoutait  aux  charges  déjà  multiples  de  lOrtlcier  d'admini 
tration,  ne  lui  permettait  pas  de  s'occuper  d'une  façon  sérient 
de  son  service  d(*  contrôle  et  de  surveillance  : 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pênitentiaiiv 


r 
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ARRÊTE  : 

Article  PRE>nER.  —  Le  commis  aux  entrées  de  Thôpital,  à 
int-Jean-du-Maroni,    remplira    les   fonctions  d'officier  de 

^état-civil  dans  la  limite  du  territoire  affecte  à  la  Relégation 

ar  le  décret  du  24  mars  1887 . 


Art.  2.  —  Il  tiendra  tous  les  registres  prescrits  par  le 
Code  civil  et  se  conformera  strictement  aux  dispositions  du 
t:itre  II  du  dit  Code. 

Art.  3.  — Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Cavennc,  le  1*"'  avril  1905. 

MARCHAL. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Vérignon. 


N»42.  —  ARRÊTÉ  DU   GOUVERNEUR  numéroté  444.  — 
Portant  création  d'une  cambuse  à  Mana, 

Le  Gouverneur  p.  i.   delà  Glvanefrancai.se, 

^'U  l'ordonnance  organique  du  27  août  1825,  moditiée  par  celle 
du  22  août  1833  ; 

^'o  le  décret  du  10  février  1878,  |iortant  oréntion  à  la  Guyaiuî 
française  d'une  Direction  de  rAdmini>trati<)n  juMiitentiain». 
ensemble  celui  du  20  décembre  1892,  n'-or^'^anisant  le  personnel 
<le  la  dite  Administration  aux  Colonies; 
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Vu  la  dépêche  ministérielle  du  5  mai  1833,  fixant  à  0  fr.  50  Vm  ^ 
demnité  à  allouer  aux  chargés  de  cambuse; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  rAdministration  péni^entiaiiH:  j 
•  DÉCIDE  : 


Article  premier.  —  Une  cambuse  est  créée  à  Mana  p 
assurer  les  distributions  de  vivres  nécessaires  à  la  corvée 
cette  localité  et  à  la  corvée  de  TAcarouany. 

Art.  2.  —  Le  surveillant  militaire  chargé  de  la  corvée 
Mana  aura  la  gérance  de  cette  cambuse. 

Art.  3.  —  La  présente  décision  sera  communiquée  et 
gistrée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  1*"'  avril  1905. 

MARCHAL. 

Par  le  Gouverneur, 
Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

VÉ  RI  GNON. 


N'  43.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  2ô. 

—  Concernant  la  rédaction  des  procès-verbaux  des  surveillants. 

—  Pièces  h  conviction.  —  Recommandations, 

Saint-Laurent,  le  10  avril  1905. 

Messieurs,  mon  attention  a  été  appelée  sur  certaines  lacunes 
que  comportent  les  procès- verbaux  rédigés  par  les  surveillants 
militaires,  eu  vue  de  constater  des  crimes,  des  délits  ou  même 
des  faits  généralement  quelconques  à  la  charge  des  trans- 
pt>rt»s.    Ces  lacunes   sont    souvent   la   cause  de    diflQcultés 
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ombreuses    lorsqu'il  s'agit,   à   plusieurs  mois  de  distance, 
"élucider  complètemeut  des  points  importants  de  procédure. 
Il  m'a  paru  nécessaire  de  rappeler  les  conditions  essentielles 
un  procès- verbal  régulier. 

Parfois,  il   arrive  qu'un  fait  ne  semblant  pas  assez  grave 
ur    justifier  la    rédaction    d*an    véritable    procès- verbal, 
L'agent  dresse  simplement  un  rapport  que  Ton  doit  ensuite 
convertir,  après  examen,  en  procès-verbal  avec  interrogatoire; 
<:e  procédé  est  des  plus  fâcheux  :  le  temps  qui  s'est  écoulé 
^ntre  l'élaboration  de  ces  deux  documents  suffit  d'ordinaire 
^ur  rendre  impossible  la  reproduction  exacte  de  ce  qui  s'est 
^réellement  passé.  C'esi  pourquoi,  il  faudrait,  à  l'exclusion  des 
xapix>rts,    généraliser   les   procès-verbaux,   avec     signature 
<ies  intéressés,  et  dont  il  est  facile  de  tirer  copies  au  registre 
général  où  ils  sont  consignés  in-extenso,   sur  chaque   établis- 
sement principal. 

Considérations  GÉNÉRALES .  —  Le  procès- verbal  pour  con- 
server toute  sa  force  probante  ne  supporte  ni  surcharges,  ni 
interlignes,  ni  ratures;  les  omissions  sont  réparées  par  des 
renvois  à  la  marge,  approuvés,  chacun,  par  tous  ceux  dont  la 
signature  figure  à  la  fin  du  document;  les  ratures  se  comptent 
au  nombre  de  mots  pour  être  approuvées  en  bloc  à  la  fin  du 
procès-verbal,  en  marge  de  sa  dernière  ligne,  de  la  manière 
suivante  :  approuvé  tant  de  motif  et  de  nombres  (suivant  le  cas) 
rayés  nuls. 

Dates  et  nombres.  —  Les  dates  et  les  nombres  généralement 
quelconques,  à  l'exception,  toutefois,  de  ce  qui  constitue  la 
reproduction  littérale  d'un  autre  acte,  doivent  être  écrits  en 
toutes  lettres.  La  date  du  procès-verbal  est  non  point  néces- 
sairement celle  du  jour  où  se  sont  passés  les  faits  qu'il  est 
appelé  à  constater,  mais  celle  même  du  jour  où  il  est  réellement 
dressé,  sauf  à  énoncer  dans  la  suite  les  différentes  circonstances 
de  temps  et  de  lieu  affectant  les  événements  qu'il  s'agit  de 
fixer. 

C0N8TATATIONS .  —  Le  surveillant  militaire,  qui  dresse  un 
procès-verbal,  n'a  point  à  se  livrer  à  quelque  commentaire  que 
ce  soit  du  fait;  celui-ci  doit  être  consigné  dans  son  intégralité 
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toute  nue;  aucun  qtmlificatif  ne  doit  être  donné  au  fait 
plus  qu'à  son  auteur. 

L'agrent  indiquera  formellement  et  explicitement  celles 
ses  consignations  qui  proviennent  de  ses  propres  sens  et  celU 
qui   ne  lui  ont   été   suggérées  que  par  des  tiers  ou  par  cFz> 
déductions  personnelles  ou  autres. 

Lorsque  le  procès-verbal  doit  être  accompagné  d'un  croqi^  j 
des  lieux  ou  des  pièces,  «ce  qui  est  toujours  recommandé»   -<: 
croquis  doit  être  clair,  noté  suffisamment  pour  être  compris  X 
la  simple  lecture,  et  en  tout  cas,  signé  tant  par  celui  qui 
dressé,  que  par  ceux  dont  la  signature  figure  au  procès- verb^::^ 

Pièces  a  conviction.    —   Les  objets  saisis  entre  les  maf^  ^ 
des  transportés  et  destinés  à  servir   de  pièces  à  convîetiKi^ 
doivent  être  soigneusement  décrites,  par  leurs  nom,  nature 
dimensions,  au  procès-verbal,  avec  la  mention  que  ledélinqucr^v 
a  été  mis  en  mesure  de  les  reconnaitre  et  l'a  fait,  le  cas  échéant/. 

Cette  formalité  importante  a  pour  but  d'identifier  d'ores    et 
déjà  la  pièce  à  conviction  en  évitant  des  chances  de  discussio/î 
ultérieures  sur  son  origine  comme  sur  sa  nature . 

Dans  le  cas  de  réintégration  d'évasion  notamment,  il  faut 
méthodiquement  consigner  au  procès-verbal  la  nature  des 
vêtements  et  objets  dont  le  transporté  se  trouve  possesseur  à 
sa  rentrée  au  camp.  A  cet  effet,  il  y  a  lieu  de  le  soumettre, 
comme,  d'ailleurs,  dans  le  cas  de  délits  ou  de  fautes  quelconques 
entraînant  la  mise  en  prison  ou  à  l'isolement,  à  une  fouille 
minutieuse,  plus  attentive  que  celle  banale  des  porte-clés  à 
l'entrée  des  corvées. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'indispensable  utilité 
de  cette  fouille  minutieuse  ;  de  récents  événements  ont  démontré 
que  des  transportés,  soit  punis  de  cachot,  soit  détenus  préven- 
tivement en  tout  cas,  dans  des  locaux  disciplinaires  avaient 
en  leur  possession  de  l'argent  et  même,  ce  qui  est  plus  grave, 
des  armes  avec  lesquelles  ils  ont  pu  consommer  de  nouveaux 
attentats  contre  leurs  co-détenus  ou  contre  les  surveillants 
militaires  eux-mêmes. 

Quant  aux  pièces  à  conviction,  elles  doivent  être  conser\'ées 
au   service   intérieur  du  camp  central  où  le  délinquant  est 
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^tenu,  pour  suivre  celui-ci,  le  cas  échéant,  devant  la  juri- 
ictioD  compétente,  quand  il  est  appelé  à  y  comparaître. 
Souvent,  et  le  cas  s'est  encore  récemment  produit,  ces  pièces 
t:^.  conviction  sont,  avant  toute  instruction  ré^ndièrement  judi- 
czriaire,  envoyées  soit  à  la  Direction,  soit  au  grcft'e  du  Tribunal 
Z^aritime  spécial;  ce  procédé  est  à  la  fuis  irrégulicr  et 
^dangereux. 

Irréffulier,  parce   qu'il    peut   mettre    rincuipé   connue    le 
^nagistrat  instructeur  hors  d'état  de  contrôler  et  de  discuter 
certains  points  intéressants;   dangereux,  i»arce  ([uo  pour  ce 
contrôle  et  cette   discussion    les  pièces  doivent,  alors,   être 
soumises  à  de  nouveaux  transports  qui  en  altéreront  le  carac- 
tère ou  bien  au  cours  desquels  elles  pourront  se  perdre.  Je  le 
répète,  elles  doivent  donc  être  conservées  au  service  intérieur 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  réclamées  avec  Thomme  par  l'autorité 
judiciaire;  le  soin  que  l'on  aura  repris,  dès  le  principe,  d'en 
faire  au  procès- verbal  les  mentions  ci- dessus  recommandées, 
suffira  pour  fixer  Tattention  du  magistrat  instructeur. 

La  plupart  des  observations  qui  précèdent  ne  sont  pas 
nouvelles,  mais  je  serais  particulièrement  heureux  de  n'avoir 
point  à  les  formuler  à  nouveau  comme  d'être  déchargé  de 
l'obligation  de  rendre  quiconque  responsable  de  l'inexécution 
des  présentes  que  je  vous  demande,  Messieurs,  de  faire 
transcrire  sur  les  cahiers  d'écriture  des  surveillants  militaires. 
Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 
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X-  41,  _  DEPECHE  MlXLiTKR ŒT.  T,  E  nnm^rot^^  :i>f.= 
'M.rii*î^:r':  d^  Coi-xiie:?  :  —  ±'  Din^-noa  ;  —  Bureaj 

Part*.  Le  11  ATril  IVjït. 

Morjitieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  l**"  février  demi 
rr    lO**.    vo'i»  iij'ivez  transmis  une   re*:[aête  formuK'e  par 

ftiir\eiilarit    militaire  B en  vae  d'obtenir   l'appiicati 

an  eorfrt  #1^'*»  ^un  e.'llants  fie>  urif.'*  annexas  a  la  loi  du  1»'»  jn 
%'jer  dernier,   relative  aux  p^n-i'>a>  «ie  retraite  de>  offici» 
inarinîerj*   de«   équi|iage:?  de  la  fione,   des  armuriers   de 
Marine  et  d^**  marins  vétéran*. 

J'ai  riioniif-îir  de  vous  faire  e»>n naître  que  les  disp««>iîi< 
de  la  loi  précitée  s'appliquent  uniquement  aux  si>u>-«>fti«*i 
appartenant  au  fiersonnel  navigant  et  que.  pourde>  r:ii< 
d'ordre  iMjiljrétaire.  le  Gouvernement  n'a  [.as  cru  devoir 
étendre  le  bénéfice,  quant  à  présent,  aux  autres  corps  assiin: 
du  Département  de  la  Marine. 

Lorsque    la    nouvelle    mesure    qui    doit    consacrer    ci 
extension    <era    mise  à    l'étude,  il  v  aura  lieu  d'examinti 

m 

possi)>ilité  d'incorporer,  dans  le  même  texte,  une  disposit 
relative  an  corps  des  surveillants,  en  vue  de  lui  conserve 
)>énéfic<*  d«'  tous  les  avantages  concédés  aux  corps  assin» 
de  la  Marine,  rétris  par  les  lois  des  5  août  1879  et  8  août  1> 
sur  !<•<  pensions  de  l'armée  de  mer. 

I*our  le  Ministre  des  Colonies  ei  par  ordre: 
L^  Directeur  chargé  (hii  Services pe'nitejitiairea^ 

R.  VASSELLE. 
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-N<*  45.  -  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  27.  — 
An  sujet  de  la  tenue  des  surveillants  et  du  Trafic  auquel  se 
livrent  certains  de  ces  agents. 

Saint-Laurent,  le  18  avril  1905. 

Messieurs,  diverses  circulaires  ont  indiqué  aux  surveillants 
niilitaires  les  devoirs  qui  leur  incombent.  Il  serait  trop  long 
ûc  rappeler  en  détail  les  instructions  qu'elles  contiennent,  mais 
cependant  il  est  deux  points  sur  lesquels  il  me  parait  nécessaire 
d'attirer,  d'une  manière  toute  spéciale,  votre  attention  :  je 
veux  parler  de  la  tenue  de  ces  agents  et  du  trafic  auquel  se  livrent 
ouvertement  certains  d'ontr'eux  sur  les  postes  extérieurs  et 
isolés. 

Il  convient  que  les  surveillants  soient  toujours?  porteurs  des 
insigrnes  de  leur  grade  et  qu'ils  aient  toujours  une  tenue 
correcte  et  régulière  surtout  sur  les  centres  principaux.  Une 
certaine  latitude  peut  être  admise  sur  les  chantiers  éloignés, 
mais,  en  aucun  cas.  les  vêtements  ou  coiffures  non  réglemen- 
taires ne  doivent  être  tolérés. 

En  ce  qui  concerne  le  trafic,  il  est  ix  ma  connaissance  que 
bon  nombre  des  surveillants  détachés  sur  les  postes  extérieurs 
n'élèvent  des  volailles  que  dans  un  but  de  lucre.  11  y  a  là  un 
abus  qui  doit  cesser  immédiatement. 

Si,  pour  faciliter  les  conditions  matérielles  de  l'existence, 
il  est  permis  aux  surveillants  de  constituer  des  poulaillers,  c'est 
pour  Tamélioration  personnelle  de  l'alimentation  de  leur 
famille. 

Il  est  évident  qu'ils  peuvent,  i)our  rendre  service  au  per- 
sonnel et  à  leurs  camarades,  céder  certains  de  ces  produits  ; 
mais  c'est  avec  intention  que  je  me  sers  du  mot  céder  par 
opposition  avec  l'expression  vendre.  Il  est  en  effet,  interdit,  de 
la  façon  la  plus  formelle  et  la  plus  absolue,  aux  fonctionnaires 
^t  agents  de  TAdministration  de  se  livrer  à  aucune  opération 
de  commerce,  de  vendre,  de  trafiquer,  etc.  Or,  en  profitant 
des  circonstances  et  en  demandant  un  prix  véritablement  exa- 
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géré  des  œufs,  des  volailles,  etc,  on  ne  cède  pas,  mais  on  vend, 
on  cherche,  en  un  mot,  à  réaliser  un  profit  qui  dépasse  ane 
juste  mesure. 

Le  prétexte  invoqué  que  les  ventes  et  trafics  sont  effectués, 
non  pas  par  Tarent  lui-même,  mais  par  sa  femme,  ne  sauraitétre 
admis  comme  excuse,  attendu  que  le  mari  est  chef  de  la  com- 
munauté, ce  qui  le  rend  seul  responsable. 

En  un  mot,  je  désire  voir  disparaître  les  envois  importants  et 
réguliers  d'œufs  et  de  volailles,  etc.,  qui  sont  faits  par  certains 
agents,  le  plus  souvent  même  à  l'aide  des  moyens  de  trans- 
port de  TAdministration,  et  qui  constituent  un  véritable  com- 
merce, ou  plutôt  un  trafic  interdit .  Le  cas  échéant,  il  appartiendra 
aux  Chefs  d'établissement  de  prendre  toutes  les  mesures 
jugées  nécessaires  pour  interdire  le  transport  des  denrées, 
fruits,  légumes,  etc.,  etc.,  par  les  moyens  appartenant  à  l'Ad- 
ministration. 

Je  vous  prie  de  donner  les  ordres  les  plus  formels  en  vue 
de  la  stricte  exécution  des  instructions  contenues  dans  la  pré- 
sente circulaire,  dont  je  vous  demande  de  vouloir  bien 
m'accuser  réception. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


No  46.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  420.  - 
Application  des  dispositions  du  décret  du  11  mai  1904. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2®  Direction  ;  —  S*"  Bureau.) 

Paris,  le  19  avril  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  12  décembre  derniei 
n**  5,  vous  m'avez  transmis  un  rapport  du  Commissaire  d 
Gouvernement  près  le  Tribunal  Maritime  spécial  de  laGuyan 
relativement  à  Tapplication   des  dispositions  du  décret   d 


11  ïnai  iy04,  qui  défère  au  Conseil  de  revision  de  Brest  les 
^^JOjeiûents  rendus  par  cette  juridiction  contre  les  condamnés 
'i^x  travaux  forcés  détenus  dans  les  Colonies  pénitentiaires. 
Ce  fonctionnaire  fait  remarquer,  dans   la   comnuinication 
•QsFisée,  que,  par  suite  de  l'application  du  décret  en  question, 
il  répression  ne  se  trouve  plus  suivre   immédiatement  Tin- 
fraction  commise  et  demande  que  la  décision  du  Tribunal  de 
revision  soit  notifiée  dans  la  Colonie  par  le  câble. 

3f .  le  Ministre  de  la  Marine,  que  j'ai  consulté  à  ce  sujet, 
vient  de  me  faire  connaître  que  la  procédure  suivie  par  le  Tri- 
bunal de  revision  est  réglée  par  les  articles  183  à  196  du  Code 
de  Justice  maritime,  et  que  les  délais,  d'ailleurs  très  courts, 
(3  jours),  impartis  à  cette  juridiction,  ne  sauraient  être 
modifiés. 

M.  Thomson  ajoute,  d'ailleurs,  qu'il  ne  voit  pas  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  câbler  la  décision  du  Tribunal  au  (Jouverneur 
de  la  Colonie  intéressé,  étant  donné  que  le  Conseil  privé  de  la 
Colonie,  qui,  aux  termes  de  la  décision  présidentielle  du 
4  octobre  1889,  doit  être  consulté  sur  l'opportunité  de  l'exé- 
cution de  toute  sentence  capitale,  ne  peut  statuer  en  connais- 
I  sance  de  cause  s'il  n'a  pas  sous  les  yeux  le  dossier  de  procé 
dure. 

M.  le  Ministre  de  la  Marine  estime  qu'il  serait  préférable  de 
procéder,  comme  on  le  fait  pour  les  condamnations  à  mort 
prononcées  aux  Colonies  par  les  Tribunaux  de  droit  commun, 
condamnations  dont  les  dossiers  sont  envovés  en  France 
accompagnés  d'un  rapport  du  Procureur  général  sur  la  suite 
adonner  à  la  sentence.  En  adoptant  cette  solution,  le  Conseil 
privé  serait  appelé,  aussitôt  après  la  reddition  de  toute  sentence 
capitale  concernant  un  transporté,  à  émettre  un  avis  sur 
l'opportunité  d'une  commutation  de  peine;  en  cas  de  rejet  du 
recours,  cet  avis  serait  transmis  à  son  Département,  parTlnter- 
médiaire  de  l'Administration  des  Colonies,  tandis  que  les 
pièces  de  recours  seraient  adressées  directement  à  Brest, 
conformément  à  l'article  183  du  Code  maritime. 

Je  partage  l'avis  émis  par  mon  collègue  de  la  Marine  et  je 
vous  prie,  par  suite,  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 


CLÉMENTE  L. 


N°  47.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté 
Autorhant  l'affectation  provisoire  de  la  corvée  de 
h  l'entretien  des  routes  de  l'Ile  de  Cayenne. 

Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyane  françaisi 

Vu  Tarticle  65  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  182 

Vu  la  loi  (lu  30  mai  1854  sur  Texécution  de  la  peine  des 
forcés  ; 

Vu  le  (l(*cret  du  13  décembre  1894  concernant  Tompl 
main-d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires; 

Vu  le  décret  du  30  août  1898  modifiant  les  articles  4,  6 
20,  32  et  39  du  décret  susvisé; 

Vu  le  décret  du  29  mars  1901  modifiant  les  articles  6  < 
l'acte  pn'rité  du  30  août  1898; 

Vu  Tarrêté  du  28 janvier  1903,  mettant  une  corvée  de  50  coi 
à  la  disposition  de  la  Colonie  pour  les  travaux  de  réfe 
la  digue  Le  Blond  et  la  reconstitution  des  quais  de  Ca: 

Vu  l'obligation  faite  au  Service  des  Travaux  publics  de  si 
momentanément  les  dits  travaux,  et  d'entreprendre  ce 
t retien  des  routes; 

Sur  la  demande  du  Chef  du  Service  des  Travaux  publics  : 

Sur  la  nronosition  du  Directeur  de  l'Administration  nénitt 
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^ies  quais  et  de  la  digue  Le  Blond  par  arrêté  du  28  janvier 
1903,  approuvé  par  dépêche  ministérielle  du  17  suivant, 
(i*â35,  est,  provisoirement  et  en  attendant  la  reconstitution  de 
«e  chantier,  affectée  aux  travaux  d'entretien  des  routes  de  l'Ile 
de  Cavenne. 

Art.  2.  —  Le  prix  de  remboursement  de  cette  main-d'œuvre 
est  fixé  à  0  fr.  75,  par  homme  et  par  jour,  confonnénient  aux 
dispositions  de  l'article  premier  §  l"  du  décret  du  29  mars 
1901,  pour  toute  la  durée  des  travaux  de  routes. 

Akt.  3.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera . 

Cayenne,  le  26  avril  1905. 

MARC  II  AL. 

Far  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Vérignon. 


V  48.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  477.  — 
Modifiant  celui  du  22  mai  1891.  portant  organisation  du 
travail  et  des  salaires  des  relégués. 

Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyane  française, 

Vu  le  décret  du  16  février  1878  portant  création  à  la  Guyane 
française  d'une  Direction  de  TAdministration  p<'nitontiairo; 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  Relégation,  ensemble  le  décret  du 
ir6  novembre  1885,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'application  de  la  dite  loi; 

Vu  l'arrêté  local  du  22  mai  1891,  portant  organisation  du  travail 
et  des  salaires  des  relégués,  en  son  article  0,  notamment; 
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Terrassier,  (chef  d'équipe), 

Tonnelier, 

Tourneur, 

Vannier, 

Voilier.  » 

Tous  les  travailleurs  se  livrant  à  des  occupations  n*entri 
pas  dans  l'énumération  ci-dessus  sont  compris  sous  la  dénou 
nation  de  «  manœuvres  ». 

La  catégorie  des  manœuvres  comporte  3  classes.  Le  nomU 
des  manœuvres  de  l'**  classe  ne  peut  jamais,  pour  renseml 
de  l'effectif  de  la  relégation,  être  supérieur  à  100  et  (M-lui  d 
manœuvres  de  la  2''  classe  dépasser  le  chiffre  de  200. 

Art.  2.  —  L\article  13  de  l'arrêté  du  22  mai  1891  « 
modifié  comme  suit: 

«  Art,  13.  —  La  quotité  journalière  des  salaires  alloi 
4c  aux  relégués  collectifs  est  fixée  conformément  aux  tai 
«  ci-après: 


CATÉGORIES  ET  CLASSES 


des 


TRAVAILLK  CHS 


/  1"  classe 

Ouvriers      \ 

(l'art  ^2'      —    

(lioinmes).    S 

V  3'      —    

Apprentis  -  hommes 

f  Isolasse 

Manœuvres   \ 

(hommes     <  2*      —    

et    femmes),  i 

(3*      —    

Impotents      et      condamnés 
(hommes  et  femmes) 


RÉPARTITION 

nE5  litI.AIRB<l 

u 

•3 

Pécule 
disponible. 

8»    »o 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c 

0  15 

0  35 

035 

0  10 

0  25 

0  25 

0  10 

0  20 

0  -20 

0  05 

0  15 

0  15 

0  10 

0  20 

0  20 

005 

0  15 

0  15 

0  03 

0  10 

0  10 

0  05 

0  05 

005 

QUOTITÉ 
des 

SALAIKSS 


fr.  c. 

0  85 
0  m 
0  50 
035 
0  50 
0  35 
0  25 

0  15 


RETEM  F 

A      UPKRCR 

sur  le  piVule  di*i 

en  cai 
do  privation  de  !>j 

par  «iiite 
do  pnniûon  discipi 


fr. 


c. 


0  25 
0  21) 
0  15 
0  10 
«  15 
0  10 
0  f>5 

0  10 
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'Vt^t.  3.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
es^    obargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
nic^vié  et   enregistré   partout    où   besoin   sera    et    inséré    au 
Biiilfthi  Officiel  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Cayenne,  le  26  avril  1905. 

MARCHAL. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 


Hi'i'd.^  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  491.  — 
Cession  de  main-d'œuvre  pénale  au  service  local,  pour  la 
construction  d'un  pont  à  Karouabo . 

Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyane  française, 

Vu  l'article  65  de  Tordonnance  organique  du  27  août  1828  ; 

Yu  la  loi  du  30  mai  1854,  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  ; 

Vu  le  décret  du  i3  décembre  1894,  concernant  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires  ; 

Vu  le  décret  du  30  août  1898,   modifiant  les  articles  4,  6,  11,  14, 
20,  32  et  39  du  décret  susvisé  ; 

Vu  le  décret  du  29  mars  1901,  modifiant  les  articles  6  et  11  de 
l'acte  précité  du  30  août  1898  ; 

Vu  la  lettre  n*  79,  en  date  du  19  mars,  du  Chef  du  Service  des 
Travaux  publics; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  F  Administration  pénitentiaire  ; 

Le  conseil  privé  entendu, 
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N«  44.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  miméioiéeSSô.- 

Au  sujet    (le  la    révision  des    tari  fa    des    pensions   des  mr- 
veilla  uts. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2'*  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  11  avril  190ô. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  1*'  février  dernier, 
n"    168,   Vous  m'avez   transmis   une   requête  formulée  parle 

surveillant   militaire  B en  vue  «l'obtenir   Tapplication 

au  corps  des  surveillants  des  tarifs  annexés  à  la  loi  du  1(>  jan- 
vier dernier,  relative  aux  pensions  de  reiniite  i\oi^  officiers 
mariniors  des  équipages  de  la  flotte,  des  armuriers  de  b 
Marine  et  des  marins  vétérans. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  disp(»siîi(»ns 
de  la  loi  précitée  s'appliciuent  uniquement  aux  sous-offiders 
appartenant  au  personnel  naviguant  et  que,  pour  des  rais  >ns 
d'ordre  l)u<lgétaire,  le  Gouvernement  n'a  pas  cru  devuir  en 
étendre  le  bénéfice,  quant  à  présent,  aux  autres  corps  assiiniléft 
du  Département  de  la  Marine. 

Lorsque  la  nouvelle  mesure  qui  doit  consacrer  ccuc 
extension  sera  mise  à  l'étude,  il  y  aura  lieu  (rexamintr  V 
possil)ilité  d'incorporer,  dans  le  même  texte,  une  disposition 
relative  au  corps  des  surveillants,  en  vue  de  lui  conserver  1 
])énéficr  de  tous  les  avantages  concédés  aux  corps  assimilé 
de  la  Marine,  régis  par  les  lois  des  5  août  1879  et  8  août  IsS.v 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer. 

l\)iir  le  Ministre  des  Colonies  ei  par  «,)r(lro: 

Le  Directeur  chargé  des  Services  péuiteutiaires^ 

R.  VASSELLE. 
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N'  45.  -  CIRCULAIRE  D U  DIRECTEUR  numérotée  27.^ 
Au  sujet  de  la  tenue  des  surveillants  et  du  trafic  auquel  se 
livrent  certains  de  ces  agents. 

Saint-Laurent,  le  18  a\Til  1905. 

^Jtssieurs,  diverses  circulaires  ont  indiqué  aux  surveillants 
ilitaires   les  devoirs  qui  leur  incombent.  Il  serait  trop  long 

rappeler  en  détail  les  instructions  qu'elles  contiennent,  mais 
pendant  il  est  deux  points  sur  lesquels  il  me  paraît  nécessaire 
ittirer,  d'une  manière  toute  spéciale,  votre  attention  :  je 
ax  parler  de  la  tenue  de  ces  agents  et  du  trafic  auquel  se  livrent 
vertement  certains  d'entr'eux  sur  les  postes  extérieurs  et 
lés. 

Il  convient  que  les  surveillants  soient  toujours  porteurs  des 
?iirnes  de  leur  grade  et  qu'ils  aient  toujours  une  tenue 
rrecte  et  régulière  surtout  sur  les  centres  principaux.  Une 
rtaine  latitude  peut  être  admise  sur  les  chantiers  éloiirnés, 
ais,  en  aucun  cas.  les  vêtements  ou  coiffures  non  régleinen- 
ire.s  ne  doivent  être  tolérés. 

En  ce  qui  concerne  le  trafic,  il  est  à  ma  connaissance  que 
on  nombre  des  surveillants  détachés  sur  les  postes  extérieurs 
élèvent  des  volailles  que  dans  un  but  de  lucre.  Il  y  a  Là  un 
husqui  doit  cesser  immédiatement. 

Si,  j)Our  faciliter  les  conditions  matérielles  de  l'existence, 
lest|iermis  aux  surveillants  de  constituer  des  poulaillers,  c'est 
our  l'amélioration  personnelle  de  l'alimentation  de  leur 
amille. 

11  est  évident  qu'ils  peuvent,  pour  rendre  service  au  per- 
imnol  et  à  leurs  camarades,  céder  certains  de  ces  produits; 
jais  c'est  avec  intention  que  je  me  sers  du  mot  céder  par 
pposition  avec  l'expression  vendre.  11  est  en  effet,  interdit,  de 
i  façon  la  plus  formelle  et  la  plus  absolue,  aux  fonctionnaires 
l  a^'ents  de  l'Administration  de  se  livrer  à  aucune  opération 
f"  commerce,  de  vendre,  de  trafiquer,  etc.  Or,  en  profitant 
^  circonstances  et  en  demandant  un  prix  véritablement  exa- 
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géré  des  œufs,  des  volailles,  etc,  on  ne  cède  pas,  mais  on  vend, 
on  clierclie,  en  un  mot,  à  réaliser  un  profit  qui  dépasse  une 
juste  mesure. 

Le  prétexte  invoqué  que  les  ventes  et  trafics  sont  effectués, 
non  pas  par  l'agent  lui-même,  mais  par  sa  femme,  ne  sauraitétre 
admis  comme  excuse,  attendu  que  le  mari  est  chef  de  la  com- 
munauté, ce  qui  le  rend  seul  responsable. 

En  un  motjje  désire  voir  disparaître  les  envois  importants  et 
réguliers  d'œufs  et  de  volailles,  etc.,  qui  sont  faits  par  certains 
agents,  le  plus  souvent  même  à  Taide  des  moyens  de  trans- 
port de  TAdministration,  et  qui  constituent  un  véritable  com- 
merce, ou  plutôt  un  trafic  interdit .  Le  cas  échéant,  il  appartiendra 
aux  Chefs  d'établissement  de  prendre  toutes  les  mesures 
jugées  nécessaires  pour  interdire  le  transport  des  denrées, 
fruits,  légumes,  etc.,  etc.,  par  les  moyens  appartenant  à  l'Ad- 
ministration. 

Je  vous  prie  de  donner  les  ordres  les  plus  formels  en  vue 
de  la  stricte  exécution  des  instructions  contenues  dans  la  pré 
sente  circulaire,  dont  je  vous  demande  de  vouloir  biei 
m'accuser  réception. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

VÉRIGNON. 


No  46.  ^  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  420.  - 
Application  des  dispositions  du  décret  du  11  mai  1904. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction;  —  S*"  Bureau.) 

Paris,  le  19  avril  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  12  décembre  demie 
n**  5,  vous  m'avez  transmis  un  rapport  du  Commissaire  c 
Gouvernement  près  le  Tribunal  Maritime  spécial  de  laGuyai 
relativement  à  l'application   des  dispositions  du  décret    c 
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il  mai  19(H,  qui  défère  au  Conseil  de  revision  de  Brest  les 
fjo^ments  rendus  par  cette  juridiction  contre  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  détenus  dans  les  Colonies  pénitentiaires. 

Ce  fonctionnaire  fait  remarquer,  dans  la  communication 
snsvisée,  que,  par  suite  de  l'application  du  décret  en  question, 
la  répression  ne  se  trouve  plus  suivre  immédiatement  l'in- 
fraction commise  et  demande  que  la  décision  du  Tribunal  de 
révision  soit  notifiée  dans  la  Colonie  par  le  cable. 

M.  le  Ministre  de  la  Marine,  que  j'ai  consulté  à  ce  sujet, 
vient  de  me  faire  connaître  que  la  procédure  suivie  par  le  Tri- 
bunal de  revision  est  réglée  par  les  articles  183  à  196  du  Code 
de  Justice  maritime,  et  que  les  délais,  d'ailleurs  très  courts, 
(3  jours),  impartis  à  cette  juridiction,  ne  sauraient  être 
modifiés. 

M.  Thomson  ajoute,  d'ailleurs,  qu'il  ne  voit  i)as  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  câbler  la  décision  du  Tribunal  au  (rouvcrneur 
de  la  Colonie  intéressé,  étant  donne  que  le  Conseil  privé  de  la 
Colonie,  qui,  aux  termes  de  la  décision  présidentielle  du 
4  octobre  1889,  doit  être  consulté  sur  l'opportunité  de  l'exé- 
cution de  toute  sentence  capitale,  ne  peut  statuer  en  connais- 
sance de  cause  s'il  n'a  pas  sous  les  yeux  le  dossier  de  procé 
dore. 

M.  le  Ministre  de  la  Marine  estime  qu'il  serait  préférable  de 
)rocéder,  comme  on  le  fait  pour  les  condamnations  à  mort 
prononcées  aux  Colonies  par  les  Tribunaux  de  droit  commun, 
ondamnations  dont  les  dossiers  sont  envovés  en  France 
ccompagnés  d'un  rapport  du  Procureur  général  sur  la  suite 
donner  à  la  sentence.  En  adoptant  cette  solution,  le  Conseil 
rivé  serait  appelé,  aussitôt  après  la  reddition  de  toute  sentence 
apitale  concernant  un  transporté,  à  émettre  un  avis  sur 
opportunité  d'une  commutation  de  peine;  en  cas  de  rejet  du 
ecours,  cet  avis  serait  transmis  à  son  Département,  parl'inter- 
lédiaire  de  l'Administration  des  Colonies,  tandis  que  les 
iéces  de  recours  seraient  adressées  directement  à  Brest, 
onformément  à  l'article  183  du  Code  maritime. 
Je  partage  l'avis  émis  par  mon  collègue  de  la  Marine  et  je 
ous  prie,  par  suite,  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
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appliquer  à   ravenir,  dans  la  Colonie,   les  dispositions  qa 
précèdent. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  m'accuser  réception  de  Ji 
présente  dépêche. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

CLÉMENTEL. 


N^  47.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté 476,  - 
Autorhant  Vaffectation  provisoire  de  la  corvée  des  quaù 
h  l'entretien  des  routes  de  Vile  de  Cayenne, 

Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyane  française, 

Vu  rarticlo  G5  de  rordonnanco  organique  du  27  août  1828; 

Vu  la  loi  (lu  \M)  mai  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  ; 

Vu  le  dtVret  du  13  décembre  1894  concernant  l'emploi  de  la 
main-d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires; 

Vu  le  décret  du  30  août  1898  modifiant  les  articles  4,  6,  11,  lî. 
20,  32  (*t  30  du  décret  susvisé; 

Vu  le  décret  du  20  mars  lOOl  modifiant  les  articles  6  et  11  <ie 
l'acte  pnrité  du  'M)  août  1898; 

Vu  l'arrêté  du  28 janvier  1903,  mettant  une  corvée  de  50  condamnés 
à  la  disposition  de  la  Colonie  pour  les  travaux  de  réfection  de 
la  digue  Le  Blond  et  la  reconstitution  des  quais  de  Cayenne; 

Vu  l'obligation  faite  au  Service  des  Travaux  publics  de  suspendre 
momentanément  les  dits  travaux,  et  d'entreprendre  ceux  d'<'U- 
tretien  des  routes; 

Sur  la  demande  du  Chef  du  Service  des  Travaux  publics; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu^ 

ARRÊTE: 

Article  premier.  —   La  corvée  des  condamnés  mise  à  1 
disposition  du  Service  des  Travaux  publics  pour  les  travau; 
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es  quais  et  de  la  digue  Le  Blond  par  arrêté  du  28  janvier 
(J503,  approuvé    par   dépêche  ministérielle    du    17    suivant, 
fj|*335,  est,  provisoirement  et  en  attendant  la  reconstitution  de 
ce  chantier,  affectée  aux  travaux  d'entretien  des  routes  de  TUe 
deCavenne. 

Art.  2.  —  Le  prix  de  remboursement  de  cette  main-d'œuvre 
est  fixé  à  0  fr.  75,  par  homme  et  par  jour,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  premier  §  l"  du  décret  du  21»  mars 
1901,  ix>ur  toute  la  durée  des  travaux  de  routes. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  J* Administration  pénitentiaire 
€?t  chargré  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera . 

Cayenne,  le  26  avril  1905. 

M  ARC  H  AL. 

Far  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Vérignon. 


V  48.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  477.  — 
Modifiant  celui  du  22  mai  1891,  portant  organisation  du 
traçait  et  des  salaires  des  relégués. 

Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyane  française. 

Vu  le  décret  du  16  février  1878  portant  création  à  la  Guyane 
fnnçaise  d'une  Direction  de  TAdministration  p('*nit('ntiaire; 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  Relt'gation,  cnsiMiiMc»  kî  décn't  du 
jr6  novembre  1885,  portant  règlement  d'administration  publique 
f»our  l'application  de  la  dite  loi  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  22  mai  1891,  portant  organisation  du  travail 
et  dos  salaires  des  relégués,  en  son  article  0,  notanuiient; 
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Vu  les  arrêtés  locaux  des  26  octobre  1897  et  12  décembre  1* 
modiflcatifs  de  l'article  13  de  Tarrôtë  précité; 

Considérant  qu'en  raison  du  développement  pris  par  le  Dépôt  ( 
la  Relégation,  la  nomenclature  des  professions  prévues 
l'article  6  de  l'arrêté  de  1891  est  absolument  insufiîsanti 
puisqu'il  s'est  créé  de  nouveaux  services  et,  partant,  que  d» 
nouvelles  professions  ont  été  exercées  et  qu'il  convient  pai 
suite  de  mettre  les  dispositions  de  cet  acte  en  harmonie  ave< 
la  situation  actuelle; 

Considérant,  en  outre,  que  la  nomenclature  de  1891  comporti 
nombre  do  professions  qui  n'ont  jamais  trouvé,  et  ne  sauraien 
à  aucun  moment,  trouver  leur  utilisation  au  Dépôt;  qu'Iles 
devenu,  dans  ces  conditions,  inutile  de  les  y  laisser  ligure 
plus  longtemps; 

Considt'rant,  enfin,  qu'à  côté  des  professions  et  métiers  reconnu 
et  cattdogués,  il  existe  des  travaux  pour  lesquels  aucune  clas^i 
fication  technique  n'est  intervenue  jusqu'ici,  qui  ne  perinetten 
pas,  dès  lors,  de  considérer  le  récidiviste  comme  ouvrier  «lart 
mais  qui  exigent  des  aptitudes  ou  des  connaissances  qu'un» 
longue  pratique  seule  ou  un  séjour  prolongé  au  Dépôt  «le  l 
Relégation  peut  permettre  d'acquérir; 

Attendu  qu'il  importe,  par  suite,  de  créer  des  moyens  de  réc«>ni 
penser  le  travail  de  ces  récidivistes  que  l'on  ne  saurait  san 
injustice,  maintenir  toujours  dans  la  catégorie  des  manœuvros 
telle  qu'elle  a  été  constituée  par  l'arrêté  de  1891  qui  ne  pivvo 
qu'une  classe  unique; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentlair 

Le  Conseil  privé  entendu, 


ARRETE: 

Article  premier.  —  L'énumération  des  professions  prévu 
à  l'article  6  de  l'arrêté  du  22  mai  1891,  est  modifiée  comme  sui 

«  Peuvent,  seuls,  être  considérés  et  rétribués  comt 
«  ouvriers  d'art  ou  comme  apprentis,  les  relégués  aptes  à  Texe 
«  cice  ou  à  Tapprentissage  de  l'une  des  professions  compris 
«  dans  rénumération  ci-après  : 
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Affûteur, 

Ajusteur, 

Boucher, 

Bf.)ulançer, 

Briquetier- tuilier,     (chaufournier,    conducteur     de 

machine,  fouleur), 
Bûcheron,    (abatteur,  équarrisseur), 
Bourrelier-sellier, 
Chaisier, 

Charretier,  (chef  d'équipe), 
Chaudronnier, 
Chercheur  de  bois, 
Carrier-mineur, 
Cordonnier, 
Couvreur, 
Ebéniste, 

Ferblantier -zingueur, 
Fondeur, 
Forgreron, 
Graveur, 
Horloger, 

Imprimeur -lithographe, 
I  n  firmier  -  panseur , 
Jardinier  (chef  d'équipe). 
Maçon, 
Matelassier, 
Maréchal- ferrant. 
Mécanicien, 
Menuisier, 
Peintre, 

Relieur- cartonnier, 
Sabotier, 

Scieur  à  la  mécanique,  (chef  de  fraiso), 
Scieur  de  long. 
Serrurier, 
Tailleur  d'habits. 
Tailleur  de  pierres. 
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Terrassier,  (chef  d'équipe), 

Tonnelier, 

Tourneur, 

Vannier, 

Voilier.  » 

Tous  les  travailleurs  se  livrant  à  des  occupations  n'entir 
pas  dans  l'énumération  ci-dessus  sont  compris  sous  la  déno^ 
nation  de  «  manœuvres  ». 

La  catégorie  des  manœuvres  comporte  3  classes.  Le  nomî 
des  manœuvres  de  l'"'"  classe  ne  peut  jamais,  pour  rensem 
de  l'effectif  de  la  reléî^^ation,  être  supérieur  à  100  et  celui  c 
manœuvres  de  la  2'"  classe  dépasser  le  chiffre  de  200. 

AuT.  2.  —  L'article  13  de  rarrêté  du  22  mai  1891  • 
modifié  comme  suit: 

«  Art.  13.  —  La  quotité  journalière  des  salaires  alKn 
«  aux  relégués  collectifs  est  fixée  conformément  aux  tai 
«  ci-après: 


CATÉGORIES  ET  CLASSES 


drs 


TRAV  \ILtr.  L'R!* 


(  1"  classe 

Ouvriers      \ 

d'art  ^2*      —     

(hommes^    / 

V  3*      —    

Apprentis  -  hommes 

f  Vêlasse 

Manœuvres   \ 

(hommes      <  2*      —     

et    femmes),  i 

V  3*       —    

Impotents      et      condamnés 
(nommes  et  femmes) 


RÉPAUTITION 

DES  SALAIRK«I 

Part 
de  l'Eut. 

11 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

0  15 

0  35 

035 

0  10 

0  25 

025 

0  10 

0  20 

0  20 

0  05 

0  15 

0  15 

0  10 

0  20 

0  20 

005 

0  15 

0  15 

0  05 

0  10 

0  10 

0  05 

0  05 

005 

QUOTITÉ 


des 


■ALAIRS9 


fr.  c. 

0  »5 
OCO 
0  50 
0  35 
0  50 
0  35 
0  25 

0  15 


RETEM  F 

A     op» nFB 

sur  le   p«Vule  di^[ 

m  «-an 
de  privation  dr  ^s 

par  «uite 
dp  puniUon  discipl 


fr.  c. 

0  2.» 
O  J() 

O  i:> 
0  lu 

0  15 
0  10 
0  05 

(»  (C) 
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-^Kt.  3.  —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
es^  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
niViO  et   enregistré   partout    où   besoin   sera    et   inséré    au 
B^lhtin  Officiel  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Cayenne,  le  26  avril  1905. 

MARCIIAL. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

VÉRIONON . 


X* 40.-^  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  491.  — 
Cession  de  main-d'œuvre  pénale  au  service  local,  pour  la 
construction  d'un  pont  à  Karouaho . 

Le  GrOUVERNEUR  P.  I.   DE   LA  GUYANE  FRANÇAISE, 

Va  l'article  65  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828  ; 

''    Va  la  loi  du  30  mai  1854,  sur  rexécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894,  concernant  remploi  de  la  main- 
d*œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires  ; 

Vu  le  décret  du  30  août  1898,   modifiant  les  articles  4,  6,  11,  14. 
20,  32  et  39  du  décret  susvisé  ; 

Vu  le  décret  du  29  mars  1901,  modifiant  les  articles  6  et  il  de 
l'acte  précité  du  30  août  1898  ; 

Vu  la  lettre  n*  79,  en  date  du  19  mars,  du  Cht^f  du  Sorvice  des 
Travaux  publics; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  do  TAdministration  pénitentiaire; 

Le  conseil  privé  entendu, 
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ARRÊTE: 

Article  premier.  —  Une  conée  de  25  condamnés  aux  trc 
vaux  forcés,  appartenant  à  Teffectif  du  pénitencier  de  Kouroi 
est  accordée  au  service  local  pour  la  construction  d'un  pont 
Karouabo. 

Art.  2.  —  La  durée  de  cotte  cession  de  main-d'œuvre  péna 
est  fixée  à  une  année,  à  compter  du  1*' janvier  1905. 

Art.  3.  —  Le  taux  de  remboursement  de  cette  main-d*œuv- 
est  fixé  à  0  l'r.  50  par  homme  et  par  jour,  conformément 
l'article  V'y  §  2,  du  décret  du  29  mars  1901. 

Art.  4.  —  Les  condamnés,  placés  sous  la  garde  d'un  surve  . 
lant  militaire,  seront  logés  dans  les  cases  du  camp  de  la  Roclx 
Elisabeth,    appartenant  à   l'Administration   pénitentiaire;    i 
seront  nourris  par  celle-ci,  à  charge  de  remboursement  par 
service  local . 

Art.  5.  —  Les  frais  de  transport  des  vivres  et  du  matéri 
sont  également  laissés  à  la  charge  du  service  employeur. 

Art.  g.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiai: 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregist: 
et  communiqué  partout  où  besoin  sera,  etsoumis  à  l'approbatic 
du  Ministre  des  Colonies. 

Cavenne,  le  26  avril  1905. 

MARCHAL. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

Vérigxon. 


—  131 


N^  m—  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  492 ,   ^ 
Oemon  de  main-d'œuvre  pénale  à  la  commune  de  Cayenno . 

Le  Gouverneur  p.i.  de  la  Guyane  française. 

Vu  l'article  65  de  Tordonnance  organique  du  27  août  1828  ; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des    travaux 
forcés  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894  concernant  remploi  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires  ; 

Vu  le  décret  du  30  août  1898  modifiant  les  articles  4,  G,  11, 1  i,  20, 
32  et  39  du  décret  susvisé  ; 

Vu  le  décret  du  29  mars  1901  modifiant  les  articles  0  et  11  de  l'acte 
précité  du  30  août  1898  ; 

Vu  la  lettre  n«  102,   en  date  du  14  mars  lOOô,  du  Maire  de  la 
commune  de  Ca venue  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Une  corvée  de  cinquante  condamnés 
aux  travaux  forcés  est  accordée  à  la  commune  de  Cayenne, 
pour  exécuter  des  travaux  de  voirie  (entretien  des  rues,  places 
6t  squares). 

Art  2.  —  La  durée  de  cette  cession  de  main-d'œuvre  pénale 
^st  limitée  à  deux  ans,  k  compter  du  1*'  janvier  1905. 

Art.  3.  —  Le  prix  du  remboursement  de  cette  main-d'œuvre 
^  fixé  àO  fr.  75,  par  homme  et  par  jour,  conformément  aux 
positions  de  l'article  premier,  §  1",  du  décret  du  29  mars  1901. 

Art.  4.  —  La  garde  et  la  surveillance  de  ces  condamnés 
seront  assurées,  pendant  les  séances  de  travail,  par  des 
Surveillants  militaires. 


—  132  — 

» 
AuT.  5.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaii 
est  chargé  de  de  Texérution  du  présent  arrêté  qui  sera  connni 
nique   ot    enregistré   partout   où   besoin  sera,   et   sounii> 
Tapprobation  du  Ministre  des  Colonies. 

Cayenno,  le  26  avril  190:». 

MARCHAL. 

Par  le  Gouverneur  : 

]je  Directeur  de  l'Adminisi ration  pénitentiaire, 

Vérignon. 


Nominations,  mutations,  mouvements. 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  1**  a>TU  1905  : 


Le  sur\  eillant-chef  Bergez  a  obtenu  une  prolongation 
congé  de  convalescence  de  trois  mois,  du  22  mars  au  21  jii 
1905. 


En  date  du  2  avril  1905  : 


Le  surveillant  de  2*  classe  Casanova  (Antoine)  a  obtenu  ui 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valab 
du  24  mars  au  23  juin  1905. 


—  133  — 


En  date  du  5  avril  1905  : 

^I.  Petit, conducteur  de  reclasse  dos  travaux  pénitentiaires, 
i->l)trnu  une  proloniration  de  concré  de  ronvalesconce  de  trois 
i«>is,  vala]>le  du  24  mars  au  23  juin  1005. 


En  date  du  8  avril  1905  : 


^M.Legkndue,  conducteur  de  4"  classe  des  travaux  péniten- 
i:i  iros,  à  la  Guyane,  a  été  placé  hors  cadres,  à  compter  du  1" 
3\  ril  courant,  et  désigné  pour  servir  en    la  même  quali«té  à 
ï^aint-Pierre  et  Miquelon. 


En  date  du  10  avril  1905 


Avisost  donné  que,  par  décision  du  20  mars  1905,  le  surveil 
liim militaire  de  3*  classe  D...  a  été  révoqué  de  son  emploi 
et  incorporé  comme  soldat  dans  le  bataillon  d'Infanterie  du 
;:rou;)C(ies  Antilles. 


En  date  du  15  avril  1905  : 


1^0  surveillant  Valentin,  de  2*  classe,  a  obteuu  une  prolon- 
r^^tion  (le  congé  de  convalescence  de  trois  mois  valable  du 
-•>avnl  au  22  juillet  1905. 


En  date  du  20  avril  1905  : 


^I.  Pansetrat,  commis  de  l""'"  classe  de  T Administration 
IH'nitentiaire  coloniale,  par  décision  ministérielle  du  16  février 
^i^rnier,  par  permutation  avec  M.  Pallardy,  titulaire  de  cet 
emploi,  à  la  Guyane,  est  appelé  à  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 


—  134  — 

Le  sur\  cillaiiî  de  P'  classe  Pézet  a  été  admis,  par  décisioi 
du  7  avril  courant,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

IjC  surveillant  de  2*^  classe  Vittoriani  (Hector)  a  obtenu  un» 
proloniration  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valal)l« 
du  25  avril  au  2 1  juillet  1905. 


En  date  du  27  a\Til  1905  : 

Le  surveillant  Journaud,  de    V   classe,   a  été  admis,  ]il 
décision  du  19  avril  courant,  à  faire  valoir  ses  droits  à 
retraite. 

Le  surveillant  de  3''  classe  Debil  a  été  déclaré  démissio  ^ 
naire  par  acceptation  du  18  avril  courant. 

I^  surveillant  de  2^  classe  Antosini  a  obtenu  une  prolongati-^ 
de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  20  av  , 
au  19  juillet  1905. 

Les  surveillants  militaires  :  Haumont,  de  1'*  classe,  et  Chabei-c 
de  2*  classe,  sont  désignés  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédon  i 


Par  décisions  du  Gouverneur 

En  date  du  1"  avril  1905  : 

M.  BouKUET,  Médecin  aide-major  de  1*'''  classe,  est  desiiri 
pour  servir  à  Saint-Laurent  en  remplacement  de  M.  C-AZANor 
rapatrié. 

Un  congé  administratif  de  sept  mois  est  accordé  au  survei 
lant-chef  de  2^  classe  Carrier  et  au  surveillant  de   2''  clas-- 

QUAIXON. 


—  135  — 

Un  congé  de  même  nature  et  d'une  durée  de  neuf  mois  est 
^^cordéau  surAcillant  de  1*^*  classe  Alkonsi. 


En  date  du  11  avril   1905: 


Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé,  par  anticipation, 
à  la  famille  du  surveillant  de  S*"  classe  Ducousso. 


En  date  du  12  avril  1905: 

Sont  désignés  pour  servir  : 

^àCayenne,  M.  Mousquet,  pharmacien-major  de  2*^ classe; 

2*  à  Saint-Laurent,  M.  Meukiek,  pharmacien  aide-major  de 
1"  classe  ; 

3*  à  Saint -Jean,  M.   Dary,  pharmacien  aide-major  de  1" 

classe. 


En  date  du  21  avril  1905 


Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé,  par  anticipation, 
à  Mme  Vérignon,  femme  du  Directeur  de  l'Administration 
Pénitentiaire,  et  à  sa  fille. 


En  date  du  28  avril  1905 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  est  accordé  aux 
«éveillants  de  !'•  classe  :  Jourdain  et  Paoli  ;  de  2*^  classe  : 
Cuu8s  et  de  3*  classe  :  Césari. 


—  136  — 

Un  congé  de  même  nature  et  de  même  durée  est  accordé  s 
à  M.  le  commis  principal  de  1"  classe  de  rAdministraiior 
pénitentiaire  Labrousse  . 


Par  décisions  du  Gouverskur,  prises  en  Conseil  privé 

En  date  du  26  avril  1905  : 

Font    retour    au    Domaine    pénitentiaire,   les  concessic 
provisoires  accordées  aux  transportés  désignés  ci-après  : 

Première  catégorie: 

Le  HiR  (Jean-Louis),  matricule  25536,  concession  rura-  le, 
lot  251,  à  Saint-Maurice,  pour  fait  ayant  entraîné  une  pei  xie 
criminelle. 

Berto  (Antonio),  matricule  23614,    concession   rurale,    Ict 
104,  à  Saint-Laurent,  pour  cause  de  décès. 

Mohamed  bex  Ahmed,  matricule  18915,   lot  307,   à  Saint- 
Maurice,  pour  abandon  volontaire. 


Sont  nommés  concessionnaires  à  titre  provisoire  les  trans- 
portés ci-après  : 

Première  catégorie: 

N'Guyen  Van  Vien,  matricule  21704,  concession  urbaine,  lot 
19  his,  série  du  village  annamite,  par  suite  de  changement  de 
lot. 

En  conséquence  le  lot  n*  5,  du  même  centre,  que  ce  trans- 
porté occupait,  fait  retour  au  Domaine  pénitentiaire. 


—  137  — 

^LBERTiMi    (Jean-Toussaint),   matricule    24594,    concession 
Taie,  lot  86,  série  de  Saint-Laurent. 

TiRAGoviN   (Bambouchetty),    matricule   27531,    concession 
raie,  lot  293,  de  Saint-Maurice. 

Carpaya    (Cadoumarin    dit;   Mouton),     matricule   30510, 
concession  rurale,  lot  69,  de  Saint-Laurent. 

Garot  (Louis- Alphonse),  matricule  25236,  concession  rurale 
lot  198,  de  Saint-Maurice. 

Sampieri   (Jacques- Antoine),    matricule  23212,    concession 
iTirale,  lot  102,  de  Saint- Laurent. 

Sahara  (Jean-Pierre),  matricule  30719,    concession  rurale, 
lot  266,  de  Saint-Maurice. 

Quatrième  catégorie  : 

Chan  Van  Hoï,  matricule  9361,  concession  urbaine,  lot  21, 
de  la  série  du  villaûre  annamite . 


s 


Leîiasson  (Eugène),  matricule  7653,  concession  rurale,  lot 
101,  de  la  série  de  Saint-Laurent. 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  1"  avril  1905  : 


La  démission  offerte  par  Mme  Lise  Bouel,  de  son  emploi 
d'infirmière  à  Thôpitaldes  Iles  du  Salut,  est  acceptée  à  compter 
de  ce  jour. 

M.  HoHO,  commis  principal  de  l""^  classe,  rentrant  de  congé, 
remplira  les  fonctions  d'officier  d'administration  des  magasins 
du  chef-lieu,  en  remplacement  de  son  collègue  Labrousse, 
appelé  à  servir  au  3^  Bureau. 


—  138  — 

M .  Michel,  commis  principal  de  1^*  classe,  rentrant  de  cong 
est  désigné  pour  servir  à  Saint-Laurent. 

Mme  Sackepeigne,   femme  du  surveillant  de  ce  nom,  e 
nommée  infirmière  de  l'hôpital  des  Iles  du  Salut. 


En  date  du  4  avril  1905 


Le  sieur  Palmot  (Camille),  est  nommé  tonnelier  et  allume 
du  magasin  général  h  Cayenne,  en  remplacement  de  son  pè 
Palmot  (Ignace),  licencié  pour  cause  d'infirmité. 

Une   permission  de    15  jours   est   accordée    au   tonnelâ 
Gésaire. 


En  date  du  17  avril  1905  : 


M.  Parrat,  surveillant-chef,  est  momentanément  chargé, 
sa  qualité  de  Chef  de  camp  des  Hattes,  de  la  gérance 
bureau  télégrai)liique  de  ce  poste . 


En  date  du  29  avril  1905  : 

Sont  appelés  à  servir  : 

1^  à  Cayenne,   M.  Maza,  magasinier  à  Kourou,  et  le  si( 
Césaire,  tonnelier  à  Saint-Laurent  ; 

2°  à  Saint-Laurent,  le  sieur  Calvib,  tonnelier  à  Cayenne. 
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.  **  51.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  445.  — 
Mi-nstignements  sur  la  situation  pénale  du  transporté  libéré 
J/. ...  ir  9491, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2^  Direction;  —  Bureau 
des  Sen^ices  pénitentiaires.) 

Paris,  le  3  mai  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du   1**''  février  1905, 
n*  189,  vous  avez  manifesté  le  désir  d'être  fixé  sur  la  situation 

pénale  du  transporté  M l'.T. .  .-V. . . .),  et  d'une  manière 

générale,  de  savoir  dans  quelle  mesure  l'Administration  doit 
tenir  compte  des  annotations  portées  sur  les  extraits  d'arrêt 
des  condamnés  aux  travaux  forcés  en  ce  qui  concerne  les 
peines  antérieures  qu'ils  peuvent  encore  avoir  à  subir. 

En  réponse  à  votre  communication  susvisée,  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser,  ci-joint,  copie  de  la  consultation  donnée,  à 
ces  divers  points  de  vue,  par  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre: 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.  VASSELLE. 


—  142  — 


Ministère  de  la  Justice;  —  Affaires  criminelles  et  Grâces. 

Paris,  le  6  avril  1905 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
A  Monsieur  le  Ministre  des  Colonies 

(2*  Direction  ;  —  Bureau  des  Services  pénitentiaires.) 

En  réponse  à  votre  dépèche  du  17  mars  dernier,  j'ai  Thonneur 
de  vous  renvoyer,  avec  ses  annexes,  la  dépêche  de  M.  le  Gou- 
verneur de  la  Guyane,  relative  à  la  situation  pénale  du 
transporté  M. . . .  (J. .  .-V. . .),  né  à  Cerdon  (Loiret),  le  31  (ié- 

cembre  1869.  M a  été  condamné  le  25  avril  1895,  à  quatre 

mois  d'emprisonnement,  pour  vol  et  outrages,  faits  de 
septembre  1894,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  Chambre  correc- 
tionnelle, devenant  définitif  le  19  mars  1895. 

Le  30  avril  189.">,  le  même  M était  condamné,  par  la 

Cour  d'assises  du  Cher,  à  dix  ans  de  travaux  forcés  et  dix  an* 
d'interdiction  de  séjour,  pour  vols  qualifiés,  faits  coninVi 
du  6  au  8  décembre  1894.  Il  n*avait  été  détenu  préventiveni^^ 
que  depuis  le  15  décembre  1894. 

La  première  i)eine  qui   n'était  pas  définitive   lors  de 
seconde  série  d'infractions  réprimées,  et  qui  ne  pouvait    I 
ôtre  considérée  comme  subie  en  entier  au  30  mars  1895,  a    * 
absorbée  par  la  seconde  peine. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  subir  la  peine  du  25  avril  1^- 
après  l'exécution  de  celle  du  30  avril  1895. 

Vous  m'avez  fait  remarquer,  d'autre  part,  que  rextf' 
d'arrêt  porte  en  niarire:  «  Vu  par  le  Procureur  général  <l 
certifie  que  le  condamné  doit  subir,  outre  la  peine  mentionn* 


—  143  — 

0,  celle  suivante:  Quatre  mois  de  prison,  pour  vol, 
ourges,  25  avril  1895)  ».  Et  vous  me  demandez  de  vous 
inaitre  «  d'une  manière  générale,  dans  quelle  mesure 
listration  doit  tenir  compte  des  annotations  portées  sur 
aits  d'arrêt,  en  ce  qui  concerne  les  peines  antérieures 
transportés  ont  à  subir  ». 

lentions  inscrites  en  marge  des  extraits,  n'ont,  à  mon 
.utre  portée,  en  général,  que  d'indiquer  les  condam- 
précédentes  qui  n'ont  pas  encore  été  subies,  ou  tout  au 
ntégralement  subies,  sans  qu'il  en  résulte  nécessai- 
qiie  l'exécution  en  doive  être  requise.  Il  appartient 
^  à  l'Administration  pénitentiaire  d'assurer,  dans 
ion  des  peines,  l'application  des  dispositions  de 
.3*>5  du  Code  d'instruction  criminelle,  quand  la  question 
il  ou  de  confusion  n'a  pas  été  spécialement  tranchée 
juges. 

iiuYs,  lorsque  des  doutes  ou  des  difficultés  se  présentent 

ma  Chancellerie,  consultée  par  votre  Département, 

pas  à  réclamer  aux   Parquets  compétents  et  à  vous 

ttre  tous  renseignements  utiles,  pour  régler  la  situation 

les  transportés  condamnés  successivement  à  diverses 


Par  autorisation: 

L€  Directeur  des  Affaires  criminelles  et  des  Grâces, 

SAINT-AUBIN. 

Pour  copie  conforme: 

SouS'Chefdu  Bureau  des  Services  pénitentiaires, 

Sarron. 
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N*  52.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numéroiét  rjM . 
Cessions  de  main-d'œuvre  pénale  h  diverses  communes  de 
Gutjane , 

(MiDistère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Ser\'ices pénitentiaires.) 

Paris,  le  11  mai  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  30  mars  dernier,  \r  r» 
vous  m'avez  transmis  copie  de  quatre  décisions  que  vous  a\ 
prises,  en  Conseil  privé,  à  la  date  du  27  janvier  précédent  t 
vue  de  régulariser  des  cessions  de  main-d'œuvre  péiia 
consenties  aux  municipalités  do  Montsinéry,  d'Iracoul)o.  ( 
Kourou  et  d'Approuague,  pour  Tentretien  des  routes  de  et 
divers  centres. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  ino 
approbation  aux  décisions  dont  il  s'agit  et  que  j'ai  fixé  le  tau 
du  remboursement  de  cette  main-d'œuvre  à  0  fr.  75  par  homm 
et  par  jour,  conformément  aux  dispositions  des  articles  4  et 
des  décrets  des  30  août  1898  et  29  mars  1901. 

Ci-joint,  copie  de  l'arrêté  que  j'ai  pris  en  vue  de  régrularisc 
les  cessions  de  main-d'œuvre  en  question. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
CLÉMENTEL. 
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(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

ARRÊTÉ 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Vu  la  loi  du  30  rnai  1853,  sur  Texécution  de  la  peine  dos  travaux 
fore* 'S  ; 

Vu  le  d<'-cret  du   13  décembre  1894,  réglementant  l'emploi  do  la 
main-d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires  : 

Vu  le  décret  du  30  août  1898,  modifiant  les  articles  4,  0, 11, 14,  20, 
SI  et  39  du  règlement  précité  ; 

Vu  le  décret  du  29  mars   1901,    modifiant  les  articles  6  et  11  du 
décret  du  30  août  1898; 

Vu  la  lettre  du  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  en  date  du 
30  mars  1905,  n»  612; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 


ARRETE  : 

Article  premier.  —  Les  cessions  de  main-d'œuvre  pénale 
diaprés  sont  consenties  aux  municipalités  de  Montsinéry. 
Inicoubo,  Kourou,  Approuague,  savoir  : 

1'  Une  cor\'ée  de  cinq  condamnés  à  la  commune  de  Montsi- 
néry, pendant  une  période  de  2  années,  pour  les  travaux  de 
réfection  du  bourg  ; 

2*  Une  corvée  de  dix  transportés  à  la  commune  de  Kourou, 
pendant  une  période  d'une  année,  pour  des  travaux  d'entretien 
et  de  réparations  ; 

10 


ù 
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3**  Une  corvée  do  huit  condamnés,  i)endant  une  période:- 
cinq   années,   à   la  commune  d7racoubo,  pour  des  trav^^j 
(Fentretion  ; 

4'*  l'ne  corvée  de  25  condamnés,  pendant  une  période  d'une 
année,  à  la  connniine  d'Approuague,  pour  les  travaux  de  net- 
tovaee  de  la  di^ue  de  Guisambourc". 

Art.  2.  —  L(^  taux  de  la  redevance  à  payer,  pour  les  ser- 
vices employeurs  est  fixée  à  Ofr.  75  par  homme  et  par  jour 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  du  décret  du  29 
mars  lîiOl. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur  de  la  Guyane  est  chargé  de 
l'exécution  du  pressent  arrêté. 

Paris,  le  11  mai  1005. 

Le  Ministre  des  Colonies  y 

CLÉMENTEL. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  SOUS' chef  de  Bureau  des  Services  pénitentiaireJi, 

Sarron. 


N"  53.—  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  503.  — 
Projet  d\t(jrandissement  de  Vasile  d'aliénés  de  VUe  Royale. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*^  Direction;  —  Bureau  des 

Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  11  mai  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  3  mars  dernier, 
n"  452,  vous  m'avez  transmis  un  projet  dressé  par  T Admi- 
nistrât ion  pénitentiaire,  en  vue  de  Tagrandissement  de  Tasile 
d'aliénés  de  l'Ile  Rovale. 
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J'ai  rhonncur  de  vous  faire  connaître  que  les  disi)ositions 
fort  simples,  projetées  par  le  Service  des  Travaux  et  dont  la 
dépense  est  évaluée  à5.600  francs,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
ol)scn'ation  au  point  de  vue  technique. 

En  conséquence,je  vous  autorise  à  faire  procéder  à  Texécution 
des  travaux  que  comporte  ce  projet,  dès  que  les  ressources 
Bécessaires  auront  été  assurées. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

CLÉMENTEL. 


^"54.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  505.— 
Imputation  des  frais  de  câhlogrammes  adressés  par  V Admi- 
nistration pénitentiaire  au  Département. 

^Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau  des 

Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  11  mai  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  3n  mars  dernier, 
n*  597,  vous  m'avez  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  paiement 
des  câhlogrammes  expédiés,  de  la  Colonie  en  France,  par 
l'Administration  pénitentiaire,  doit  continuer  à  être  supporté 
par  les  crédits  de  ce  service,  en  vertu  de  la  dépêche  ministérielle 
du8juinl899,  ousi,  comme  antérieurement  à  18î^>8,  le  montant 
doit  en  être  supporté  par  le  budget  du  service  local . 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  la  situation  qui 
avait  motivé,  à  Tépoque  susvisée  la  dérogation,  à  «  titre  pro- 
visoire »,  au  principe  adopté  pour  les  dépenses  de  respêce 
n'existant  plus  aujourd'hui,  il  y  a  lieu  de  revenir,  on  ce  qui 
concerne  TAdministration  pénitentiaire,  à  l'application  de  la 
rèîrle  srénérale  sur  la  matière. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
CLKMKNTHL. 
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X.  55.  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR,  numérotée  46. 
Blâme  infligé  à  M.  le  comynis  de  3*"  classe  des  travaux  R...  ( 

Saint-Laurent,  le  11  mai  1905. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Vu  Tarticle  5  du  décret  du  16  février  1878  portant  création  à  la 
Guyane  française,  d'une  Direction  de  l'Administration  péni- 
tentiaire; 

Vu  l'article  26  du  décret  du  20  décembre  1892,  portant  réorga- 
nisation du  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire,  ensemble 
le  §  17  de  la  dépêche  ministérielle  du  21  mars  1893,  portant 
instructions  pour  l'application  du  dit  acte  ; 

Considérant  que,  dans  une  visite  inopinée  au  Service  des  Travaux, 
le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  constaté  lui- 
même    qu'un    dessinateur    copiait  un  plan  appartenant  à  un 

particulier,  plan    remis   par   M.  R ,  commis  des  Travaux, 

sans  même  avis  donné  à  son  Chef  de  service  ; 

Attendu    que  cet  acte   constitue  un  véritable   détournement  de 
main-d'œuvre  en  même  temps  qu'un  grave  abus  ; 


DECIDE  : 

Article  premier.  —  Un  blâme  est  infligé  à  M.  R....(A.), 
commis  des  Travaux,  pour  les  motifs  précédemment  énoncés. 

Art.  2.  —  La  présente  décision  sera  classée  au  dossier  de 
l'intéressé,  insérée  au  Bulletin  de  l'Administration  péni- 
tentiaire et  notifiée  au  Département. 

VÉRIGNOX. 


^56.— DÉPÊCHE  MINISTERIELLE  numérotée  526.  — 
Essai  à  froid  des  chaudières  des  chaloupes  Kourou,  Mélinon 
et  Sinnamary.  —  Observations. 


(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  19  mai  1905. 


Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  31  mars  dernier, 
V  674,  vous  m'avez  transmis  les  procès-verbaux  d'essais  à  froid 
des  chaudières  des  chaloupes  Kourou,  Mélinon  et  Sinnamary . 

Les  deux  premiers  de  ces  procès- verbaux  ne  donnent  lieu  à 
aucune  obser\^ation. 

Quant  à  celui  de  Tappareil  du  Sinnamary,  le  rapport  qui  y 
était  joint  signale  que.  outre  le  teton  qui  existe  à  la  partie 
inférieure  de  Tenveloppe  (côté  boîte  à  feu)  Tenveloppe  cylin- 
drique est  intérieurement  piquée  et  rongée. 

Le  procès-verbal  dont  il  s'agit  aurait  dû  indiquer,  d'une 
façon  précise,  en  quoi  consistent  l'usure  et  les  piqûres  en 
question.  La  t^le  peut,  en  effet,  être  attaquée  d'une  façon 
assez  profonde,  pour  qu'il  y  ait  danger  à  se  servir  de  la  chau- 
dière, sans  cependant  que  l'essai  à  froid  ait  révélé  aucune 
faite. 

Seule  une  visite  minutieuse,  et  au  besoin  des  sondages  dans 
la  tôle  permettraient  d'être  fixé  sur  la  possibilité  du  maintien 
de  l'appareil  en  service  sans  danger. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  d'inviter  le 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  à  faire  procéder 
immédiatement  aux  vérifications  dont  il  s'agit  et,  s'il  est 
constaté  que  l'épaisseur  des  tôles  ne  paraît  plus  largrement  suffi- 
sante pour  donner  toute  sécurité,  la  chaudière  on  service 
devra  être  réparée  s'il  est  possible,  ou  remplacée  dans  le  cas 
contraire. 
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Je  vous  serai  très  obligé  de  me  tenir  au  courant  du  résu**^^ 
de  l'exécution  des  opérations  auxquelles  il  vient  d'être  -^=^> 
allusion. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre: 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.  VASSELLE. 


N«  57.  _  DECISION  DU  DIRECTEUR  numérotée  50.  - 
Au  sujet  des  délivrances  de  vin  accordées,  sous  forme  de 
gratifications,  h  titre  de  cessio7is  remboursables,  au  profit  dei 
condamnés  employés  à  V atelier  de  confection  d'habillement  des 
surveillants  m ilitaires. 

Lk  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  Oujane 
française  d'une  Direction  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Vu  la  dépêche  ministérielle,  n»  321,  du  22  juin  1894,  assimilant 
aux  services  publics  l'atelier  de  confection  d'habillement  des 
surveillants  militaires  ; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  du  5  octobre  19C)4,  n«*  44  et  45, 
])ortant  observations  au  sujet  de  la  comptabilité-matières  des 
1",  2^  ot  .>  trimestres  1W3, 


DECIDE  : 

Article  premier.  —  Des  délivrances  de  vin,  accordées  sous 
forme  de  gratifications,  sont  autorisées,  à  titre  de  cessions 
remboursables,  au  profit  des  condamnés  employés  à  Tatelier 
de  confection  d'habillement  des  surveillants  militaires. 

Os  cessions  seront  remboursées  au  taux  du  tarif  applicable 
aux  services  publics. 


—  151  — 

Art.  2.  —  Suivant  autorisation  spéciale  du  Dépnrtemont, 

<  dépêche  du  5  octobre  1904,  n^*  44  et  45),  sont  n'jçalarisécs 

paria  présente  décision  et  pour  compter  du  V  janvier  1003, 

toutes  les  délivrances  de  cette  nature  consenties  au  Ix'nëfice 

du  dit  atelier  de  confection. 

Art.  o.  —  La  présente  décision  sera  comnuiniquéo  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Saint- Laurent,  le  23  mai  1905. 

VKHRiNOX. 


S'  58.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE   numérotée  Ô49.  — 
Restitution  des  dépôts  effectués  par  les  libérés  condamnés. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*^  Direction  :  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 


Paris,  le  24  mai  190ô. 

Monsieur  le  Gouverneur,  l'Administration  locale  de  la  (iuyane 
a  saisi  le  Département  d'une  réclamation  d'un  transporté 
libéré,  qui  s*était  plaint  de  ce  qu'un  dépôt  fait  par  lui  en  pièces 
d'or,  à  la  Caisse  de  la  Transportation,  lors  de  son  entrée  à 
la  prison  de  Cayenne,  lui  a  été  restitué,  à  sa  sortie,  en  pièces 
d'argent  et  en  billets  de  la  banque  de  la  Guyane. 

L'Administration  pénitentiaire  et  le  Service  judiciaire  de  la 
Colonie  ayant  émis,  à  cette  occasion,  une  opinion  contraire,  la 
question  se  trouve  donc  posée  de  savoir  dans  quelles  conditions 
doit  avoir  lieu  la  restitution  des  dépôts  de  cette  nature. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaitre,  comme  suite  à  la 
dépêche  du  23  décembre  dernier,  n°  1314,  f^u'en  l'absence  de 
textes  spéciaux,  il  semble  bien  qu'on  ne  puisse  en  l'espèce, 
que  s'en  rapporter  aux  principes  généraux  de  notre  droit,  et 
que  l'article  1392  du  Code  civil  soit  parfaitement   applicable  : 


—  102  — 

<f  Le  clôpositain*  doit  reodre    identiquement   la  chose    mèi 
qu'il  ;i  r -çue  »    et  h-  second  para;rraphe  dudit  article   ajout 
«  Aillai   Ir*  <l«''p''»t  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 
les  mêmes  e>|M'ces  qu'il  a  été  fait  ». 

Si  la  loi  stipule  cette  obligation  pour  le  dépôt  volontai  /<p 
a  fortiori  doit-on  la  respecter  lorscju'il  s'aeitd'un  dépôt  qu^*/^ 
eondaniJié  est  ('(^ntraint  d'effectuer. 

Jevr>iis  |»ric  rie  vouloir  bien  inviter  le  Chef  du  î;ervice  wïtv- 
rcssé  à  s(»  conformer,  a  l'avenir,  aux  prescriptions  rappcl^os 
ci-dessus  de  l'art icle  1982  du  Code  civil  et  de  m'aocuscr 
réception  de  la  présente  dépêche. 

I*our  le  Minisire  des  Colonies  et  par  ordre: 
ht  Directeur  chargé  des  Sercicfs  pénifeittiaires^ 

R.  VASSELLi:. 


N-  r>0.  —    CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  mtmûotn'  :iO. 
—  I>t'l)n'il(ttions  volontaires  commises  aux  immeubles  appar- 
tenant  a    V Administration  pe'nitentiaire   et   notamment   aux 
jardins. 

Saint-Laurent,  le  25  mai  1905. 

A  MM.  LES  Chef.s  de  bcreau,  les  Commandants  stpÉuiEriis 
ET  Commandants  de  pénitencier.  Chefs  de  dépôt  et  de  camj» 

Messieurs,  il  m'est  revenu  que  certains  fonctionnaires, 
employés  et  agents,  au  moment  de  quitter,  pour  une  cause 
(|uelconquc  (mutation  d'office,  départ  en  cong-é,  etc....).  le 
loirement  qui  leur  est  affecté  commettent  la  niauvai>e  action 
de  couper  des  arbres,  des  lianes,  de  détruire  les  jardins,  etc..  . 
qui  ont  été  cultivés,  le  plus  souvent,  par  la  main-d'œu\re 
pénale  mise  «jrratuitemcnt  à  leur  disposition  (hommes  d'équipe  i 
ou  illicitement  employée.  Des  faits  de  ce  genre  se  seraient 
l»roduits,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  à  Saint-Jean  et  aux 
llattes. 


—  153  — 

Je  ne  saurais  trop  appeler  votre  attention  sur  de  pareils 
<:^tes  de  vandalisme  accomplis  par  suite  d'un  ressentiment  ou 
L'*  un  manque  absolu  d'altruisme  et  d'esprit  de  solidarité  et  qui 
►  nt  pour  conséquence,  après  avoir  établi  le  désert  pourrait-on 
lire,  de  priver  le  successeur,  momentanément  tout  au  moins, 
l€?  tous  les  avantages  dont  on  a,  le  plus  souvent,  larjrement 
profité  soi-même. 

A  l'occasion,  je  ne  saurais  rester  indifférent  aux  plaintes 

qui  me  parviendraient  par  la  voie  régulière,  c'est-à-dire  par 

la  voie  hiérarchique,  relativement  à  des  faits  semblables  à 

<'eux  signalés  ci-dessus,  et  je  suis  bien  décidé  à  y  mettre  un 

terme,  car  les  propriétés  de  l'Etat  doivent  être  respectées  et  la 

jouissance  n'en  est,   d'ailleurs,   conférée    aux  occupants  que 

ilaprôs  les  stipulations  générales  du  Code  civil. 

A  ce  sujet,  je  crois  devoir,  ég-alement,  vous  recommander 
(l(?  procéder  vous-mêmes  ou  de  faire  procéder  par  lesagentsdu 
xTvice  des  travaux  à  des  visites  périodiques  en  vue  de 
constater  l'état  d'entretien  et  de  propreté  des  lo*2:ements,  ainsi 
que.  le  cas  échéant,  les  modifications  quelconques  qui  y 
auraient  été  apportées  j)ar  les  occupants  et  les  détériorations 
qui  proviendraient  du  fait  de  ces  derniers,  telles  que  souillure 
des  murs  provenant  du  jet  dos  eaux  sales  par  les  fenêtres, 
peinturages  grotesques, etc.. 

11  y  aura  lieu,  au  besoin,  do  faire  dresser  des  procès-verbaux 
on  vue  de  la  mise  à  la  charge  de  ceux  qui  les  auront  commises 
des  détériorations  exigeant  des  dépenses  de  réparations, 
Toinplacement,  etc.. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  récej>tion  de  la  présente  circu- 
laire qui  sera  communiquée,  sans  aucune  exception,  à  tout  le 
personnel  civil  et  militaire  <le  votre  établissement  et  qui  devra 
être  reproduite,  in-extenso,  sur  les  cahiers  d'écritures  des 
surveillants  militaires. 

VÉRIGNOX. 


Saint- Laurent,  le  29  mai  19C 

A  MM.  LES  Commandants  supérieurs 
ET  Commandants  de  pénitencier,  Chefs  de  dépôt  et  i 

Messieurs,  à  la  suite  de  très  graves  inconvéiiients(survi 
insuffisante,  vols,  manquements  à  la  discipline  etc.)  r( 
de  la  pratique  adoptée  à  Saint-Laurent,  de  faire  ef 
pendant  la  nuit,  les  opérations  exigées  par  la  fabrica 
pain,  Texpérience  vient  d'être  tentée,  depuis  plus  d 
mois,  de  ne  faire  procéder  à  la  panification  que  dui 
heures  de  jour.  Les  résultats  ainsi  obtenus  ont  été  te 
satisfaisants  qu'il  me  parait  indispensable  de  généralis 
mesure . 

En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaît 
j'ai  décidé  l'interdiction  absolue  du  travail  de  nuit 
panification. 

Dans  le  cas  où  les  installations  existant  sur  votre 
sèment  ne  vous  permettraient  pas  de  mettre  à  exécutic 
délai,  les  prescriptions  contenues  dans  la  présente  cir 
vous  auriez  à  m'adresser  un  rapport  spécial  et  détaillé 
vu  duquel,  je  statuerais. 

Je  dois  vous  indiquer,  toutefois,  que  ce  n'est  qu'exc 
nellement  qu'il  pourra  être  dérogé  cà  la  règle  prise  pj 
circulaire  et  si  ces  exceptions  sont  entièrement  justifiée 
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Nominations,  mutations,  mouvements. 


Par  décisions  ministérielles 


En  date  du  2  mai  1905: 


M.  Barthélémy,  magasinier  de  !'•  classe  des  troupes  colo- 
niales, admis  par  décision  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en 
date  du  17  avril  1905,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
ierarayé  des  contrôles,  le  18  juin  prochain. 


En  date  du  8  mai  1905: 


Le  surveillant  de  2*  classe  Vittoriani  (Ours-François)  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  21  mai  au  20  août  1905. 

M.  Taïty,  commis  de  1'®  classe,  a  obtenu  une  prolongation 
de  congé  de  convalescence  de  deux  mois,  valable  du  28  avril 
au  22  juin  1905. 

Le  surveillant  de  3*  classe  Larroque  a  obtenu  une  prolon- 
gation de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable 
du  21  mars  au  20  juin  1905. 

Le  surveillant  de  2*  classe  Granat  a  obtenu  une  prolon- 
gation de  congé  de  convalescence  de  deux  mois,  valable 
du  24  avril  au  23  juin  1905. 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  du  o  mai  courant,  le 
surveillant-chef  de  1'*  classe  Danjean  (Louis)  a  étc  nommé 
surveillant  principal. 
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Par  la  mênic  décision,  les  surveillants  militaires  de  1'*  clas 
dont  les  noms  suivent,  ont  été  nommés  surveillants-ehe 
de  2^  classe,  savoir  : 

MM.  Tauget  (Ilenri-Mathilde); 

Pommier  (Ciiarles-Louis); 

Brédoiue  (Augustin-Joseph)  ; 

Peymond  (^ Louis). 
( -es  avancements  compteront  du  1*'  janvier  1905. 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  en  date  de   ce  jour, 
fonctionnaires  et  agents  de  TAdministration  pénitentiaire 
la  (ruyane,   dont  les  noms  suivent,   ont  été  nommés,  poi 
compter  du  1"  juillet  prochain: 

l*"  Sous-chef  de  bureau  de  3«  classe  et  assimilé  : 
M.  Émile-Chaix  (Robert),  commis  principal  de  l*"*"  classe,- 

Q"*  Chef  de  bureau  de  l***»  classe  et  assimilé  : 

MM.  MiLLiENNE  (Marie-Élie),  chef  de  bureau,  commandan 
supérieur  de  pénitencier  de  2*  classe  ; 

Lhuerre  (Louis-Marie-Conrad),  chef  de  bureau,  com- 
mandant supérieur  de  pénitencier  de  2*^  classe; 

S""  Chef  de  bureau  de  2«  classe  et  assimilé  : 

M.  Pennel  (Victor-Gustave),  commandant  supérieur  d 
pénitencier  de  S*"  classe; 

4''  Sous-chef  de  bureau  de  l"^""  classe  et  assimilé  : 
M.  Baudet,  sous-chef  de  bureau  de  2*  classe; 

5«>  Sous-chef  de  bureau  de  2»  classe  et  assimilé  : 
M.  PoTTiER  (Maurice),  sous-chef  de  bureau  de  3*  classe: 
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6o  Commis  principaux  de  1"'  classe  : 

!MM.  Cornette    de   Saint-Cyr    (Henri),  commis   principal 
de  2*  classe  ; 

Michel    (Maurice-Jean-Baptiste),    commis    principal 
de  2*  classe  ; 

70  Commis  de  l***  classe  : 
M.  CoRDOSNiÉ  (Louis-Maxime),  commis  de  2'  classe; 

80  Commis  de  2«  classe  : 

MM.  Crucioxi  (Franklin),  commis  de  3*  classe; 
GiLLOT  (François),  — 

Nairince  (René),  — 

90  Condactanr  principal  des  travaux  : 
M.  Petit  (Victor),  conducteur  de  !'•  classe  ; 

IQo  Interprète  de  U"  classe  : 
M.  Clamaoerak  (Georges),  interprète  de  2*  classe. 


En  date  du  11  mai  1905: 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  du  3  mai  courant,  la  médaille 
d'honneur  pénitentiaire  coloniale  est  décernée  aux  surveillants 
militaires  des  établissements  de  la  Guyane,  dont  les  noms 
suivent,  savoir: 

MM.  Griss  (Jean-Baptiste),  surveillant  principal, 
Brochenik  (Abel),  surveillant-chef  de  1^*  classe, 
RosTrai,  surveillant-chef  de  2*  classe. 
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MM.  Marcangeli  f Ange-Antoine),  surveillant  de  l*"' 
EsNARD  (Jean),  — 

Danis  (Bazile).  — 

Blanc  (Alexandre),  — 

BoNNEFOY  (Antoine),  — 

PoiDEviN  (François),  — 

Pogam  (Louis-Marie),  surveillant  de  2*  classe. 


En  date  du  13  mai  1905: 


Le  surveillant  de  l""*  classe  Desanti  (Antoine)  a  obten 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  v 
du  21  mai  au  20  août  1905. 


En  date  du  15  mai  1905: 

Le  surveillant  de  l""*^  classe  Bermier  (Léon)  a  obten 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  v 
du  24  mai  au  23  août  1905. 

Le  surveillant  de  2*  classe  Versini  (François)  a  obten 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  v 
du  21  mai  au  20  août  1905. 

Le  surveillant  de  3^  classe  Pichon  (Louis)  a  obten 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  v 
du  25  mai  au  24  août  1905. 


En  date  du  19  mai  1905: 


Le  surveillant  de  1""^  classe  Saxticci  (Joseph)  a  obten 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois,  v 
du  24  mai  au  23  juillet  1905. 
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Le  surveillant  de  r*' classe  Havet  (François)  désigné  pour 
stnirà  la  Nouvelle-Calédonie,  a  rallié  son  poste  par  courrier 
du  10  mai  courant,  à  destination  de  Nouméa. 


En  date  du  22  mai  1905: 

Les  surveillants  Glise,  Beaudier  et  Vittoriani  (François- 
Mathieu)  ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  valable  du  25  mai  au  24  août  1905. 

Le  surveillant  Mokazzani  (Philippe)  a  obtenu  une  prolon- 
gation de  congé  de  même  nature  et  de  même  durée,  valable 
du  21  mai  au  20  août  1905. 


En  date  du  24  mai  1905 


Le  surveillant  de  l*"*"  classe  Boxxefoy  (Antoine)  a  obtenu 
une  prolongation  de  congé  de  convalescenc<:  de  trois  mois, 
valable  du  25  mai  au  24  août  19(>5. 


En  date  du  26  mai  1903 


Le  surveillant  de  2''  classe  Vitiouiani  (François-Mathieu) 
est  décédé  le  12  mai  courant  à  San-Gaviiio  (Corse)  où  il  était 


tn  congé. 


Le  commissaire  de  police  de  .S*"  classe  Koyson  ("Nestor)  est 
décédé  le  24  mai  courant  à  l'hôpital  militaire  Bégin,  à  Saint- 
Mandé,  où  il  était  entré  durant  son  conL»**'  de  convalescence. 
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Par  décisions  du  Gouverneur 

Eo  date  du  19  mai  1905: 

Un  congé  de  trois  mois  pour  affaires  personnelles,  . 
en  France,  est  accordé  à  M.  Vitalien,  commis  de  1*^^  c 
TAdministration  pénitentiaire. 


En  date  du  20  mai  1905: 


M.  Bouygues,  chef  du  service  des  Douanes  à  Saiiit-1 
du-Maroni    et    représentant    du    service    local,    est 
membre  de  la  Commission  municipale  de  la  commune 
tiaire  du  Maroni,  en  remplacement  de  M.   Loisel  ; 
servir  au  chef-lieu. 


En  date  du  '24  mai  1905  : 

M.  le  commissaire  de  1"  classe  des  troupes  c( 
M.  Toussaint,  est  nommé  provisoirement  président  du 
bunal  Maritime  spécial,  siégeant  à  Saint-Laurent-du-M: 
remplacement  de  M.  le  capitaine  de  gendarmerie  De 
empêché. 


En  date  du  30  mai  1905: 


Un  passage,  de  Cayenne  à  Fort-de-France,  est  a< 
Tex-surveillant  militaire  de  3*  classe  Durand  (Modeste 

Un  passage  de  retour  en  France,  par  anticipât 
accordé  à  Mlle  Targé  (Madeleine),  fille  du  surveilh 
taire  de  ce  nom. 
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Vn  passage  de  retour    en  France,    par    anticipation,    est 
iccordé  à  Mme  GuYOT,  femme  du  surveillant  militaire  de  ce 


Dom. 


En  date  du  31  mai  1905: 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
est  accordé  aux  surveillants  militaires  de  2*'  classe  Dalmas  et 

Tardivat. 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
est  accordé  à  Tagent  de  police  du  Maroni  Tisser ant. 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  2  mai  1905: 


boni  appelés  a  servir: 

!•  A  Kourou,  MM.   Nicolas  (Etienne)  et  Penchard,  maga- 
siniers de  3*  et  de  4*  classe  ; 

2»  A  Cayenne,  MM.  Clé  et  Tancrède,  magasiniers  de  2"  et 
de  4^  classe  ; 

3'  Aux  Iles  du  Salut,    M.  Maza    (Augustin),  magasinier 
de  i"*  classe. 


En  date  du  8  mai  1905  : 


Une  permission  de  quinze  jours  est  accordée  à  M.  Geuvais,. 
commis  de  3'  classe. 


11 
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En  date  du  15  mai  1905: 

M.  Lancastrb,  magasinier  de  3^  classe,  à  Saint-J€ 
appelé  à  servir  à  Saint- Laurent,  en  remplacement  de  M 
magasinier  de  4""  classe,  qui  est  appelé  à  servir  à  Sair 

Le  surveillant  de  3*  classe  Manusset,  affecté  au  ser^ 
chemin  de  fer  en  qualité  de  mécanicien,  est  réintégré  au 
général. 


En  date  du  23  mai  1905: 


Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Calvayrac  est 
piqueur  adjoint  des  travaux  avec  une  indemnité  aunu 
six  cents  francs  (600  fr.). 


En  date  du  30  mai  1905: 

M.  Batskre,  commis  de  2'  classe,  rentrant  de  con 
appelé  à  servir  au  2*  Bureau,  à  Saint-Laurent,  en  i 
cernent  de  M.  Gillot,  commis  du  même  grade,  qui  rei 
chef-lieu,  servir  au  3*  Bureau. 

M.  Nabry,  magasinier  de  4*  classe,  est  appelé  ii  sen 
magasins  du  chef-lieu. 
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Xo  61.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  nnmprotée  r^Hi').  — 
Projet  de  règlement  sur  V exécution  de  la  peine  de  ieinpri^ 
sonnement,  —  Observations . 

iMinistèrc  des  Colonies;  — '2''  Direction;  —  Bureau  des 

Services  pénitentiaires.) 

I»ari8.  le  2  juin  1905. 

Monsieiu*  le  Gouverneur,  par  lettre  du  30  mars  dernier,  n"  047, 
vous  m'avez  ««oumis  un  projet  de  règlemeut  sur  Texécution 
<!ela  peine  de  l'emprisonnement,  prévue  aux  articles  2  et  4  du 
tle<n  t  (lu  5  octobre  1889. 

•l'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  ci-aprés  les  obser- 
^:ltio^s  «pie  m'a  suggérées  l'examen  du  projet  de  rèirh^meni 
dont  il  s'airit. 

1'  Art.  3.  —  L*Administration  ne  semble  pas  avoir  le  droit 

<lo  f:iire  détruire,  même  en  présence  du  condamné,  les  objets 

ndoiiientaires  saisis  sur  lui.  Ceux  provenant  de  vols  dûment 

("iistatés  doivent  être  rendus  à  leurs  propriétaires,  s'ils  viennent 

•i-e  faire  connaître,  ou,  dans  le  cas  contraire,  vendus  par  les 

l>'>niaines  au  profit  de  l'Etat.  Quant  aux  obj(»tsqui  sont  la  pro- 

f    j<ri«'té  j)ersoniielle  du   détenu,  ils  doivent  être  vendus  et  le 

montant  en  être  versé  à  son  pécule,  ainsi  que  cela  se  j)roduit 

lors  (le  l'envoi  des  colis  postaux. 

11  y  aura  donc   lieu  de  supprimer    cette   disposition  dans 

I  arti<;Ie  8. 

2'  AuT.  7. — -'Cet  article  dispose  que  le  Directeur  de  TAdmi- 
ni<tration  pcmitentiaire  conserve  le  droit  d'approuver  etc. . . 

II  y  aura  lieu  de  remplacer  cette  phrase  par  les  mots  suivants: 
«Le  Directeur  approuve  ou  modifie  etc..  ». 

3"  Art. 24.  —  Cet  article  contient  la  phrase  ci-après;  «le 
«Resservant  chargé  du  culte  catholique  ».  La  religion  catholique 
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DECIDE: 

Article  premier.  —  Un  prix  unique  sera  appliqué  d 
toute  la  Colonie  aux  denrées,  matières  et  objets  provenant 
la  Métropole  et  formant  les  approvisionnements  de  TÉtat  da 
les  magasins  de  TAdministration  pénitentiaire. 

Art.  2 .  —  La  détermination  de  ce  prix  résultera  de  Tadditic 
des  facteurs  ci-après  : 

à)  prix  d'achat  en  France  ; 

b)  fret  de  France  à  la  Guyane  ; 

c)  prix  moyen  des  transports  dans  la  colonie:  19  fr.  74; 

d)  frais  divers  de  manutention  et  autres:  5  fr.  26; 
c)  droits  de  douane,  d'octroi  et  de  consommation. 

Art.  3.  —  Le  calcul  du  prix  de  revient,  d'après  les  bas( 
précédemment  indiquées,  sera  suivi  tant  que  dureront  l( 
modes  actuels  de  transport  de  France  et  de  ravitaillement  d( 
pénitenciers. 

Art.  4.  —  La  présente  décision,  dont  une  copie  appuiei 
la  comptabilité,  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  o 
besoin  sera. 


Saint-Laurent,  le  5  juin  1905. 


VERÎGNON. 


Pour  copie  conforme: 

Le  Chef  du  Secrétariat^ 

Heboul. 
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-V64.  -^DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE  numérotée  27.  — 
Au  sujet  d'un  arrêté  réglementant  VadminUttration  et  la  comp- 
tabilité den produits  du  travail  des  condamnés  dans  les  coîo' 
nies  pénitentiaires . 

()Iinistère  des  Colonies;  —  3*  Direction  ;  —  1'^  Bureau.) 

Paria,  le  24  juin  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,la  loi  du  ISjuillet  1892,  en  supprimant 
le  budget  sur  ressources  spéciales,  a  rattaché  la  valeur  des  pro- 
duits (le  la  main-d'œuvre  pénale  au  budget  général  de  TÉtat. 

Jusqu'ici,  le  Département  n'ayant  donné,  pour  l'exécution 
de  cette  loi,  que  des  instructions  générales,  j'ai  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  réglementer,  par  un  acte  du  pouvoir  central, 
l'administration  et  la  comptabilité  des  produits  du  travail  des 
condamnés  dans  les  colonies  pénitentiaires . 

J'ai  l'honneur,  de  vous  adresser  un  exemplaire  (Kî  l'arrêté 
que  j'ai  pris  à  ce  sujet  et  dont  vous  aurez  à  assurer  rapj)lîcation, 
à  compter  du  r' janvier  1906. 

Pour  le  Ministre  de»  Colonies  et  par  ordre  : 

L'Inspecteur  des  Finances^ 
Conseiller  d'État,  Directeur, 

Maurice  BLOCH. 


les  magasins  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Art.  2 .  —  La  détermination  de  ce  prix  résultera  de  1'; 
des  facteurs  ci-après  : 

a)  prix  d'achat  en  France  ; 

b)  fret  de  France  à  la  Guyane  ; 

c)  prix  moyen  des  transports  dans  la  colonie:  19  fr 

d)  frais  divers  de  manutention  et  autres:  5  fr.  26; 
c)  droits  de  douane,  d'octroi  et  de  consommation. 

Art.  3.  —  Le  calcul  du  prix  de  revient,  d'après  le 
précédemment  indiquées,  sera  suivi  tant  que  durei 
modes  actuels  de  transport  de  France  et  de  ravitaillen 
pénitenciers. 

Art.  4.  —  La  présente  décision,  dont  une  copie  a 
la  comptabilité,  sera  communiquée  et  enregistrée  pai 
besoin  sera. 

Saint-Laurent,  le  5  juin  1905. 

VÉR1GN( 

Pour  copie  conforme: 
Le  Chef  du  Secrétariat^ 
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N'64.  --DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE  numérotée  27    — 
Au  sujet  d^un  arrêté  réglementant  Vadminùttration  et  la  comp- 
tabilité deit produits  du  travail  des  condamnés  dans  les  colo' 
nits  pénitentiaires . 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction  ;  —  1'^  Bureau.) 

Paris,  le  24  juin  1905  . 

Monsieur  le  Gouverneur,la  loi  du  ISjuillet  1892,  en  supprimant 
le  budget  sur  ressources  spéciales,  a  rattaché  la  valeur  des  pro- 
duits (le  la  main-d'œuvre  pénale  au  budget  générai  de  l'État. 

Jusqu'ici,  le  Département  n'ayant  donné,  pour  l'exéoution 
de  cette  loi,  que  des  instructions  générales,  j'ai  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  réglementer,  par  un  acte  du  pouvoir  central, 
l'administration  et  la  comptabilité  des  produits  du  travail  des 
condamnés  dans  les  colonies  pénitentiaires. 

J'ai  l'honneur,  de  vous  adresser  un  exemplaire  cKî  l'arrêté 
que  j'ai  pris  à  ce  sujet  et  dont  vous  aurez  à  assurer  l'application, 
à  compter  du  1"  janvier  1906. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

L'Inspecteur  des  Finances^ 
Conseiller  d'État,  Di recteur ^ 

Maurice  BLOCH. 
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DECIDE: 

Article  premier.  —  Un  prix  unique  sera  appliqué  dai 
toute  la  Colonie  aux  denrées,  matières  et  objets  provenante 
la  Métropole  et  formant  les  approvisionnements  de  TEtat  dat 
les  magasins  de  TAdministration  pénitentiaire. 

Art.  2.  —  La  détermination  de  ce  prix  résultera  de  l'additio 
des  facteurs  ci-après  : 

a)  prix  d'achat  en  France  ; 

b)  fret  de  France  à  la  Guyane  ; 

c)  prix  moyen  des  transports  dans  la  colonie:  19  fr.  74: 

d)  frais  divers  de  manutention  et  autres:  5  fr.  26; 
c)  droits  de  douane,  d'octroi  et  de  consommation. 

Art.  3.  —  Le  calcul  du  prix  de  revient,  d'après  les  basi 
précédemment  indiquées,  sera  suivi  tant  que  dureront  l( 
modes  actuels  de  transport  de  France  et  de  ravitaillement  d« 
pénitenciers. 

Art.  4.  —  La  présente  décision,  dont  une  copie  appuiei 
la  comptabilité,  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  c 
besoin  sera. 


Saint-Laurent,  le  5  juin  1905. 


VERIGNON. 


Pour  copie  conforme: 

Le  Chef  du  Secrétariat^ 

Heboul. 
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>  64.  —DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE  numérotée  27 .  — 
Au  sujet  d'un  arrêté  réglementant  V administration  et  la  comp- 
tabiîité  d€4t produits  du  travail  des  condamnés  dans  les  colo' 
nies  pénitentiaires . 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction  ;  —  1*"  Bureau.) 

Paris,  le  24  juin  1905. 

Monsieur  le  Gouvemeur,la  loi  du  ISjuillet  1892,  en  supprimant 
le  budget  sur  ressources  spéciales,  a  rattaché  la  valeur  des  pro- 
duits de  la  main-d'œuvre  pénale  au  budgetgénéral  de  l'État. 

Jusqu'ici,  le  Département  n'ayant  donné,  pour  l'exécution 
de  cette  loi,  que  des  instructions  générales,  j'ai  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  réglementer,  par  un  acte  du  pouvoir  central, 
l'administration  et  la  comptabilité  des  produits  du  travail  des 
condamnés  dans  les  colonies  pénitentiaires. 

J'ai  l'honneur,  de  vous  adresser  un  exemplaire  cfe  l'arrêté 
<iue  j'ai  pris  à  ce  sujet  et  dont  vous  aurez  à  assurer  l'application, 
à  compter  du  l*"' janvier  1906. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

L'Inspecteur  des  Finances^ 
Conseiller  d'État,  Directeur, 

Maurice  BLOC  H. 
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ARRÊTÉ  DU  MINISTRE  DES  COLONIES,  réglemen 
V administration  et  la  comptabilité  des  produits  de  la  nu 
d'œuvre pénale  aux  Colonies. 


(17  juin  1905.) 


Ministère  des  Colonies  ;  —  Direction  de  la  Comptabilité 
!•'  Bureau  ;  —  Budget  et  Comptes  et  Direction  des  aflfa 
d'Asie,  d'Amérique,  d'Océanie  et  des  Services  pénitentiai 
—  Bureau  des  Services  pénitentiaires. 


Le  Ministre  des  Colonies, 

Vu  les  avis  du  Ministre  des  Finances,  en  date  du  18  avril 
et  H  mars  1905,  n»  1308; 

Vu   les  ordonnances  organiques  des  27  août  1828    et    12 
tembre  1874,  concernant  les  gouvernements  de  la  Guyar 
de  la  Nouvelle-Calédonie; 

Vu  l'article  149  de  la  loi  du  25  mars  1817,  portant  créatioi 
compte  €  Contributions  et  réserves  publiques  >  ; 

Vu  l'article  3  de  la  décision  du  24  novembre  1887  (Instruc 
des  tinances,  n*»  1551),  autorisant  les  receveurs  des  Domaii 
acquitter  sur  les  fonds  de  leur  caisse,  les  tcdÂB  de  poursuit* 
d'instances,  concernant  toutes  les  parties  du  service  de  TE 
gist rement  et  des  Domaines; 

Vu  linstruotion  générale  du  16  janvier  1905  sur  la  comptai 
des  matières; 


—  171  — 

'ule  règlement  du  14  janvier  1869,  portant  application  du  décret 
dxi  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique; 

Nu  la  circulaire  de  la  comptabilité  publique  du  28  octobre  1869, 
sur  l'apuremeut  des  ventes  a  recouvrer  dépendant  du  budget 
de  l'État  aux  Colonies; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  5  mars  1866,  réglant  la  vente  des 
pro  luits  de  la  Transportation  ; 

Yii  h  décret  financier  du  20  novembre  1882  et  spécialement  les 
articles  4,  12,  24,  207,  208,  210  et  211  ; 

Yd  la  loi  du  27  mai  1885,  sur  la  relégation  des  récidivistes,  en- 
semble les  actes  divers  qui  en  dérivent  en  ce  qui  concerne  le 
[•rodult  du  travail  des  condamnés  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1892,  portant  suppression  du  budget  sur 
ressources  spéciales  et  son  incorporation  au  budget  général 
des  recettes  sous  le  compte  «  Produit  du  travail  des  condamnés 
tléteaus  dans  les  établissements  coloniaux  >  ; 

Villa  circulair.e  de  la  comptabilité  publique  du  14  décembre  1893, 
•111  sujet  des  opérations  financières  du  compte  «  Produit  du 
travail  des  condamnés  >  ; 

Vu  les  dépêches  des  28  février,  3  septembre  1893  et  19  jan- 
vier 18î)4  fixant  la  nature  des  recettes  du  compte  €  Produit 
du  travail  des  condamnés  »,  ainsi  que  le  mode  d'encaissement 
des  produits  divers  du  budget  de  TÉtat  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  8  mai  1900,  déterminant  le  nouveau 
mode  d'encaissement  du  montant  des  ventes  et  de  main- 
d'œuvre  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  de  la  Guyane,  en  date  du  27  mai  1901, 
portant  tarif  de  la  main-d'œuvre  pénale  ; 

Vu  l'arrêté  du  (Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  en  date  du 
5  novembre  189i,  modifié  par  celui  du  27  septembre  1895  au 
sujet  du  tarif  des  transport?  effectués  par  la  flottille  péni- 
tentiaire et  des  prêts  de  bâtiments  de  servitude  et  de  matériel 
flottant,  ensemble  les  arrêtés  locaux  des  29  janvier  1897  et 
30  août  de  la  même  année  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894,  modifiant  celui  du  25  sep- 
tembre 1891  sur  l'emploi  aux  Colonies  de  la  main-d'œuvre  et 
modifié  lai-même  par  les  décrets  des  30  août  1898,  29  mars  1901 
et  13  janvier  1903, 
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ARRÊTE  : 


CHAPITRE  PREMIER 

Organisation  du  service  des  produits 
du  travail  des  condamnés. 

Article  premier.  —  Le  compte  «  Produit  du  travail  des 
condamnés  »,  ouvert  au  budget  général,  en  vertu  de  la  loi 
du  18  juillet  1892,  est  un  compte  exclusivement  de  recettes. 

Son  but  est  de  récupérer  au  profit  du  budget  général,  en 
atténuation  des  dépenses  qu'imposent  à  la  Métropole  les 
Services  pénitentiaires,  la  valeur  des  produits  de  la  main- 
d'œuvre  qui  était  précédemment  attribuée  au  budget  sur 
ressources  spéciales,  supprimé  depuis  le  31  décembre  lsy-2. 

Tous  les  produits  obtenus  à  Taide  de  la  main-d'œuvre  pénal»' 
sont  destinés  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'Administration  péni- 
tentiaire, à  charge  par  celle-ci  d'en  rembourser  le  montant  au 
budget  général  des  recettes;  ils  ne  sont  cédés  aux  autre? 
services  publics  et  aux  particuliers  que  dans  le  cas  où  crttc 
administration  n'en  trouverait  pas  l'emploi. 

Toutes  les  dépenses  de  matières,  d'outillage,  de  salaires, 
etc..  se  rattachant  au  rendement  de  la  main-d'œuvre  pénah 
sont  supportées  par  le  budget  des  dépenses  (chapitre  Matériel] 
de  l'Administration  pénitentiaire  en  vertu  de  prévision? 
régulièrement  établies  chaque  année. 

Art.  2.  —  Les  produits  du  travail  des  condamnés  sont  pris 
directement  en  charge,  dans  la  comptabilité  tenue  sous  et 
titre,  au  compte  du  budget  général  des  recettes  de  l'Etat  ei 
comprennent  : 

1°  Les  redevances  pour  cessions  de  main-d'œuvre  ; 

2^  La  vente  aux  enchères  publiques  des  produits  du  travail 
des  condamnés  ; 


3^*  Les  cessions  au  budget  de  l'État,  aux  services  locaux, 
aux  municipalités  et  aux  particuliers  de  ces  mêmes  produits  ; 

4*»  Les  transports  par  terre  et  par  mer  -  passages  sur  les 
embarcations. 

Art  3.  —  La  comptabilité  des  produits  du  travail  des  con- 
damnés est  centralisée  à  la  Guyane  par  le  3"  Bureau  do 
l'Administration  pénitentiaire,  (Matériel,  hôpitaux  et  vivres), 
<*t  en  Nouvelle-Calédonie  par  le  l*^  Bureau  (Finances  et 
approvisionnements) . 

U  perception  de  tous  les  droits  constatés  au  profit  du 
budget  des  recettes,  est  effectuée  par  les  Trésoriers-payeurs, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  agents  de  TAdmi- 
nistration  pénitentiaire  désignés  aux  articles  9,  11  et  12. 

Les  opérations  financières  sont  suivies  dans  les  formes 
réglementaires. 

Les  opérations  de  comptabilité-matières  sont  centralisées 
sur  un  compte  courant,  modèle  A,  présentant  par  entrées  et 
sorties  et  par  poste,  la  situation  de  chaque  article. 


CHAPITRE   II 

De  la  constatation  des  produits  du  travail  des  condamnés. 
—  De  leur  entrée  et  de  leur  sortie  des  écritures.  — 
Transports. 

Art.  4.  —  La  base  des  recettes  du  budget  général  est  cons- 
tituée par: 

1"  Les  produits  obtenus  sur  les  établissements  pénitentiaires, 
savoir  : 

Les  produits  agricoles  :  légumes,  lait  et  ses  dérivés,  œufs, 
fourrages  vert  et  sec,  céréales,  etc  ; 

Les  produits  forestiers  :  bois  de  construction  des  diverses 
wsences,  bois  à  brûler,  charbon  de  bois,  etc  ; 
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Les  produits  de  confections  :  paillassons,  tapis 
rustiques,  etc  ; 

2°  Le  montant  des  cessions  d'animaux  vivants  o 
faisant  partie  des  troupeaux  de  l'Administration  pénit 

3°  Les  travaux  de  batelage,  de  chalandage  effectu 
compte  des  services  étrangers; 

4°  Le  produit  des  passages  sur  les  embarcations  d 
nistration  pénitentiaire; 

5**  Le  produit  des  charrois  effectués  pour  les  service 

6**  Le  montant  des  saisies  au'x  transportes  et  aux 
d'objets  de  provenance  illicite  ; 

7*  La  valeur  de  la  main-d'œuvre  employée  à  dei 
de  confection  ou  de  réparation  exécutés,  à  titre  d( 
pour  les  services  étrangers  et  les  particuliers  et  r( 
pour  cessions  de  main-d'œuvre  de  transportés  et  de 

Art.  5.  —  Les  dépenses  de  main-d'œuvre  et  de 
effectuées  en  vue  de  la  production  des  articles  en 
l'article  4  sont  constatées  sur  feuille  d'ouvrage,  dans  1 
et  conditions  tracées  par  l'instruction  générale  sur  1: 
bilité-matières  du  16  janvier  1905.  La  main-d'œuvr 
soit  de  transportés  ou  de  relégués,  n'est  évaluée  que  pc 
Toutefois,  les  salaires  réellement  acquis,  quand  il 
l'emploi  de  relégués,  y  sont  consignés,  afin  de  perm< 
tablir  la  corrélation  sur  ce  point  avec  les  carnets  joi 
Les  feuilles  d'ouvrage  sont  adressées  au  chef-lieu  dans  ] 
jours  qui  suivent  le  mois  écoulé;  elles  se  distinguent 
du  budget  des  dépenses  par  la  mention  à  l'encre  rouge 
général  des  recettes  »  inscrite  en  tête  de  la  première 

Art.  6.  —  La  comptabilité  des  produits  du  travai! 
damnés  est  distincte  de  celle  des  approvisionnements 

Au  chef-lieu  et  sur  les  postes,  les  mouvements  de  ca 
sont  suivis  sur  un  grand-livre  (modèle  n°  2)  par  le  ges 
des  magasins. 
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ENTREES.  —  An  fur  et  à  mesure  que  les  produits  sont  ré- 
coltés, extraits  ou  confectionnés,  le  comptable  en  prend  charge 
sur  la  présentation  d'un  bulletin  de  versement,  modèle  B,  établi 
par  le  service  producteur,  vérifié  et  visé  par  l'officier  d'admi- 
nistration et  le  Chef  d'établissement. 

SORTIES.  —  Les  sorties  ont  lieu  exclusivement: 

V  A  titre  de  vente  aux  enchères  publiques; 

2''  A  titre  de  cessions  aux  chapitres  du  budget  colonial,  à  des 
chapitres  ressortissant  à  d'autres  Départements  ministériels, 
aux  municipalités  et  aux  particuliers; 

3®  A  titre  de  mouvement  d'ordre  entre  les  divers  postes  de 
la  Colonie  ; 

4*  A  titre  de  frais  généraux. 

Art.  7.  —  Le  matériel  roulant  et  flottant  de  l'Administration 
pénitentiaire  peut  servir  à  effectuer  des  transports  pour  le 
compte  des  services  publics,  à  la  condition,  toutefois,  que  ces 
transports  n'entravent  pas  la  marche  du  service. 

CHAPITRE  III 

Des  redevances  de  main-d'œuvre.  —  Des  cessions  de 
produits  du  travail  des  condamnés.  —  Transports  par 
terre  et  par  mer.  —  Passages.  —  Ventes  aux  enchères 
publiques. 

Art.  8.  —  Les  cessions  de  main-d'œuvre  pénale  (transportés 
et  relégués),  consenties  aux  services  publics,  peuvent  donner 
lieu  au  paiement  d'une  redevance  fixée  par  journée  de  travail, 
en  conformité  de  décrets,  d'arrêtés,  de  décisions  locales  ou  de 
tous  autres  textes  généraux  ou  spéciaux  se  rapportant  aux 
conditions  dans  lesquelles  ces  cessions  peuvent  être  effectuées. 

La  main-d'œuvre  pénale  (transportés  et  relégués),  mise  à  la 
<iispo8ition  des  particuliers  peut  avoir  pour  conséquence  le 
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paiement  par  ceux-ci  d'une  rétribution  par  journée  de  trava 

fixée  de  même  par  des  actes  généraux  ou  spéciaux  réglementa^ 
son  mode  de  concession . 

Cette  redevance,  qu'il  s'agisse  de  cessions  aux  services  pubi 
ou  aux  particuliers,  représente  la  journée  de  main-d'œu-^ 
proprement  dite.  Elle  peut  comprendre,  en  outre,  toutes 
chareres  accessoires  de  transport  de  personnel,  de  condamr-^j^, 
dfî  vivres,  de  matériel,  de  logement  et  d'aménagement     ^-.^j 
pourraient  résulter  de  l'emploi  des  condamnés  sur  des  po  jjj^g 
éloignés  du  centre  où  ils  sont  internés  habituellement,  quand 
il  est  spécifié,  par  les  actes  de  concessions,  que  ces  chaînes 
fieront  supportées  matériellement  par  TAdministration  pe/i/- 
tentiaire  aux  lieu  et  place  des  concessionnaires. 

Art.  9.  —  Les  cessions  de  main-d'œuvre  sont  perçues  sur  un 
modèle  actuellement  en  usage.  Cet  état  est  établi  en  double 
expédition,  ou  en  triple  quand  il  s'agit  du  ser\'ice  Marinp,  par 
les  Chefs  d'établissement  ou  de  camp  intéressés.  Il  est 
reconnu  exact  par  les  cessionnaires,  et  doit  porter  référence 
aussi  bien  à  Tacte  général  ou  particulier  qui  a  fixé  la  redevance 
qu'à  la  décision  spéciale  qui  a  autorisé,  le  cas  échéant,  la  cession 
à  laquelle  il  se  rapporte.  Il  est  adressé  au  chef-lieu  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  le  mois  écoulé,  sous  le  timbre  du  2*  Bureau 
où  il  est  vérifié  et  visé,  quant  au  nombre  de  journées,  et  remis 
ensuite,  par  ce  détail,  au  bureau  chargé  d'assurer  la  suite  finan- 
cière qu'il  comporte. 

Les  redevances  pour  cessions  de  main-d'œuvre  sont  re- 
couvrées directement  par  les  Trésoriers-payeurs. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle,  en  ce  qui  concerne  les 
cessions  de  main-d'œuvre  consenties  sur  les  pénitenciers  ou 
camps,  aux  fonctionnaires,  employés  et  agents  soit  directement, 
soit  par  emploi  aux  travaux. 

La  perception  des  cessions  de  cette  nature  est  opérée  en 
Guyane,  parles  officiers  d'administration  et  en  Nouvelle-Calé- 
donie, par  les  préposés  de  la  Caisse  d'épargne,  auxquels  il  est 
remis  à  cet  effet,  les  états  de  redevance  en  double  expédition. 

Le  montant  de  ces  recouvrements  est  versé  au  Trésor,  par 
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ies  soins  des  agents  de  TAdministration  pénitentiaire  et  dans 
Itîs  formes  réglementaires. 

AttT.  10.  —  Il  n'est  rien  changé  à  la  procédure  établie  par 
les  arrêtés  du  30  mars  1894  et  25  décembre  1895,  concernant 
les  redevances  d'assignés. 

Art.  11.  —  Les  cessions  de  produits  du  travail  des  con- 
damnés et  les  transports  par  terre  et  par  mer  sont  consentis 
par  les  Directeurs  de  l'Administration  pénitentiaire  suivant 
les  prix  déterminés  par  les  tarifs  adoptés  à  cet  effet  par  les 
<  Gouverneurs  en  Conseil  privé.  Ces  cessions  ou  transports  sont 
facturés  soit  par  les  comptables  détenteurs  des  produits 
demandés  soit  par  les  agents  du  service  de  chaland  âge  et 
transport,  sur  un  état  établi  en  double  expédition  ou  en  triple, 
lorsqu'il  s'agit  du  service  Marine,  savoir: 

Mensuellement,  pour  les  Services  pénitentiaires,  pour  les 
antres  services  publics  et  pour  les  officiers,  fonctionnaires  et 
ai'ents  en  service  sur  les  postes  auxquels  il  est  fait  couramment 
(les  cessions  de  produits. 

Au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  pour  les  particuliers,  il 
est  fait  emploi  de  l'état  collectif  réglementaire,  lorsque  les 
cessions  faites  au  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire 
sont  nombreuses . 

Le  produit  des  passages  sur  les  embarcations  des  pénitenciers 
est  recueilli  chaque  soir,  par  le  chef  de  la  flottille  et  versé 
mensuellement  au  Trésor,  au  moyen  d'un  état  de  cession  préala- 
blement vérifié  et  arrêté  par  le  chef  du  bureau  compétent  ou 
l'officier  d'administration. 

Art.  12.  —  Les  particuliers  sont  tenus  de  payer  préala- 
blement, soit  au  Trésor,  soit  entre  les  mains  des  officiels 
d'administration  de  la  Guyane  ou  des  préposés  de  la  Caisse 
d'épargne  pénitentiaire  en  Nouvelle-Calédonie,  le  montant  des 
produits  qui  leur  sont  cédés. 

Les  comptables  et  agents  chargés  d'établir  les  titres  de  re- 
cette sont  tenus  à  Texécution  de  cette  clause  sous  peine  d'être 
rendus  pécuniairement  responsables. 

12 
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Les  cessions  de  produits  aux  fonctionnaires,  agents  et 
autres  particuliers  majorées  lors  qu'il  y  a  lieu  des  frais  de 
transport,  do  fret  ou  de  tous  autres  frais  sans  exception  qui 
pourraient  grever  les  produits,  sont  passibles  d'une  augmen- 
tation de  2  p.  100  sur  les  prix  d'achat. 

Art.  13.  —  Après  avoir  fait  reconnaître  exacts  les  états  de 
cessions  par  les  parties  prenantes,  les  agents  qui  les  ont  établis 
leur  donnent,  selon  le  cas,  deux  destinations.  Ils  remettent 
aux  officiers  d'administration  ou  aux  préposés  de  la  Caisse 
d'épargne  pénitentiaire,  les  états  de  cessions  faites  sur  les 
pénitenciers  au  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire  ou 
aux  particuliers  et  au  Trésor,  aux  mêmes  fins,  les  états  de 
cessions  do  charbon,  de  bois,  de  paillassons,  tapis  en  jonc, 
chaises  rustiques  et  autres  objets  de  fabrication  analogues, 
faites  îi  divers  par  les  magasins  du  chef-lieu. 

Los  autres  états,  c'est-à-dire  tous  ceux  dont  l'encaissement 
n'est  pas  effectué  par  les  officiers  d'administration  ou  les 
préposés  delà  Caisse  d'épargne  pénitentiaire  sont  adressés  au 
chef-lieu  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  mois  qu'ils  concer- 
nent, joints  à  la  situation  mensuelle  dont  la  production  est 
proscrite  par  l'article  16. 

Art.  14.  —  Lorsque  les  produits  du  travail  des  condamnés 
ne  trouvent  pas  d'acquéreurs  sur  les  établissements  et  que 
d'autre  part  le  stock  disponible  est  suffisamment  important,  ces 
produits  sont  alors  expédiés  au  chef-lieu  ou  sur  une  localité 
voisine  pour  y  être  vendus  aux  enchères  publiques,  dans  les 
formes  réglementaires,  par  le  receveur  des  Domaines. 

Art.  15.  —  Les  Chefs  d'établissement  et  de  camp  adressent 
mensuellement  au  bureau  compétent  (3*  Bureau  —  Guyane.  — 
1"  Bureau  —  Nouvelle-Calédonie)  une  situation,  modèle  C, 
présentant  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  des  produits 
du  travail  des  condamnés.  Cette  pièce  devra  être  établie  i)ar 
le  com])table  d'après  les  résultats  de  son  grand-livre  et  est 
destinée  au  détail  chargé  de  la  centralisation  des   produits. 
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Art.  16.  —  Le  chef  du  3*  Bureau  de  TAdministration 
pénitentiaire  à  la  Guyane  et  le  chef  du  1"  Bureau  à  la 
Noayelle-Calédonie  centralisent  toutes  les  opérations  relatives 
à  la  comptabilité-matières  et  financière  des  produits  du  travail 
des  condamnes.  Ils  vérifient  et  liquident  les  états  de  redevances, 
decessions,  etc..  avant  de  les  adresser  aux  Trésoriers-payeurs, 
chargés  d'en  assurer  le  recouvrement. 

En  ce  qui  concerne  les  états  de  cessions  ou  de  redevances 
perçues  pour  le  compte  du  budget  général  des  recettes  par  les 
préposés  de  la  Caisse  d'épargne  pénitentiaire  et  les  officiers 
d'administration  il  est  procédé  de  la  manière  suivante: 

En  Nouvelle-Calédonie,  les  états  en  question  sont  adressés 
mensuellement  au  chef-lieu  par  les  préposés  de  la  Caisse 
d'épargne  pénitentiaire  à  Tappui  de  la  comptabilité-caisse  du 
mois  pendant  lequel  ils  ont  été  recouvrés;  ces  états  sont 
passés  en  écritures  par  le  caissier  de  la  Caisse  d'épargne,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  réception  et  remis  au  détail  de  la 
comptabilité-caisse  qui  les  groupe  par  période  trimestrielle 
et  en  assure  l'envoi  par  bordereau  détaillé  au  chef  du  1'"'' 
Bureau.  Après  en  avoir  passé  liquidation,  ce  dernier  Bureau 
les  retourne  au  caissier  de  la  Caisse  d  épargne  qui,  à  son  retour, 
les  remet  au  Trésor  avec  le  montant  des  sommes  qu'ils 
comportent. 

En  Guyane,  où  il  n'existe  pas  de  Caisse  d'épargne  péniten- 
tiaire, les  états  de  vente,  de  cessions  ou  de  redevances  précités, 
dont  le  montant  est  perçu  pour  le  compte  du  budget  général  des 
recettes  par  les  officiers  d'administration,  sont,  par  leur  soins, 
adressés  au  chef-lieu  avec  la  comptabilité  du  mois  jiendant 
lequel  ils  ont  été  recouvrés.  Après  en  avoir  passé  liquidation, 
le  Z"  Bureau  transmet  au  détail  des  finances  les  titres  de  recette 
émis  pour  régularisation  contre  les  officiers  d'administration, 
afin  de  permettre  le  versement  définitif,  par  ces  derniers,  à  la 
caisse  du  Trésor,  du  montant  des  sommes  recouvrées. 

Abt.  17  —  Les  opérations  réellement  efi'ectuéos  du  V 
janvier  au  31  décembre  d'une  année,  doivent  être  rattachées  à 
l'exercice  portant  le  millésime  de  ladite  année,  même  si  la 
régularisation  n'a  pu  être  effectuée  qu'à  une  date  postérieure. 


f 
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Art.  18.  —  Il  est  alloué  aux  Trésoriers-payeurs  sur  le 
montant  des  recouvrements  des  remises  dont  le  taux  est  de  2  p. 
100  sur  lés  premiers  50.000  francs  et  1  p.  100  sur  les  sommes 
supérieures  à  ce  chiffre.  Ces  remises  leur  sont  payées  sur  les 
fonds  du  chapitre  Matériel  de  l'Administration  pénitentiaire. 
Elles  sont  passibles  d'une  retenue  de  5  p.  100  sur  les  3/4  de 
leur  montant. 

Art.  19.  —  La  comptabilité  des  produits  du  travail  des 
condamnés  n'est  pas  adressée  au  Département  dans  les  formes 
déterminées  par  les  approvisionnements  généraux  ;  il  est  établi 
simplement,  par  T Administration  pénitentiaire,  au  81  décembre 
une  situation  générale  (modèle  D)  qui  est  transmise  au  Minis- 
tère, sous  le  timbre:  3*^  Direction  —  1*'  Bureau  —  2*  Section, 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  mars  qui  suit  Tannée  à 
laquelle  se  rapportent  les  opérations  eifectuées. 

AuT.  20.  —  Les  redevances  dues  au  Trésor,  en  conformité 
des  dispositions  du  décret  du  9  octobre  1901,  doivent  figurer  sur 
la  situation  générale  prescrite  par  Tarticle  19  du  présent  arrêté. 

Dispositions  générales. 

Art.  21.  —  Les  tarifs  arrêtés  par  les  Gouverneurs  des  deu:? 
Colonies  pénitentiaires,  en  Conseil  privé,  et  dont  copie  devr^ 
être  adressée  au  Département  (^3*  Direction;  —  1"  Bureau;  — 
2'  Section),  détermineront  les  prix  de  cessions  qui  peuven 
être  consenties  aux  services  publics  et  aux  particuliers,  ains 
que  le  taux  des  remboursements  à  effectuer  au  budget  généra 
des  recettes  par  l'Administration  pénitentiaire  pour  les  produit: 
que  ce  service  utilise  au  compte  de  son  propre  budget. 

En  ce  qui  concerne  les  cessions  aux  ser\ices  publics  et  aux 
particuliers,  les  tarifs  dont  il  s'agit  seraient  des  tarifs  minime 
ne  pouvant  lier  TAdministration  pénitentiaire  pour  l'avenir 
Ils  pourront  être  modifiés  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé 
toutes  les  fois  que  TAdministration  jugera  qu'ils  sont  ur 
obstacle  à  lecoulement  des  produits,  ou  s'écartent  trop  (en  c€ 
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qui  a  trait  aax  cessions  consenties  aux  particuliers)  des  prix 
de  la  place. 

Les  cessions  aux  particuliers  ne  pourront  être  faites  qu'acci- 
dentellement dans  certaines  conditions  spéciales,  soit  que  le 
commerce  ne  possède  pas  les  produits  ou  objets  demandés 
(auquel  cas  le  certificat  du  président  de  la  Chambre  de 
commerce  doit  être  joint  à  la  demande  de  cession)  soit  que 
l'isolement  ou  Téloignement  des  demandeurs  de  tout  centre 
producteur  ou  commercial  justifie  cette  cession. 

Art.  22.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions antérieures  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
arrêté  qui  entrera  en  vigueur  à  partir  du  l*""  janvier  1906. 

Art.  23.  —  Les  Gouverneurs  de  la  Guvane  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie  sont  et  demeurent  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  Officiel  des  Colonies,  aux  Journaux  Officiels 
de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  au  Bulletin  de 
TAdministration  pénitentiaire. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
CLÉMENTEL. 

Pour  ampliation  : 

L'Inspecteur  des  Finances, 
Conseiller  d'État,  Directeur, 

Maurice  Bloch. 
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MODÈLE  B 

Article  6 
de  l'arrêté  du  17  juin  190a. 


MINISTERE  DES  COLONIES 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  RECETTES 
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MODÈLE    I) 

Article  19 
de  Tarrété  du  17  juin  1905. 

L-d'œuvre  pénale,  cédés  aux  services  publics, 
de  tx'an8i>ort,  des  redevances  de  main-d'œuvre  etc. 

(Suite  p.  i88  et  189) 
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K-  65.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  nimérotk  3^' 
—    Observations    au  sujet  du  mode  d'établissement  dt  Tit^ 
indiquant  le  taux  p.    100  des   déchets   dans   Us  appTot^*' 
sionnements  de  vivres. 

Saint-Laurent,  te  ST  juin  1903. 

A  MM.  LEH  Commandants  supékieurs  des  Roches,  des  Iles  dC^ 
Salut,  les  Commandants  dr  Saint-Laurext,  de  Saikt-Jean 
LE  Chef  du  3'  Bureau,  le  Chbp  de  camp  de  la  Montagne- — ■ 


Messieurs,  il  a  été  produit,  à.  l'appui  d'un  procès-verbal  àtr^ 
recensement  de  vivres,  un  état  qui  comportait  le  taux  p.  100^ 
des  déohets,  non  seulement  des  denrées  en  approvisionnement, 
mais  d'autres  articles,  tels  que  lunettes,  caisses,  etc. 

A  cette  occasion,  le  Département,  par  dépêche  du  2  mai  19<)ô, 
n"  17,  fait  remarquer  qu'il  convient  de  se  renfermer  dans  les 
instructions  formulées  dans  les  circulaires  des  9  septembre  1848. 
{Bulletin  officiel,  p.  229),  et  13  novembre  1876  (fluiWm  officiel, 
p.  C50),  lesquelles  spécifient  que  l'évaluation  du  taux  p.  100 
doit  porter  sur  les  denrées,  et  Don  sur  les  articles  de  matériel. 

Le  Ministre  ajoute  qu'il  serait  utile  d'adresser  des  obser- 
vations, dans  ce  sens,  aux  foDctionnaires  chargés  de  procéder 
aux  recensements  des  magasins. 

■Je  vous  serai  obligé.  Messieurs,  de  recommander  au  per- 
sonnel administratif,  de  prendre  bonne  note  de  la  dépéclic  de 
rappel,  motivée  par  une  fausse  application  des  textes  en 
vigueur. 


Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiai rt 


■ 
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Nominations,  mutations,  mouvements 


Par  décisions  ministérielles 


En  date  du  6  juin  1905  : 


Le  sun'eillant  de  1"  classe  Giacobbi  a  obtenu  une  prolon- 
gation de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  27 
mai  au  26  août  1905. 

Le  surveillant  de  2*  classe  Angeli  a  obtenu  une  prolongation 
de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  14  avril 
au  13  juillet  1905. 


En  date  du  7  juin  1905  : 

Le  surveillant  de  2*  classe  Aurighi  a  obtenu  une  prolongation 
de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  23  juin  au 
22  septembre  1905. 

Le  surveillant  principal  Akgeli  (Marc-Marie)  a  obtenu  une 
prolong^ation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable 
ju  20  mai  au  19  août  1905. 


En  date  du  9  juin  1905  : 

Le  surveillant  de  Isolasse  Bernier  (Léon)  est  admis,  sur  sa 
iennande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  décision  du 
.  juin  1905  et  sera  rayé  des  contrôles  le  1"  octobre  prochain. 


,-i 


» .. 
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En  date  du  27  juin  1905  : 


Le  surveillant  de  2*  classe  Casanova  (Antoine)  a  obtenu 
toe  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois, 
ralable  du  24  juin  au  23  août  1905. 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  14  juin  1905: 


Un  congé  administratif  de  six  mois  est  accordé  à  M.  GoëtZj 
nducteur  des  travaux,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  23  juin  1905  : 

Un  passage  de  retour  en  France,  par  anticipation,  est  accordé 
iu  surveillant  de  2^  classe  Fabre  pour  sa  famille,  composée 
de  sa  femme  et  de  ses  deux  enfants . 

Un  congé  administratif  de  sept  mois,  à  passer  en  France,  est 
JKGordé  au  surveillant  de  1''''  classe  Brendlé  . 


En  date  du 28  juin  1905  : 

Ijo  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en 
^f^ce,  est  accordé  au  commis  de  l""'  classe  Holozet  . 

Un  congé  de  même  nature  est  accordé  aux  surveillants 
^ûllitaires  :  Lb  Floc  et  Robert,  de  l""'  classe  ;  Bufbet,  Pogam, 
AïBOiREAU,  de  2*  classe  ;  Peccal  et  Pignoux,  de  3*  classe. 
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Par  décisions  du  Gouverneur  prises  en  Conseil  privé 

^  En  date  du  9  juin  1905: 

Font  retour  au  Domaine  pénitentiaire  les  concessions  pro- 
visoires accordées  aux  transportés  désignés  ci-après  : 


Première  catégorie  : 

ViALA  (Hippolyte),   matricule    21756,   concession    rurale  à 
Saint-Maurice,  lot  n**  273,  pour  cause  de  décès. 

Sont  nommés  concessionnaires  à  titre  provisoire   les  transa 
portés  ci  après  : 

Première  catégorie  : 

Kaddour  bel  Agueul,  matricule  22636,  lot  rural  n*  300, 
Saint-Maurice. 

Ali  BEN  Ramdam,  matricule  19499,  lot  rural  n*  517,  à  Saini 
Maurice. 

Karchouchben  ëlBareck,  matricule  19190,  lot  rural  n'^516 
à  Saint-Maurice. 

Bou  Guerra  BEN  Lahssini,  matricule  18471,  lot  rural  n**  51 
à  Saint -Maurice. 

Belkacem  ben  Mohamed,  matricule  19694,  lot   rural  n""  51ë 
à  Saint-Maurice. 

Franchi  (Barthélémy),  matricule  28994,  lot  rural  n°  251, 
Saint-Maurice. 

Berrabah  Yahiaben    Hocine,    matricule    28909,   lot   rur^ 
n°  512,  à  Saint-Maurice. 
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GiRALDi  (Barthélémy),  matricule  26131,  lot  rural  n**  252,  à 
Saint-Maurice . 

Maklouf  BEN  Mohamed  Aliben  Lounès  El  Ghoribici,  matri- 
cule 21385,  lot  rural  n*  299,  à  Saint-Maurice. 

DuPLATRE  (Benoît),  matricule  22345,   lot  rural    n**   282,  à 
Saint-Maurice. 


En  date  da  15  jain  1905  : 

Sont  nommés  concessionnaires,  à  titre  provisoire,  les  trans- 
portés ci-après  : 

Quatrième  catégorie  : 

N'GuYEN  Van  Lam,  matricule  8178,  lot  urbain  n*»  2G  bis,  à 
Saint-Laurent  (village  annamite). 


Première  catégorie  : 

Lakdar  ben  Mohamed,  matricule  21034,  lot  rural  n''  301,   à 
Saint-Maurice. 

Séools    (Armand),  matricule  23467,    lot  rural    n*»  422,    à 
Saint-Maurice. 

font  retour  au  Domaine  pénitentiaire  les  concessions  provi- 
^ires  accordées  aux  transportés  désignés  ci-après  : 


Quatrième  catégorie  : 
^U  BEN  Mohamed  BEN  Arouz,    matricule    9030,    lot    rural 


0  Ckm 


n^o 


'0.  à  Saint-Maurice,  pour  abandon  volontaire. 
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En  date  du  27  juin  1905  : 

Font  retour  au  Domaine  pénitentiaire  les    concessior 
visoircs  accordées  aux  transportés  désignés  ci -après  : 


Quatrième  catégorie  : 

Poteau,  matricule  9280.  ïot  rural  n*»  440.  à  Saint-Mu 
l)Our  abandon  volontaire. 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  13  juin  1905 


Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Manusset,  aflfe< 
service  du  chemin  de  fer  en  qualité  de  mécanicien,  est 
au  service  général  et  sera  remplacé  dans  ses  attribution 
son  collègue  du  même  g^ade  Bonel. 


En  date  du  U  juin  1905  : 

Mme  Dallas,  femme   du  surveillant  militaire  de  ce 
est  nommée  à  compter  de  ce    jour,    lingère  à    Thôpita 
Saint- Jean-du-Maroni  en  remplacement  de   Mme   Le   I 
femmed'un  autre  surveillant,  considérée  comme  démissionn 

M.  Chauderon,  commis  de  4*  classe  des  travaux,  en  sei 
aux  Iles  du  Salut,  est  appelé  à  diriger  les  travaux  de  cej 
tencier,  en  remplacement  de  M.  Goetz,  conducteur,  rent 
en  France. 
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ËDdate  du  19  juin  1905: 

M.  Hautberg,  commis  de  l"  classe  de  TAdministration 
pénitentiaire,  employé  au  1""  Bureau,  est  appelé  à  servir  au 
3*  Bureau. 

M.  DE  Lauuey,  commis  du  même  grade,  détaché  à  la  Caisse, 
est  désigné  pour  servir   au  l*""  Bureau. 

M.  Fédouche,  magasinier  de  3'  classe,  est  chargé,  à  Saint- 
Laurent,  du  magasin  des  remises  et  de  la  tenue  du  registre 
constatant  les  opérations  afférentes  à  cette  partie  du  service. 


Rn  date  du  21  juin  1905  : 


Mme  RoiîX,  gérante  du  Bureau  télégraphique  de  Saint- 
Laurent,  est  appelée  à  continuer  ses  services  à  Saint-Jean,  en 
remplacement  de  M.  Dechamp  qui  est  appelé  à  servir  en  la 
mémo  qualité  à  Saint- Laurent. 


En  date  du  22  juin  1905  : 

M.  Clé,  magasinier  de  2*  classe,  est  appdléà  servir,  en  sous 
ordre,  à  Saint- Jean,  en  remplacement  de  M.  Saint-Charles, 
roagasinier  de  3' classe,  qui  va  continuer  ses  services  à  Saint- 
Laurent. 
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En  date  du  13  juin  1905: 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  i 
valable  du  23  avril  au  22  juillet  1905,  est  accordée  au  su 
lant  de  1"  classe  Lucchixi,  et  une  de  deux  mois,  valable 
mai  au  23  Juillet  1005,  au  surveillant  du  môme  grade  E 
(Jean). 


En  date  du  19  juin  1905: 

Le  surveillant  de  2*  classe  Sarocchi  (Etienne)  a  obtcn 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  v 
du  22  juin  au  21  septembre  1005. 


En  date  du  23  juin  1905  : 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  2*  classe  Lardi 
désigné  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie,  a  rallié  son 
colonial  par  le  pac^uebot  Ntra  parti  de  Marseille,  le  7  juin 
à  destination  de  Nouméa. 


En  date  du  24  juin  1905  : 

Le  surveillant  de  2*  classe  Ottavi  (Noël)  a  obteni 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  v 
du  23  mai  au  22  août  1005. 


En  date  du  27  juin  1905  : 

Le  surveillant  de  2*  classe  Casanova  (Antoine)  a  obtenu 
■  ^e  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois, 
filàble  du  24  juin  au  23  août  1905 . 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  14  juin  1905: 


Un  congé  administratif  de  six  mois  est  accordé  à  M.  Goî^tz, 
conducteur  des  travaux,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  23  juin  1905  : 

Un  passage  de  retour  en  France,  par  anticipation,  est  accordé 
au  surveillant  de  2®  classe  Fabre  pour  sa  famille,  composée 
de  sa  femme  et  de  ses  deux  enfants . 

Un  congé  administratif  de  sept  mois,  à  passer  en  France,  est 
accordé  au  surveillant  de  l''*'  classe  Brendlé  . 


En  date  du  28  juin  1905  : 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en 
France,  est  accordé  au  commis  de  V*  classe  Holozet. 

Un  congé  de  même  nature  est  accordé  aux  surveillants 
militaires  :  Le  Floc  et  Robert,  de  1'^''  classe  ;  Buffet,  Pogam, 
Arboibeau,  de  2*  classe  ;  Peccal  et  Pignoux,  de  3*  classe. 
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Par  décisions  du  Gouverneur  prises  en  Conseil  privé 

En  date  du  9  juin  1905: 

Font  retour  au  Domaine  pénitentiaire  les  concessions  pr 
visoires  accordées  aux  transportés  désignés  ci-après  : 


Première  catégorie  : 

ViALA  (Hippolyte),   matricule    21756,   concession    rural< 
Saint-Maurice,  lot  n**  273,  pour  cause  de  décès. 

Sont  nommés  concessionnaires  à  titre  provisoire   les  trai 
portés  ci  après  : 

Première  catégorie  : 

Kaddour  bel  Agueul,  matricule  22636,  lot  rural  n**  300. 
Saint-Maurice. 

Ali  BEN  Ramdam,  matricule  19499,  lot  rural  n*  517,  à  Saii 
Maurice. 

Karchouchben  ëlBareck,  matricule  19190,  lot  rural  n*'51 
à  Saint-Maurice. 

Bou  Guerra  ben  Lahssini,  matricule  18471,  lot  rural  n**  51 
à  Saint-Maurice. 

Belkacem  ben  Mohamed,  matricule  19694,  lot   rural  n*"  51 
à  Saint-Maurice. 

Franchi  (Barthélémy),  matricule  28994,  lot  rural  n**  2r>I. 
Saint-Maurice. 

Berrabah  Yahiaben    Hocine,    matricule    28909,   lot   m 
n**  512,  à  Saint-Maurice. 
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GffiALDi  (Barthélémy),  matricule  26131,  lot  rural  n°  252,  à 
Saint-Maurice . 

Maklouf  BEN  Mohamed  Aliben  Lounès  El  Ghoribici,  matri- 
cule 21385,  lot  rural  n*  299,  à  Saint-Maurice. 

DuPLATRE  (Benoît),  matricule  22345,   lot  rural    n*»    282,  à 
Saint-Maurice. 


En  date  da  15  juin  1905  : 

Sont  nommés  concessionnaires,  à  titre  provisoire,  les  trans- 
portés ci-après  : 

Quatrième  catégorie  : 

N'GuYEN  Van  Lam,  matricule  8178,  lot  urbain  n**  20  bis,  à 
Saint-Laurent  (village  annamite). 


Première  catégorie  : 

Lakdar  BEN  Mohamed,  matricule  21034,  lot  rural  n*"  301,   à 
Saint-Maurice. 

Séools    (Armand),  matricule  23467,    lot  rural    n**  422,    à 
Saint-Maurice. 

font  retour  au  Domaine  pénitentiaire  les  concessions  provi- 
^ires  accordées  aux  transportés  désignés  ci-après  : 


Quatrième  catégorie  : 

-^hi  BEN  Mohamed  ben  Arouz,    matricule    9030,    lot    rural 
^  270,  à  Saint-Maurice,  pour  abandon  volontaire. 
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En  date  du  27  juin  1905  : 

Font  retour  au  Domaine  pénitentiaire  les    conces 
visoires  accordées  aux  transportés  désignés  ei-aprè 


Quatrième  catégorie  : 

lV)TEAi:,  matricule  9280,  lot  rural  n**  440,  à  Saint 
pour  abandon  volontaire. 


Par  décisions  du  Directeur 


£n  date  du  13  juin  1905: 


Le  surveillant  militaire  de  3*  classe    Manusset, 
service  du  chemin  de  fer  en  qualité  de  mécanicien, 
au  service  général  et  sera  remplacé  dans  ses  attribu 
son  collègue  du  même  gprade  Bonel. 


En  date  du  15  juin  1905  : 

Mme  Dallas,  femme  du  surveillant  militaire  de 
est  nommée  à  compter  de  ce  jour,  lingère  à  The 
Saint-Jean-du-Maroni  en  remplacement  de  Mme  1 
femmed'un  autre  surveillant,  considérée  comme  démiss 

M.  Chauderon,  commis  de  4*  classe  des  travaux,  e 
aux  Iles  du  Salut,  est  appelé  à  diriger  les  travaux  de 
tencier,  en  remplacement  de  M.  Goetz,  conducteur, 
en  France, 
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En  date  du  19  juin  1905: 

M.  Hautberg,  commis  de  1"  classe  de  TAdministration 
P^/îitentiaire,  employé  au  l*""  Bureau,  est  appelé  à  servir  au 
5'  Bureau. 

M.  DE  Lauuey,  commis  du  même  grade,  détaché  à  la  Caisse, 
^^t  désigné  pour  servir   au  1*''  Bureau. 

M.  Fédocche,  magasinier  de  3*  classe,  est  chargé,  à  Saint- 
Laurent,  du  magasin  des  remises  et  delà  tenue  du  registre 
constatant  les  opérations  afférentes  à  cette  partie  du  service. 


En  date  du  21  juin  1905  : 

^Ime    Roux,  gérante  du   Bureau  télégraphique    de  Saint- 
Laurent,  est  appelée  à  continuer  ses  services  à  Saint- Jean,  en 
remplacement  de  M.  Dechamp  qui  est    appelé  à    servir  en    la 
mémo  qualité  à  Saint-Laurent. 


En  date  du  22  juin  1905  : 

M.  Clé,  magasinier  de  2«  classe,  est  appdléà  servir,  en  sous 
^•"^ire,  à  Saint-Jean,  en  remplacement  de  M.  Saint-Charles, 
^"agasinier  de  S^'classe,  qui  va  continuer  ses  services  à  Saint- 
^aurent. 
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N»  66.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  702.  — 

Hejet  de  la  réclamation  formulée  par  le  surveillant  M , 

au  sujet  de  son  avancement, 

• 

(Ministère  des  Colonies  ;  — 2*  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  5  juillet  1905. 

Monsieur  le  Gouvemeur,    par  lettre    du  20  avril  dernier, 

n*  840,  vous  m'avez  transmis   une  réclamation  foritiulée  par 

le  surveillant  militaire  de  2*  classe  M....,  qui  se  plaint  de 

n'avoir  pas  été  promu  à  la  1'*  classe  de  son  grade,  lors  des 

avancements  accordés,  le  1*' janvier  dernier,  au  personnel  du 

détachement  de  la  Guyane,  alors  que,  par  son  ancienneté,  il  se 

trouvait  placé  avant  ceux  des  sous-ofûciers  de  son  grade  qui 

ont  bénéfié  de  ces  avancements. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître,  que  la  requête  de  ce 
sous-officier  n'est  pas  fondée. 

En  effet,  le  surveillant  M. .  • .   n'ayant  été  affecté  au   déta- 
chement de  la  Guyane  que  le  jour  de  son  débarquement  dans 
cette  colonie,  qui  a  eu  lieu  le  12  janvier,  ne   pouvait    être 
compris  dans  le    travail   d'avancement   visant  le  personnel 
présent  au  !•'  janvier,  puisqu'il  appartenait  encore  au  détache- 
ment de  la  Nouvelle-Calédonie. 

D'autre  part,  s'il  n'a  pas  été   compris  dans  le  travail  d'avan- 
cement de  cette  dernière  colonie,  c'est  uniquement  parce  qu'il 
y  était  devancé  par  d'autres  surveillants  plus  anciens  que  lui. 
Je  vous  prie  de  vouloirT)ien  faire  porter  ces   indications  à 
la  connaissance  de  l'intéressé. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires  y 

VASSELLE. 
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No  67.  «_  DÉPÊCHE  MINISTERIELLE,  numérotée  710.  - 
Approbation  d*un  arrêté  modifiant  celui  du  22  mai  1891  sur 
le  travail  et  2es  salaires  des  relégués» 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  6  juillet  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  2  juin  dernier, 
n*  1083,  vous  m'avez  transmis  copie  d'un  arrêté  que  vous  avez 
pris,  à  la  date  du  26  avril  précédent,  en  vue  de  modifier 
l'arrêté  du  22  mai  1891,  sur  Torganisation  du  travail  et  des 
salaires  des  relégués. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  qu'étant  données  les 
considérations  développées,  dans  son  rapport  de  présentatior^ 
par  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  je  doni> 
mon  approbation  à  la  décision  dont  il  8*agit. 

Pour  lo  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.  VASSELLE. 


N*>  68.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  738.  — 
Autorisation  d^ accorder  des  cessions  de  vivres  aux  instituteur^ 
exerçant  dans  les  communes  avoisinant  les  dépôts  ou  magasins 
de  V Administration  pénitentiaire. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  11  jaillet  1905. 

Monsieur  le   Gouverneur,   votre  prédécesseur  intérimaire 
m'a  transmis,  en  l'appuyant  d'un   avis   très  favorable,   une 
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requête  de  M.  et  Mme  M....,  instituteur  et  institutrice  à 
Iracoubo,  qui  sollicitent  Tautorisation  de  se  faire  délivrer  par 
TAdministration  pénitentiaire  des  vivres,  à,  titre  de  cession 
remboursable,  en  raison  des  difficultés  que  présente  la  vie 
matérielle  dans  cette  localité. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que,  prenant  en 
considération  la  situation  spéciale  dans  laquelle  sont  placés 
les  instituteurs  appelés  à  servir  dans  les  communes  de  la 
Guyane,  je  vous  autorise  à  faire  accorder  des  cessions  de 
vivres,  dans  les  conditions  et  proportions  réglementaires,  aux 
agents  locaux  de  cette  catégorie,  exerçant  dans  les  localités 
voisines  des  centres  ou  magasins  de  TAdministration  péniten- 
tiaire. 

Il  demeure  bien  entendu,  toutefois,  que  si  les  cessions  dont 
ils'aïit  venaient,  à  un  moment  donné,  à  porter  préjudice  au 
commerce  local,  vous  auriez  à  en  suspendre  la  délivrance. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
CLÉMENTEL. 


Nominations^  mutations,  mouvements. 


Suivant   dépêches  mimisiérielles 


En  date  du  3  juillet  1905  : 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  1'*  classe  Imbert, 
Uoseph-Alfred-Maximin),  a  obtenu  un  congé  de  convalescence 
^'î  trois  mois,  valable  du  24  mai  au  23  août  1905. 
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En  date  du  4  juillet  1905  : 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  2*  classe  Lafage  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux 
mois,  valable  du  24  juin  au  23  août  1905. 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  3*  classe  E^osperini, 
(Xavier),  a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence 
de  trois  mois,  valable  du  25  juin  au  24  septembre  1905. 


En  date  du  6  juillet  1905  : 


Avis  est  donné  que  le  magasinier  de  3*  classe  des  Colonies 
Anténor  a  été  désigné  pour  ser\  ir  à  l'Administration  péni- 
tentiaire de  la  Guyane. 


En  date  du  10  juillet  1905  : 

Avis  est  donné  que  M.  Petit,  conducteur  principal  des  Ponts 
et  Chaussées  et  Larroque,  surveillant  de  3*^  classe,  ont  obtenu  • 
le  premier,  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  d'un 
mois,  valable  du  24  juin  au  23  juillet  1905;  le  second,  uni* 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valablt* 
du  21  juin  au  20  septembre  1905. 


En  date  du  13  juillet  1905  : 

Avis  est  donné  que  M.  Bardet,  sous-chef  de  bureau  do 
PAdministration  pénitentiaire,  désigné  pour  servir  à  la  Nou- 
velle-Calédonie, a  rejoint  son  poste  colonial  par  le  paquebot 
parti  le  5  juillet  de  Marseille. 
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En  data  du  21  juillet  1905  : 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  2'  classe  Vallentin  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  24  juillet  au  23  octobre  1905. 


En  date  du  24  juillet  1903  : 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  3*  classe  Boudet  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  24  juillet  au  23  octobre  1905. 

Avis  est  donné  que  M.  Vitalien,  commis  de  l*""  classe,  et 
Antoxini  (Dominique- Antoine),  sur\eillant  de  2*  classe,  ob- 
tiennent tous  deux  une  prolongation  de  congé  de  convalescence 
de  deux  mois,  valable  du  11  juillet  au  10  septembre  1905. 

• 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  1''''  classe  Santucci  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  24  juillet  au  23  octobre  1905. 


En  date  du  28  juillet  1905  : 

Le  surveillant-chef  de  2"  classe  Carrier  a  obtenu  un  témoi- 
gnage officiel  de  satisfaction,  pour  Tinitiative  intelligente  et 
le  zèle  qu'il  a  apportés  dans  son  service,  en  vue  de  la  réfection 
et  de  la  remise  en  état  des  locaux  du  camp  des  Hattes. 
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Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  8  juillet  1905  : 

M.  MoREAU,  commis  principal  de  2*  classe,  obtient  un 
administratif  de  onze  mois. 

Le  magasinier  de  4*  classe  Maza,  (Louis),  obtient   un 
de  six  mois. 


En  date  du  12  juillet  1905  : 

Le  surveillant-chef  de  1'*   classe  Putet  obtient  un 
administratif  d'un  an . 

Un  phssage  de  retour  en  France,  par  anticipation,  est  a 
à  la  famille  du  surveillant  de  1'*  classe  Poidevjn,  compo 
sa  femme  et  de  ses  trois  enfants. 

Un  congé  de  deux  mois,  pour  affaires  personnelk 
accordé  au  surveillant  de  1"  classe  Poidevin.  . 

Un  congé  administratif  d'un  an  est  accordé  à  M.  1 
commis  de  2*  classe  des  travaux. 


En  date  du  19  juillet  1905  : 

Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  à  Mme  Sai: 
femme  du  surveillant  militaire  de  ce  nom. 

M.  Nèble  est  nommé  agent  voyor  de  la  commune  du  !M 
en  remplacement  de  M.  Berge,  parti  en  congé  adminis 
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Le  sieur  Astarté,  agent  de  police  de  3*  classe  de  la  commune 
duMaroniy  est  licencié  de  son  emploi»  pour  raisons  de  santé. 


En  date  du  28  juillet  190S  : 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  est  accordé  au  sur- 
7eillant-chef  Brochenin  et  au  surveillant  de  1'*  classe  Pérès 
{Toussaint)  . 


En  date  du  29  juillet  1906  : 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  est  accordé  au 
«uneillant  de  1"  classe  Robert  (Emile) . 


Par  décision  du  Gouverneur  prise  bn  Cokseil  privé 


En  date  du  25  juiUet  1905  : 

Est  nommé   concessionnaire  provisoire,  par  suite  de  chan- 
gement de  lot,  le  transporté  ci -après  : 


Premûre  catégorie  : 

Rouvrais  (François-Louis),  matricule  27344,  concession 
urbaine,  lot  140,  du  village  de  Saint-Laurent,  en  échange  du 
ïotl68,  du  même  centre,  qui  fait  retour  au  Domaine  péni- 
tentiaire . 
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Pak  décisions  du  Directectb 


En  date  du  4  juillet  1905 


M.  BoRNiBus,  commis  de  1'*  classe,  arrivé  par  le  derni( 
courrier,  est  mis  à  la  disposition  du  chef  du  3*"  Bureau. 


En  date  du  6  juillet  1905  : 

Une  permission  de  quinze  jours  est  accordée  au  sieur  Jérémii 
manipulateur  à  Saint'-Jean. 


En  date  dn  11  juillet  1905  : 

M.  Mayer,  conducteur  de  !'•  classe  des  travaux,  est  appelé 
diriger  les  travaux  du  pénitencier  de  Saint-Jean,  en  rem- 
placement de  M.  NÈBLE,  commis  de  l'*  classe  des  Ponts  et 
Chaussées. 


En  date  du  13  juillet  1905  : 

M .  Barbier,  commis  principal  de  1"  classe,  est  mis  à  la 
disposition  du  chef  de  la  Colonie. 

M.  TouBLAND,  commis  de  3*  classe,  est  nommé  commis  aux 
entrées  de  l'hôpital  de  Saint-Jean  en  remplacement  de 
M.  Barbier. 
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K069.—  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  P.  I.  numérotée  37. 
-- Au  sujet  des  réclamations  adressées  au  Chef  de  la  Colonie 
par  la  population  pénale . 


A  MM.  LES  Commandants  SUPÉRIEURS,  Commandants  de 

PÉNITENCIER,  ChEFS   DE  CENTRE  OU  DE  CAMP. 


Saint-Laurent,  le  8  mai  1905. 

Messieurs,  j'ai    l'honneur  de  vous  prier    de  vouloir    bien 
porter  à  la  connaissance  de  la  population  pénale  que  le  Chef 
de  la  Colonie  ne  désire  désormais  recevoir  des  réclamations 
des  transportés  ou  rélégués  internés  sur  les  différents  établis- 
sements que  quand  celles-ci  ont  pour  but  l'obtention  de  faveurs 
ou  de  solutions  réservées  à  la  seule  approbation  du  Gouverneur, 
I    qui  a  pu  remarquer,  en  effet,  que  presque  toutes  les  correspon- 
I    dances  du  personnel  pénal  qui  lui  étaient  adressées,  avaient 
I    pour  objectif  son   intervention  pour  apprécier  des  incidents 
M     soulevés  par  l'application  des  règlements  disciplinaires,  quand, 
r      Je  plus  souvent,  pour  pouvoir  répondre  à  ces  réclamations,  il 
f      est  contraint  de  provoquer,  avec  des  renseignements  que  seule 
peut   fournir  l'Administration   pénitentiaire,   Tavis  du   Chef 
de  ce  service. 

Je  ne  saurais  trop,  Messieurs,  vous  recommander  de  bien 
montrer  aux  transportés  ou  rélégués,  qu'outre  les  solutions 
que,  par  sa  fonction,  le  Directeur  de  l'Administration  péniten- 
tiaire peut  donner  lui-même  à  certaines  réclamations  qu' 
dans  la  majorité  des  cas  pourraient  lui  être  soumises,  c'est  le 
Procureur  général,  investi  par  décret  des  fonctions  d'Inspecteur 
des  établissements  pénitentiaires  qui  est  qualifié  pour  recevoir 
et  examiner  les  doléances  des  détenus  s'ils  ont  à  en  produire. 
Le  Gouverneur  a  donc  décidé  que,  sans  qu'il  entre  dans  ses 
intentions  d'amoindrir  le  droit  de  la  population  pénale  de  lui 
écrire  directement,  il  n'examinera  désormais  que  les  seules 
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suppliques  qui,  comme  je  l'ai  dit,  comporteraient  des  solution 
à résener  à  son  initiative. 

Vous  voudrez    bien    m'aecuser    réception    de  la  présent 
circulaire. 

PICARD. 


N<»  70.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  842.  - 
Au  sujet  de  rengagement  des  relégués  collectifs  par  des  relegut 
individuels  ou  des  transportés  concessionnaires. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*^  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  13  août  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  l'''  juillet  demie 
n**  1359,  vous  m'avez  transmis  un  rapport  du  Directeur  d 
l'Administration  pénitentiaire,  signalant  les  inconvénient 
que  présentent  les  engagements  des  relégués  collectifs  par  des 
relégués  individuels  ou  des  transportés  concessionnaires. 

Vous  m'avez  rendu  compte,  en  même  temps,  que  pour 
mettre  un  terme  aux  abus  en  question,  vous  avez  interdit  aux 
relégués  collectifs  de  contracter  des  engagements  de  travail 
avec  des  relégués  individuels  ou  des  transportés  concession 
naires,  tout  en  laissant  à  l'Administration  la  faculté  d'examiner 
par  une  enquête  préalable,  les  cas  où  cette  mesure  pourra" 
être  suspendue  à  l'égard  de  certains  individus  dignes  d'intérù 
en  vue  de  sauvegarder  leurs  industries  ou  leurs  concession 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mc^ 
approbation  aux  dispositions  que  vous  avez  prescrites  en  J 
circonstance. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.  VASSELLE. 
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A-  71.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  844. 
Examen  médical  du  transporté  i?. . . ,  matricule  33250. 


(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 


Paris,  le  12  août  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  mon  attention  a  été  appelée,  d'une 
ïnanière  toute  particulière,  sur  le  cas  du  nommé  R. . . .  (C. . .) 
transporté  à  la  Guyane  française,  sous  le  n®  33250,  dont  le 
përe  serait  mort  aliéné. 

L'incorrigibilité  et  l'exagération  des  allures  de  ce  condamné 

pouvant  laisser  supposer  qu'il  est  en  voie,  ou  même  en  état 

d'aliénation  mentale,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 

bien  le  faire  soumettre  à  un  sérieux  examen  médical,  dont 

vous  voudrez  bien  me  communiquer  le  résultat. 

J'ajoute  que,  d'une  manière  générale,  tout  individu  de  la 
population  pénale,  dont  l'attitude  dénoterait  un  dérangement 
cérébral,  devra  être  examiné,  sans  retard,  par  l'autorité  médi- 
cale, qui  établira  un  rapport  destiné  au  Département. 

Le  Ministre  des  Colonies  y 
CLÉMENTEL. 


! 
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N^  72.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR.  —  Règhmtnimr    j 
l'exécution  de  la  peine  d'emprisonneinent  prévue  aux  ar\i-    J 
des  2  et  4  du  décret  du   5   octobre   18S9,  avec  les  modifi- 
cations apportées   suivant   les  prescriptions    contenues  dam 
la  dépêche    ministérielle,  numérotée  ôSo,   du  2  juin  1905. 

Exécution  de  la  peine. 

Article  premier.  —  La  peine  de  remprisonnement  prévue 
aux  articles  2  et  4  du  décret  du  5  octobre  1889,  est  subie  aux 
Iles  du  Salut  (Ile  Saint-Joseph)  dans  le  bâtiment  B  du  groupe  î 
des  locaux  affectés  à  l'exécution  des  peines  instituées  par  le  ^ 
décret  précité  du  5  octobre  1889. 

Mode  d'internement. 

Art.  2.  —  Dés  qu'un  transporté,  ayant  encouru  une  condam- 
nation à  remprisonnement,  arrivera  sur  l'établissement  des  lies 
du  Salut,  pour  y  subir  sa  peine,  il  sera  immédiatement  envoyé 
au  quartier  spécial,  et  remis  entre  les  mains  du  surveillant  qui 
en  est  chargé . 

Art.  3.  —  A  son  arrivée  au  quartier,  le  condamné  àTempî*^' 
sonnement  sera  inscrit  sur  un  registre  d'écrou  et  fouillé  av^^ 
soin.  Les  effets  ou  objets  réglementaires  trouvés  en  sa  possessi^^^ 
seront  inventoriés  et  déposés  au  greffe  du  quartier  où  ils  rc?  ' 
teront  jusqu'à  l'expiration  de  la  peine  du  détenu.  Les  eff^ 
non  réglementaires  seront  saisis  ;  ceux  provenant  de  vols  dûme:^ 
constatés  seront  rendus  à  leurs  propriétaires,  si  ces  dernie::^ 
viennent  à  se  faire  connaitre,  ou,  dans  le  cas  contraire,  vendu^ 
par  les  Domaines  au  profit  de  l'Etat;  ceux  appartenant 
détenu  seront  vendus  et  le  montant  en  sera  versé  à  son  pécul 

Le  dépôt  et  la  saisie  des  objets  seront  certifiés  par  le  su 
veillant  chargé  du  quartier  et  le  condamné,  sur  une  piè(^ 
spéciale  qui  sera  classée  au  dossier  de  ce  dernier. 
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Art.  4.  —  Un  local  spécialement  aménagé  à  cet  effet,  dans 
la  cour  des  bâtiments,  servira  pour  la  réunion  en  commun,  soit 
pendant  les  heures  de  repos  et  de  repas,  soit  pendant  celles  du 
travail  en  cas  de  mauvais  temps. 

Des  cellules  individuelles  pour  Tisolement  de  nuit  sont 
affectées  aux  détenus.  Aucun  changement  do  cellule  ne  peut 
être  effectué  sans  Tautorisation  du  Commandant. 


Travail. 

Art.  5.  —  Le  travail  est  obligatoire  pour  tous  les  condamnés 
à  l'emprisonnement;  ils  ne  peuvent  en  être  dispensés  que  par 
UDe  prescription  expresse  du  médecin  chary:!?  de  la  visite.  Ce 
travail  ne  donne  droit  à  aucune  allocation  de  bons  supplémen- 
taires. 

Art.  6,  —  Les  condamnés  à  Temprisonnemcnt  sont  réunis 
pour  le  travail.  Ils  forment  une  corvée  spéciale  chargée  d'effec- 
tuerlestravaux  les  plus  pénibles,déchargements  ou  chargements, 
charrois,  empierrement  des  routes,  débroussage,  etc..  lissent 
également  chargés  de  l'entretien  des  bâtiments  du  quartier 
spécial. 

Cette  corvée  ne  doit  avoir  aucune  communication  avec  celles 
du  service  ordinaire  de  l'établissement. 

En  cas  de  mauvais  temps,  les  condamnés  à  l'emprisonnement 
sont  retenus  pour  le  travail,  dans  le  local  aménage  pour  cet 
objet,  et  placé  dans  la  cour  des  bâtiments . 

Art.  7.  —  Le  travail  est,  autant  que  possible,  exécuté  à  la 
tâche.  Cette  tâche  est  fixée  par  une  Commission  composée  du 
Chef  de  l'établissement,  du  conducteur  charL^é  des  travaux  et 
<lu  surveillant-chef .  Elle  est  exécutoire  immédiatement  après 
la  décision  de  la  Commission.  Il  en  est  rendu  compte  au 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  qui  approuve 
^^  modifie  les  mesures  adoptées . 
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Art.  8.  —  Les  heures  de  travail  sont  ainsi  détermioées; /e 
matin,  de  six  heures  à  onze  heures,  et,  le  soir,  de  midi  et  demi 
à  cinq  heures  et  demie. 

Suivant  l(?s  saisons,  ces  heures  pourront  être  modifiées  par 
le  Ciiof  de  rc'tablissemcnt,  mais  il  reste  entendu  que,  pour 
aucune  raison,  le  nombre  des  heures  de  travail  par  jour,  ne 
pourra  être  inférieur  à  dix. 


Régime  alimentaire. 

Art.  9.  —  La  ration  des  condamnés  subissant  la  peine  de 
Temprisonnement  est  la  même  que  celle  attribuée  aux  autres 
condamnés,  sous  la  réserve  stipulée  à  l'article  5  ci-dessus,  qu'ils 
ne  peuvent  recevoir  aucun  bon  supplémentaire. 

Art.  10.  —  Les  alimenls  sont  préparés  à  la  cuisinr  du 
camp;  ils  sont  apportés  au  quartier  par  des  hommes  de  corvée 
du  service  intérieur,  et  répartis  dans  des  gamelles  individuelles, 
en  présence  d'un  surveillant  militaire. 


Habillement.  —  Couchage.  —  Soins  de  propreté. 

Art.  11.  —  Le  costume  des  condamnés  à  remprisonnenient 
est,  pendant  toute  la  durée  de  leur  peine,  celui  indiqué  ci-apW's: 

Pantalon  et  vareuse  en  toile  à  voile,  marqués  de  la  lettre  K 
et  du  numéro  de  la  cellule,  chapeau  de  paille,  espadrilles  ou 
souliers. 

Art.  12.  —  Deux  pantalons  et  deux  vareuses  sont  entretenus 
par  cellule,  pour  permettre  aux  détenus  de  se  changer. 
L'échange  des  effets  aura  lieu  le  dimanche  matin. 

Art.  13.  —  Le  dimanche  matin,  plus  souvent,  si  c'es 
possible,  les  détenus  sont  conduits  à  la  baignade  au  bord  d 
la  mer. 
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Art.  14.  —  La  barbe  des  détenus  sera  complètement  rasée, 
s  cheveux  ras  seront  coupés  en  escaliers. 
Les  perruquiers  du  camp  seront  chargés,  sous  la  surveil- 
nce  d'un  agent,  de  la  coupe  de  cheveux  et  de  la  barbe,  une 
»is  par  semaine. 

Art.  15.  —  Une  couverture  de  laine  grise  est  délivrée  à 
haque  condamné  à  l'emprisonnement. 
Un  lit  de  camp  mobile,  en  bois,  sera  disposé  dans  chaque 

X'ilule. 

Discipline . 

Art.  16.  —  Les  punitions  de  cellule  et  de  cachot  sont  les 
eules  que  peuvent  encourir  les  condamnés  à  Temprisonnement. 
lllcs  leur  sont  infligées  et  elles  sont  subies  par  eux  dans  les 
unditions  déterminées  par  l'article  40  du  décret  du  4  sep- 

mbre  1891.  Les  sun'eillants  ne  peuvent  prononcer  aucune 
anition  contre  les  condamnés  à  remprisonneiiient. 

AuT.  17.  —  En  cas  d'infractions  commises  par  les  détenus, 
U'ommission  disciplinaire  se  transportera  au  quartier  spécial 

IVffet  d'y  entendre  les  délinquants;  elle  statuera  ensuite  dans 
t'a  formes  prescrites  à  l'article  27  dudécret  du  4  septembre  1891. 


Récompenses . 

Art.  18.  —  Les  condamnés  à  l'emprisonnement  qui  n'auront 
l>oint  encouru  de  punitions  ; 

Ceux  condamnés  à  cinq  ans,  pendant 8  mois. 

—  de  trois  à  cinq  ans,  pendant 5    — 

—  de  un  à  trois  ans,  pendant 3    — 

—  à  moins  d'un  an,  pendant 1    — 

narrent  être  autorisés  à  lire,  en  dehors  des  heures  du  travail. 
Des  livres  seront  mis  à  leur  disposition  par  la  bibliothèque 
'  rétablissement. 


Art.  20.  —  Ainsi  que  cela  est  dit  à  l'article  5  du  décret  du 
5  octobre  1889,  les  condamnés  à  l'emprisonnement,  dont  la 
bonne  conduite  soutenue  serait  remarquée  et  le  repentir 
certain,  pourront  être  proposés  pour  la  libération  condition- 
nelle, dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  14aoùtl88.j. 
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Le  surveillant   militaire,   chargé  du  quartier  spécial,  sera      * 
responsable  des  ouvrages  qui  lui  seront  remis  contre  reçu.         ■ 

Art.  19.  —  Les  condamnés  à  remprisonnement  pourront 
écrire,  une  fois  par  mois,  à  leurs  ascendants  ou  descendants  ; 
directs,  ainsi  qu'à  leurs  femmes.  Cette  faveur  ne  sera  accordée 
qu'à  ceux  dont  la  conduite  sera  reconnue  absolument  satis- 
faisante. Ils  ne  pourront  recevoir  de  lettres  de  leurs  corres- 
pondants qu'une  fois  par  mois  également. 


j 


? 


Service  médical . 

Art.  21.  —  Le  service  médical  du  quartier  spécial  d'empri- 
sonnement est  assuré  par  un  des  médecins  de  rétablissement, 

I 

qui  devra  passer  la  visite  une  fois  par  semaine  et  plus  souvent 
s'il  y  a  lieu.  J 

i 

] 

Art.  22.  —  Pour  des  affections  légères,    les  condamnés  à 
l'emprisonnement   seront   traités  dans  leurs  cellules  ;  si  leur 
état  exige  qu'ils  soient  soignés  ailleurs,  mais  n'est  pas  suffi- 
samment grave  pour  motiver  leur  admission  à  l'hôpital,  il^ 
seront  placés  dans  un  local  spécial  dénommé  «  infirmerie  ^ 
qui  sera  à  cet    effet,  garni  de  plusieurs  cadres  en  bois,  su  ^ 
lesquels  seront  tendus  des  hamacs  en  toile. 

Un  des  porte-clés  du  quartier  spécial  servira  d'infirmier. 

En  cas  d'admission  à  Thôpital,  les  condamnés  à  l'empri- 
sonnement seront  traités  dans  une  salle  à  part. 

Art.  23.  — L'amélioration  du  régime  ou  radoucissement  de 
la  situation  du  détenu  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  pres- 
cription médicale,  en  cas  de  maladie,  seulement. 
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Service  religieux. 

Akt.  24 .  —  Les  ministres  des  différents  cultes  sont  admis  une 
fois  par  semaine,  en  dehors  des  heures  du  travail,  au  quartier 
spécial,  où  ils  pourront  s'entretenir  avec  ceux  qui  en  auront 
manifesté  le  désir. 


Dispositions  générales* 

Art.  25.  — Le  silence  le  plus  rigoureux  est  observé  en  tout 
temps,  soit  sur  le  chantier,  soit  au  quartier  spécial. 

Il  ne  peut  être  fait  exception  à  cette  règle  que  pour  les  commu- 
nications se  rattachant  aux  travaux  ou  au  service  et  encore 
doivent-elles  être  entièrement  justifiées. 

Art.  26.  —  L'usage  du  tabac  est  rigoureusement  interdit  aux 
condamnés  à  Temprisonnement,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
détention. 

Art.  27.  —  Les  heures  de  lever  et  de  coucher,  ainsi  que  celle 
du  repas  du  soir,  sont  déterminées  par  le  Chef  de  rétablissement, 
qui  tiendra  compte,  pour  les  fixer,  des  dispositions  de  l'article 
B  ci-dessus,  relatif  aux  heures  de  travail . 

Art.  28.  —  Un  registre  sera  tenu  par  le  surveillant  militaire 
chargé  du  quartier,  sur  lequel  il  inscrira  les  visites  et  pres- 
criptions médicales,  les  hospitalisations  et  leur  durée,  les  puni- 
tions prononcées,  les  visites  dont  les  détenus  auront  pu  être 
l'objet  de  la  part  des  ministres  des  différents  cultes,  ainsi  que 
tous  les  faits  les  intéressant  personnellement. 

Les  renseignements  à  porter  sur  ce  registre  devront,  en  un 
Dot,  permettre  de  suivre  la  situation  de  chaque  condamné  à 
l'emprisonnement,  pendant  toute  la  durée  de  sa  détention . 

Art.  29.  —  En  dehors  du  registre  dont  il  vient  d'être  parlé 
i  larticle  précédent,  il  est  tenu  un  carnet  d'enregistrement  des 
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visites  médicales .  Tous  les  condamnés  qui  sollicitent  la  visite 
du  médecin,  y  soDt  portés,  ainsi  que  le  résultat  de  celle-ci, 
c'est-à-dire  les  prescriptions  formulées. 

Le  rôle  du  Médecin-major  se  borne  à  cette  visite  ;  s*il  y  a  lieu 
et  si  rétat  sanitaire  du  quartier  spécial  d'emprisonnement  viea't 
à  laisser  à  désirer,  il  donne  au  Chef  de  rétablissement  son  avis 
sur  les  mesures  prophylactiques  à  adopter,  sans  avoir  à  s'iia  - 
miscer  dans  les  questions  administratives. 


Art.  30.  — Le  Chef  de  rétablissement  doit  fréquemment, 
au  moins  une  fois  par  semaine,  inspecter  le  quartier  spécial. 


Art.  31.  —  Un  surveillant  militaire  sera  désigné  pour  t^ 
direction  du  quartier  spécial  d'emprisonnement;  il  remplira 
les  fonctions  de  greffier  de  ce  quartier. 

Il  lui  sera  adjoint  un  ou  plusieurs  surveillants,  selon  le0 
besoins,  pour  Texécution  des  dispositions  prévues  au  présent 
règlement,  la  garde  et  la  surveillance  des  détenus. 

Art.  32.  —  Un  ou  plusieurs  porte-clés,  selon  l'effectif,  seront 
places  au  quartier  spécial  d'emprisonnement. 

Ils  coucheront  au  quartier,  dans  un  local  particulier. 

Saint-Iiaurent,  le  15  février  1905. 


Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

VÉRIGNON. 


Vu  et  approuvé  : 

Le  Gouverneuryp.iy 

M ARC H AL. 


Pour  copie  cooforme  : 
Le  Chef  du  2*  Bureau, 
E.  Chaix. 
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l^'U.--  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE,  numérotée  41,— 
Annulation  de  V arrêté  du  17  juin  1906  et  son  remplacement 
par  celui  du  27  juillet  de  la  même  année. 


(Ministère  des    Colonies;  —  3®  Direction  ; 
—  2«  Bureau,  2*  Section.) 

Paris,  le  23  août  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  dépêche,  n**  27,  du  24  juin 
dernier,  je  vous  ai  transmis  un  exemplaire  de  Tarrêté  du  17 
du  même  mois  réglementant  Tadministration  et  la  compta- 
bilité des  produits  du  travail  des  condamnés  dans  les  Colonies 
pénitentiaires. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaitre  que,  sur  la  demande 
du  Ministre  des  Finances,  des  modifications  ont  été  apportées 
aux  articles  9,   17  et  18  de  cet  arrêté  qui  a  été  annulé  et 
remplacé  par  celui  du  27  juillet  1905,  dont  vous  trouverez  ci- 
joint  25  exemplaires. 

Je  vous  prie   de  répartir  ces  25   exemplaires    entre  les 
services  intéressés. 


Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

L^lnspecteur  des  Finances , 
Conseiller  d^État,  Directeur^ 

Maurice  BLOC  H. 


MODIFICATIONS  h  V arrêté  ministériel  du  17  juin  1906,  âa^U 
ses  articles  d,  17  et  18.  Cet  arrêté  a  été  remplacé  par  celui  d^ 
27  juillet  1905. 

Art.  9.  —  Le  §  2  de  l'article  9  est  libellé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  redevances  pour  cessions  de  main-d'œuvre  sont 
recouvrées  directement  par  les  Trésoriers  payeurs.  S'il  y  a  lieu 
les  Trésoriers  payeurs  s'adressent  aux  Domaines  en  vue  des 
poursuites  à  exercer  pour  le  recouvrement  de  ces  redevances.  » 

Art.  17.  —  L'article  17  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«Les  opérations  réellement  effectuées  du  1*'  janvier  au 
31  décembre  d'une  année  doivent  être  rattachées  à  Texercicè 
portant  le  millésime  de  ladite  année,  même  si  la  régularisation 
n'a  pu  en  être  effectuée  pendant  la  période  complémentaire  de 
cet  exercice.  » 

Art.  18.  —  L'article  18  est  libellé  ainsi  qu'il  suit: 

«Il  est  alloué  aux  Trésoriers  payeurs,  sur  le  montant  des 
recouvrements,  des  remises  dont  le  taux  est  de  2  p.  100  sur  les 
premiers  50.000  francs  et  1  p.  100  sur  les  sommes  supérieures 
à  ce  chiffre.  Ces  remises  leur  sont  payées  sur  les  fonds  du 
chapitre  Matériel  de  l'Administration  pénitentiaire.  Elles  sont 
passibles  d'une  retenue  de  5  p.  100  sur  la  moitié  de  leur  montant.» 

Paris,  le  27  juillet  1905. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
CLÉMENTEL. 


^'  74.  -  DEPECHE  MINISTERIELLE  numérotée  945.  — 
Simplification  du  travail  des  grâces  générales. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  31  août  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  en  me  transmettant  par  lettre  du 
15  février  n®  287,  le  travail  des  grâces  générales  pour  Tannée 
courante,  vous  m'avez  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible 
ffantoriser,  pour  l'avenir,  dans  un  but  de  simplification, 
rétablissement  en  une  seule  expédition  des  notices  indivi- 
duelles concernant  les  condamnés  aux  travaux  forcés  qui  auront 
para  dignes  d'être  recommandés  à  la  clémence  du  Chef  de  l'État, 
à  l'occasion  des  grâces  annuelles,  les  états  de  propositions  de 
grâces  continuant,  comme  par  le  passé,  à  être  produits  en 
double  ou  triple  expédition,  selon  qu'ils  ont  trait  à  des 
individus  condamnés  par  des  juridictions  de  la  Métropole  et 
desColonies,  d'un  côté  ou  del' Algérie  etdelaTunisie,  de  l'autre. 
J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaitre,  que  je  ne  vois  pas 
d'inconvénients  àce  que  ce  mode  de  procéder  soi  t  suivi  à  l'avenir. 
Toutefois,  afin  d'éviter  tout  retard  dans  la  transmission 
aux  départements  compétents,  il  y  aura  lieu  d'établir  et 
d'envoyer  à  l'Administration  centrale,  plus  tôt  que  d'habitude, 
les  états  de  propositions  et  les  notices  individuelles  concernant 
ies  individus  condamnés  par  les  juridictions  do  l'Algérie  et  de 
h  Tunisie,  la  communication  de  ces  documents,  pour  avis, 
aux  Parquets  intéressés  demandant  un  certain  temps. 

Vous  voudrez  bien,   en  conséquence,  proscrire  les  mesures 
Décessaires  en  vue  deTexécutiondes  instructions  qui  précèdent. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Senices  pénitentiaires, 

Le  Sous-Directeur^ 
G.  SCHMIDT. 
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Nominations,  mutations,  mouvements. 


Par  décisions  ministérielles 


En  date  du  2  août  1905 


Avis  est  donné  que  le  sieur  Cyprien,  (Ferdinand),  ; 
réadmis  dans  le  corps  des  surveillants  militaires  à  la  Gu; 

Les  surveillants  militaires  :  Paolï,  de  l""'  classe,  et  Sa 
de  2"  classe,  obtiennent  tous  deux  une  prolongation  de  ( 
de  convalescence  de  trois  mois. 

Par  décret  du  24  juillet  dernier,  la  médaille  militaire 
conférée  au  surveillant-chef  Saulin  (Pierre-Joseph). 


En  date  du  7  août  1905  : 


Avis  est  donné  que  les  surveillants  :  Perrot,  de  S*'  clas 
Laporte,  de  2*  classe,  obtiennent,  le  premier,  uneproloni: 
de  congé  de  convalescence  de  deux  mois  ;  le  second, 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois. 


En  date  du  8  août  1905  : 

Le  sur\'eillant  de  1'"''  classe  Esnard,  est  désigné  pour  5 
à  la  Nouvelle-Calédonie. 
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En  date  du  9  août  1905  : 

Le  surveillant  de  3*  classe  Césari  (François)  a  obtenu  une 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois. 

Lesuneillantdel''*  classe  Guiol  a  obtenu  une  prolongation 
d'éeale  durée. 


En  date  du  12  août  1905  : 

Le  surveillant  de  !'•  classe  Jourdain  a  obtenu   une  prolon- 
gation de  congé  de  convalescence  de  trois  mois. 

Le  suneillant  de  2*  classe  Versini  a  obtenu  une  prolongation 
de  congé  de  convalescence  de  deux  mois. 

Le  surveillant  de  3*  classe  PicHON  a  obtenu  une  prolongation 
de  congé  de  convalescence  de  un  mois. 


En  date  du  18  août  1905  : 


Les  surveillants  militaires:  Pic  (Charles)  et  Beaudier 
(Pierre)  de  1'*'  classe,  Morazzani  (Philippe),  de  3*  classe, 
obtiennent  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
trois  mois. 


En  date  du  19  août  1905 


M-  Pain  (Philippe),  commis  de  P"  classe  de  T Administration 
pénitentiaire,  est  nommé  adjoint  de  2«  classe  des  Affaires 
indigènes  en  Afrique  occidentale  française. 


15 
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En  date  du  23  août  1905  : 


Les  surveillants  :  Bonnefoy,  de  1"  classe,  et  Clauss,  de  2* 
classe,  ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence 
de  trois  mois. 


En  date  du  25  août  1905  : 


Les  surveillants  :  Glise,  de  1^'  classe,  Casanova  et  Ottavi 
de  2"  classe,  obtiennent,  le  premier,  une  prolongation  de  cong 
de  convalescence  de  deux  mois,  les  deux  autres,  une  prolo 
gation  respective  de  un  mois  et  de  deux  mois. 


En  date  du  28  août  1905  : 

M.  Le  Moult,  conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées, 
chef  du  Service  des  Travaux  pénitentiaires  à  la  Guyane,  est 
promu  ingénieur  auxiliaire  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
compter  du  l'""  août  1905,  par  arrêté  de  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  en  date  du  7  août  courant. 


Par  décisions  du  Gouverneur 


Kn  date  du  2  août  1935 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  est  accordé  à 
M.  BouRQuiN,  commis  principal  de  1^*  classe,  pour  en  jouir  en 
France. 

Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  à  M.  Vérignon, 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 
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M.  Picard,  Sous-Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire, 
prend  la  direction  du  service  pendant  l'absence  du  titulaire. 


En  date  du  18  août  1905  : 

Un  congé  administratif  de  dix  mois  est  accordé  au  surveil- 
lant de  !'•  classe  Maurisset. 

Un  congé  de  trois  mois,   pour  affaires  personnelles,   est 
accordé  au  surveillant  de  2*'  classe  Verdier. 


En  date  du  30  août  1905  : 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  est  accordé  aux 
surAeillants  militaires  :  Ghilini,  de  1^°  classe,  Marcheschi, 
Dicousso  et  Clais,  de  2*'  classe. 

Une  prolongation  de  congé,  pour  affaires  personnelles,  sans 
solde^  est  accordée  à  Mme  veuve  Eutrope,  chef  de  poste 
télégraphique. 


Par  décisions  du  CJouverneur  prises  en  Conseil  privé 


En  date  du  22  août  1905  : 

Sont  nommés  concessionnaires  à  titre  provisoire,  les  trans- 
portés ci-après  : 

Première  catégorie  : 

Massut  (Jean-Baptiste),  matricule  22435,  concession  rurale, 
lot  431,  série  de  Saijit-Maurice. 
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CoRVAisiER  (Constant-Marie),    matricule   2G094.  concession 
rurale,  lot  273,  série  de  Saint-Maurice. 

BuKExs  (Alfred),  matricule  22778,  concession  rurale,  lot  219, 
de  la  série  de  Saint-Maurice. 

IIervet  (Ernest-Jean),  matricule  31108,  concession  rurale, 
lot  187,  série  de  Saint-Maurice. 

Khadir  BEN  Atia,  matricule 30270,  concession  rurale,  lot  270, 
série  de  Saint-Maurice. 


Pau  décisions  du  Directeur 


En  date  du  3  août  1905  : 


Le  magasinier  de  4*  classe  Nabry  est  désigné  pour  servir 
aux  Iles  du  Salut  en  remplacement  de  son  collègue  Pougeol, 
appelé  au  chef-lieu . 


£n  date  du  8  août  1905  : 

Le  sieur  Riga,  facteur  du  bureau  télégraphique  à  Mana,  est 
licencié  de  son  emploi  et  remplacé  par  le  sieur  Latulipe 
(Gabriel). 

Le  surveillant  de  3®  classe  Erhel  est  nommé  patron  de 
chaloupe  à  Kourou,  en  remplacement  du  surveillant  de  1"* 
classe  Maurisset. 

Mme  Venturlni,  institutrice  à  Saint-Jean,  est  désignée  pour 
servir  à  Kourou  en  remplacement  de  Mme  Maudet,  appelée  à 
Saint- Jean. 
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M .  Lhuekke  (Camille),  chef  du  l*""  Bureau,  pronil  la  direction 
du  3*  Bureau. 

M.  I>EMANGUE(Gésar\  chargé  du  3* Bureau,  coinniis  principal 
de  1"*  classe,  est  nommé  commis  aux  entrées  à  l'hôpital  de 
»Saint-Laurent. 

M.    Emile-Chaix,  sous-chef  de  bureau  de  3**classe,  cumulera 
les  fonctions  de  chef  du  secrétariat  et  de  chef  du  2'*  Bureau. 

M  .  •! A NDRO.N, commis  principal  de  l*"'  classe,  est  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  chef  du  1*^  Bureau. 

M  .  Cha.maillakd,  commis  principal  de  1^''  classe,  est  nommé 
«'ominis  aux  entrées  de  l'hôpital  des  lies  du  Salut. 

M  .  Bosch,  commis  principal  de  r*  classe,  e^t  appelé  à  servir 
au  3*  Bureau. 

M.  lIoHo,  commis  principal  de  l""*  classe,  est  désigné  pour 
reinx>lir  les  fonctions  de  sous-chef  du  3*  Bureau. 

M  .  Cornette  de  Saint-Cyr,  commis  principal  de  V  classe, 
est   tlésigné  pour  servir  au  2*  Bureau . 

M.  Michel,  commis  principal  de  !'•  classe,  est  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  d'officier  d'administration  des  magasins 
du  chef-lieu. 

M.  AuREL,  commis  de  l*""  classe,  est  désigné  pour  servir  à 
Saiot-Laurent.  aux  bureaux  de  Tofficier  d'administration. 

LiC  surveillant  de  3*  classe  Martini  est  nommé  piqueur 
adjoint  de  la  commune  du  Maroni. 


—  .230  — 


En  date  du  9  août  1905 


Une  permission  de  huit  jours  est  accordée  à  M.Clamageras, 
interprète.  . 


En  date  du  11  août  : 


M.  Dechamp,  gérant  du  bureau  télégraphique  de  »Saint- 
Laurent,  est  appeh;  à  servir  à  Saint-Jean,  en  remplacement  de 
Mme  Koi.x,  désigrnée  pour  Saint-Laurent. 


En  date  du  18  août  : 


Mme  Battesti,  femme  dusurveillant  de  2**  classe  de  ce  nom, 
est  nommée  linirère  à  l'hôpital  de  Saint-Laurent,  en  rempla- 
cement de  Mme  XATALi,qui  suit  son  mari  désigné  pour  Saint- 
Jean. 


En  date  du  19  août  : 


l 'ne  permission  de  huit  jours,  pour  en  jouir  à  Cayenne,  est 

accordée  à  M.  le  Commandant  supérieur  des   Iles  du   Salut, 
Conrad  Lhuerre. 


En  date  du  29  août  : 


M .  Petit,  conducteur  principal  des  travaux,  est  désigné  pour 
diriger  les  travaux  du  pénitencier  de  Saint-Jean,  en  rempla- 
cement de  M.  Mayer,  conducteur  de  1"  classe. 
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^o  75^  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  791.  — 

Le  surveillant  0. . . .  est  relevé  de  la  suspension  de  quatre  mois 

qui  lui  avait  été  infligée  par  la  décision  du  21  septembre  1903, 


(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  T.ureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  11  septembre  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  un  nouvel  examen  du  dossier  de 
l'enquête  instruite,  en  1902,  par  M.  le  Procureur  Général  de  la 
Guyane,  contre  plusieurs  surveillants  militaires,  accusés  de 
sévices  et  violences  sur  des  condamnés,  m*a  amené  à  constater 
que  les  actes  reprochés  au  surveillant  0....  (G...)»  étaient 
moins  graves  que  ceux  relevés,  en  la  même  circonstance,  à  la 
charge  de  ses  collègues. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'usant  d'indulgence 
à  l'égard  de  ce  sous-officier,  je  Tai  relevé  de  la  susi)cnsîon  de 
quatre  mois  qui  lui  avait  été  infligée  parla  décision  du  21  sep- 
tembre 1903. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  notifier  cette  mesure  à  l'inté- 
ressé et  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  quMl  soit 
procédé  au  rappel,  à  son  profit,  de  la  retenue  de  solde  qu'il  a 
subie  pendant  la  durée  de  la  peine  disciplinaire  en  question. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Ser\-iccs  pénitentiaires: 

Le  Sous-Directeur, 

G.  SCHMIDT. 
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N«  76.  —  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR  numérotée  964.  - 
Cession  de  main-d'œuvre  pénah  h  la  commune  de  Macourii 
pour  V exécution  de  travaux  d'' assainissement. 


Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854  sur  rexécution  de  la  peine  des  travat: 
forcés  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894,  réglementant  l'emploi  de 
main-d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires; 

Vu  le  décret  du  30  août  1898,  modifiant  les  articles  4,  6,  11,  14,  Sj 
32  et  39  du  règlement  précité; 

Vu  le  décret  du  29  mars  1901,  modifiant  les  articles  6  et  11  d 

décret  du  30  août  1898; 
Vu  le  vœu  émis  par  le  conseil  municipal  de  Macouria  dans    : 

séance  du  20  mai  1905; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
Le  Conseil  privé  entendu, 


DECIDE: 

Article  premier.  —  Une  corvée  de  quinze  condamnés  au 
travaux  forcés,  appartenant  à  reflfeetif  du  pénitencier  d 
Kourou,  est  accordée  à  la  commune  de  Macouria,  pou 
rexécution  de  différents  travaux  d'assainissement. 

Art.  2.  —  La  durée  de  cette  cession  sera  celle  que  néces- 
sitera rexécution  des  travaux  à  effectuer,  sans  qu'elle  puisse 
excéder  cinq  années. 

Art.  3.  —  Le  taux  de  remboursement  de  cette  main 
d'œuvre  est  fixé,  provisoirement,  à  0  fr.  50,  par  homme  et  pa 
jour,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  du  décre 
précité  du  29  mars  1901. 
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Art.  4.  —  Les  condamnés,  placés  sous  la  garde  d'un 
surveillant  militaire,  seront  logés,  en  attendant  Tachèvement 
d'un  bâtiment  plus  convenable,  dans  le  local  ayant  servi 
autrefois  d'écurie  à  la  jçendarmerie. 

Art.  5.  —  Les  vivres  nécessaires  à  la  corvée  seront  fournis 
par  l'Administration  pénitentiaire,  mais  le  transport  de  ces 
vi\Tes  ainsi  que  du  matériel  sera  effectué  par  les  soins  et 
avecies  moyens  de  la  commune. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  soumis  à 
l'ipprobation  du  Ministre  des  Colonies. 

Fait  à  Cayenne,  le  14  septembre  1905. 

V.  REY. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  p.  i,  de  r Administration  pénitentiaire, 

Picard. 


\  77.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  42.  — 

Confections  illicites . 


Saint- Laurent,  le  14  septembre  1905. 

Messieurs,  à  propos  de  faits  récents  portés  jusqu^au  Chef  de 
la  Colonie,  mon  attention  a  été  appelée  sur  les  objets  confec- 
tionnés illicitement  par  la  population  pénale  dans  les  ateliers 
de  l'Etat,  et  qui  sont  désignés  communément  sous  le  nom  de 
tf  Camelote.  >► 

\'ous  n'ignorez  pas  que  les  confections  de  ce  genre,  qui 
occasionnent  des  détournements  de  main-d'œuvre  et  des  vols 
au  préjudice  de  l'Etat,  sont  rigoureusement  interdites.  Vous 
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devez  donc  veiller,  d'une  façon  toute  particulière,  à  ce  qu'elle 
ne  puissent  se  produire,  à  ce  qu'elles  soient  saisies,  lorsqu'elle 
ont  échappé  à  la  surveillance,  à  ce  que  leurs  auteurs  soien 
sévèrement  punis.  Le  personnel,  qu'il  appartienne  ou  non  i 
TAdministration  pénitentiaire,  comprendra,  j'en  suis  persiiadt', 
qu'il  y  va  de  sa  dignité  de  ne  pas  faciliter  la  camelote  par  ses 
achats.  Vous  voudrez  bien  communiquer  ces  recommandations 
non  seulement  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire,  mais  encore  aux  services  détachés, 
afin  que  tous  soient  instruits  de  leurs  obligations.  J'aime  à 
penser  que  les  uns  et  les  autres  ne  perdront  pas  de  vue  qu'ils 
concourent  à  une  œuvre  commune  et  qu'ils  apporteront  dans 
leurs    rapports    réciproques,    Taménité,    la    courtoisie  et  la 

correction  désirables. 

« 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  m'accuscrréceptioQ 
de  la  présente  circulaire. 

hit  Directettr  p,  i.  de  VAdminist ration  pénitentiaire, 

PICARD. 


N-TS.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numéroft'e  44.- 
A ssim lia tio n  m  il iia ire  des  su rve illants p rinc ipaxix . 

Saint-Laurent,  le  20  septembre  19()5. 

Messieurs,  le  Ministre,  consulté  sur  la  question   desavoii 
d'une  façon  précise,  quelle  est  Tassimilation  militaire  qu'il  y 
lieu  de  reconnaître  aujourd'hui  aux  surveillants  principaux 
s'exprime  ainsi,  par  dépèche  du  2  août  dernier,  n*  TîK')  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  survcillan 
principaux  des  établissements  pénitentiaires  coloniaux  doivei 
dtre  considérés  comme  étant  assimilés  aux  officiers  du  f!:rac 
de  lieutenant  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  leur  ap]>li([ue 
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rmais,  les  punitions  prévues  pour  les  officiers  subalternes 
article  305  du  décret  du  20  octobre  1802  sur  le  service 
ieur  des  troupes  d'infanterie. 

situation  des  surveillants  principaux,  que  le  décret  orga- 
!  de  1807  avait  expressément  assimilés  aux  gardes 
ipaux  d'artillerie,  n'était  plus  bien  définie  depuis  quelque 
i,  leur  assimilation  ayant  été  détruite  par  la  nouvelle 
ion  faite  aux  gardes  d'artillerie,  assimilés  eux-mêmes 
rd'hui  aux  officiers. 

is,  d'une  part,  la  loi  du  5  août  1879,  en  classant  les  sur- 
nts  principaux  parmi  les  officiers,  fonctionnaires  et 
ilés  compris  dans  la  l'* section  du  tarif  n**  1,  leur  avait 
•econnu,  au  point  de  vue  de  la  pension  de  retraite,  une 
ilation  effective  aux  officiers  subalternes, 
utre  part,  le  décret  du  19  mai  1904  a  nettement  déter- 
cette  même  assimilation  au  point  de  vue  de  la  Justice, 
^posant  que  «  la  composition  des  Conseils  de  guerre 
s  à  juger  les  surveillants  principaux,  est  cciio  prévue 
les  accusés  du  grade  de  lieutenant  ». 
;  lors,  cette  assimilation  doit  également  s'entendre  au 
de  vue  disciplinaire  et  il  est  logique  que  les  dispositions 
rticle  305  du  décret  du  20  octobre  1892  soient  appliquées 
enjr  aux  surveillants  principaux. 

TOUS  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  porter  à  la  con- 
incc  du  Corps  militaire  des  surveillants  les  instructions 
récèdent  et  auxquelles  vous  devrez  vous  conformer 
[nais . 

Le  Directeur  p,  i.  de  V Administration  pénitentiaire, 

PICARD. 
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\o  79,  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1022.  ^ 
Application  aux  relégués  des  dispositions  de  la  loi  du  5  juC 
1895,  sur  rempHsonnement  cellulaire, 

(Ministère  dos  Colonies;  —  2^  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  23  septembre  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  dans  son  rapport  relatif  à 
Tinspcction  ([u*il  a  cflfectuée,  en  1904,  sur  les  divers  centres 
pénitentiaires  de  la  Colonie  et  qui  a  déjà  fait  l'objet  de  ma 
dépêche  du  24  juillet  dernier,  n"  7G6,  le  Procureur  Général, 
Chef  du  Service  judiciaire  de  la  Guyane,  a  signalé  des 
demandes  formulées  par  divers  relégués  condamnés  à  Tempri- 
sonnement,  qui,  ayant  obtenu  de  subir  leur  peine  en  cellule, 
(régime  de  leuiprisonnement  individuel),  sollicitent  le  bénéfice 
de  la  loi  du  5  juin  1875,  sur  le  régime  des  prisons  départe- 
mentales, c'est-à-dire  une  réduction  de  peine  d'un  quart. 

M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  que  j'ai 
consulté  à  ce  sujet,  tout  en  admettant,  en  principe,  que  les 
individus  dont  il  s'agit  peuvent  bénéficier  des  dispositions 
bienveillantes  de  la  loi  susvisée,  laisse  le  soin  à  mon  Dépar- 
tement d'examiner  dans  quelles  conditions,  la  loi  du  7  juin 
1875    peut    être  appliquée  dans  les  colonies    pénitentiaires. 

M.  Chaumié  fait  remarquer,  en  effet,  que  le  but  de  la  légis- 
lation a  été  de  réduire,  le  plus  possible,  le  régime  de  rempri- 
sonnement  en  commun,  jusqu'à  ce  que  les  modifications  dans 
Taménagement  des  établissements  pénitentiaires  aient  permis 
de  le  supprimer  entièrement.  C'est  dans  cette  mesure,  et  en 
raison  seulement  de  l'impossibilité  de  mettre  tous  les  détenus 
au  régime  de  l'isolement,  qu'on  a  été  amené  à  distinguer  entr< 
les  récidivistes  et  les  condamnés  primaires,  le  bénéfice  d 
Tencellulement  devant  être  réservé  de  préférence  à  ce 
derniers. 
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L'article  37  du  décret  du  26  novembre  1885,  ne  parait  pas 
s'opposera  la  réforme  proposée  par  le  Chef  du  Service  judi- 
ciaire de  la  Guyane:  ce  texte  ne  doit  pas,  suivant  l'avis  de  la 
Chancellerie,  être  entendu  en  ce  sens  que  les  peines  de 
réclusion  ou  d'emprisonnement  contre  les  relégués  doivent 
être  subies  en  commun.  Il  dit  seulement  que  «  les  peines 
«  prononcées  contre  les  relégués  pour  un  crime  ou  délit,  par 
«  quelque  juridiction  que  ce  soit,  doivent  être  subies  sans 

<  délai,  à  défaut  de  prisons  proprement  dites,  dans  des  locaux 
«  fermés,  spécialement  destinés  à  cet  effet,  sans  réunion  ni 

<  contact  avec  des  condamnés,  ni  avec  la  population  libre,  ni 
«  avec  les  relégués  non  condamnés.  » 

N'en  doit-on  point  conclure,  ajoute  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
que  s'il  y  avait  «  une  prison  proprement  dite  *,  la  peine 
d'emprisonnement  devrait  y  être  subie?  Et  précisément, 
l'encellulement  donnerait  satisfaction  aux  prescriptions  d*iso- 
lement  prévues  par  Tarticle,  pour  le  cas  d'absence  de  prison 
cellulaire. 

Le  régime  de  l'emprisonnement  cellulaire  parait  donc 
pouvoir  être  légalement  institué  pour  les  relégués  condamnés 
à Temprisonnement,  mais  cette  mesure  qui,  en  réduisant  d'un 
quart  la  durée  de  la  peine  prononcée,  constitue  une  véritable 
faveur  pour  les  condamnés  qui  en  bénéficient,  ne  nie  parait 
pouvoir  être  appliquée,  quant  à  présent,  que  sur  les  centres  où 
il  existe  des  établissements  spéciaux,  pour  l'exécution  des 
peines  de  réclusion  et  d'emprisonnement;  la  transformation 
immédiate  et  complète  des  locaux  disciplinaires,  existant  dans 
la  Colonie,  devant  avoir  pour  conséquence  d'entraîner  des 
dépenses  relativement  considérables  et  incompatibles  avec  les 
ressources  budgétaires  restreintes,  dont  dispose  actuellement 
le  Département. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires: 

Le  Sous-Directeur, 
G.  SCHMIDT. 
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N»»  80.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1041 
Autorisation  d' affecter  exceptionnellement  un  surveiU 
militaire  h  la  garde  du  bureau  de  poste  à  Saint-Lau) 
pendant  la  nuit. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services   pénitentiaires.) 

Paris,  le  29  septembre  1903. 

Monsieur  le  Gouverneur,  mon  attention  a  été  appeler 
certains  faits  qui  se  seraient  passés,  au  mois  de  mai  dern 
dans  le  centre  pénitentiaire  de  Saint-Laurent-du-Maroni. 

II  résulterait  des  indications  qui  m'ont  été  fournies  à 
égard,  que    Mme    R....,  chargée    du    service    postal    à 
pénitencier,  ayant  failli  être  victime  d'un  vol  en  rabsence 
son  mari,  s'est  vu  refuser,  par  le  Directeur  de  T Administrât! 
pénitentiaire,  l'autorisation  d*affecter  un  surveillant  milita 
à  la  garde  du  bureau  pendant  la  nuit. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'étant  donr 
l'insécurité  exceptionnelle  qui  ne  peut  manquer  de  régr 
dans  un  centre  pénitentiaire  et  eu  égard  aux  circonstam 
spéciales  dans  lesquelles  se  trouvait  Mme  R...,  sa  deman 
aurait  pu  recevoir  satisfaction . 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  appe 
Tattcntion  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  j 
les  faits  signalés  plus  haut  et  l'inviter  à  mettre  un  surveill 
militaire  à  la  disposition  du  chef  du  service  postal  k  i^ai 
Laurent,  pour  être  affecté  à  la  garde  du  bureau  pendant  la  n' 
lorsque  des  circonstances  tout  à  fait  spéciales  nécessiter 
l'adoption  de  cette  mesure  de  prudence.  Mais  il  dénie 
entendu  que  pareille  disposition  ne  doit  être  prise  qu'exc 
tionnellement,  sans  ouvrir  aucun  droit  à  un  garde  de  nuit 
profit  de  l'agent  intéressé . 
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.le  vous  serai  obligé  de  m'accuscr  réception  de  la  présente 
dépêche. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies 
ot  pour  le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires  : 

Le  Sous-Directeur, 

G.  8CHMIDT. 


Nominations,  mutations,  mouvements 


Par  décisions  ministérielles 


¥.xï  date  du  4  septembre  1905  : 


M.  BouKQUiN,  commis  principal  de  1"  classe,  a  obtenu  un 
congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  24  août  au 
23  novembre  1905. 

M.  MoREAU,  commis  principal  de  2"  classe,  a  obtenu  un 
congé  administratif  de  onze  mois,  valable  du  23  août  1905  au 
22jiilletl906. 


En  date  du  5  septembre  1905  : 

M.  Angeli,  surveillant  principal,  a  obtenu  une  prolongation 
de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  20  août 
au  19  novembre  1905. 

Le   surveillant  de  2*  classe  Laporte  a  obtenu  une  prolon- 
gation de  congé  de  convalescence  d'égale  durée. 


16 
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Kn  date  du  8  septembre  1905  : 

MM.  QuÉLEN  (Pierre-Marcellin),  Lapassade  (Eu!: 
Cécina  (Thomas-François-Philipi)e),  Etchbaster  (Jcan-Pi 
Edouard),  Fouv^ves  (Adolphe-Germain ),Mehcier  (René-^l 
sont  nommés  rommisdc  8'"  classe  de  l'Administration  pé 
tiaire  coloniale,  par  décision  du  0  août  dernier. 


En  date  du  11  septembre  190.î  : 

Les  surveillants  Giacobbi,  de  1'^*'  classe,  et  Vitt 
(Ours-François;.,  de  2*  classe,  sont  désignés  pour  servi 
Nouvelle-Calédonie. 


En  date  du  12  septembre  1905  : 

M.  Sac.elet,  commis  de  2'  classe  des  Ponts  et  Chauss 
été  mis  à  la  <lispositîon  de  l'Administration  pénitentiair 
Guyane,  en  remplacement  numérique  de  M.  Leoendke 
ducteur,  décédé. 


En  date  du  14  septembre  1905  : 

Le  surveillant  de  !"•  classe  Imuekt  (Joseph)  est  admis  i\ 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


En  date  du  21  septembre  1905  : 

Les  surveillants  de  2*"  classe  Sauocchi   (Etienne)  et   D 
(Isniaël)    obtiennent,  le  premier,  une  prolongation  de 
de  convalescence  de  deux  mois,  le  second,  une  prolon^ 
de  trois  mois. 


—  243  — 

Vagent  de  police  de   la  commune  du  Maroni  Tisserant 
o\)iient  une  prolongation  de  congé  de  convalescence*  de  trois 

mois. 

Lessurveillantsde2*  classe  Vittoriani  (Hector)  et  Antonini 
■Dominique- Antoine)  obtiennent  une  prolongation  de  congé 
de  convalescence,  le  premier,  de  trois  mois,  le  deuxième,  de 
deux  mois . 

Avis  est  donné  du  décès  du  surveillant  de  3*  classe  Prospéhini 
Xavier)  survenu  à  Toulon,  le  6  août  dernier. 

Le  surveillant  de  3*  classe  Cruciani  (Joseph)  est  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  pour  intirniité  grave  et 

incurable. 


En  date  du  25  scpiembrc  11/05  : 

M.  Taïty,  commis  de  l*^''  classe,  est  agréé  pour  o(?cui»er  en 
Afrique  Occidentale  fran(;aise,  un  emi>loi  d'adjoint  de  2*'  classi? 
des  affaires  indigènes. 


En  date  du  29  septembre  19<»ô  : 

Le  surveillant  de  2*  classe  Arkighi  (François  a  obtenu  une 
proloniration  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable 
du  23  septembre  au  22  décembre. 

Le  sur\^einant  de  S*'  classe  Buffet  (Gabriel)  obtient  une 
prolongation  d'égale  durée . 

M.  Petit,  conducteur  principal  des  travaux  [)énitentiaires, 
tst  élevé  à  la  1'*^  classe  du  grade  de  commis  [)rineii)al  des 
^onts  et  Chaussées,  pour  compter  du  !'•' juillet  liK)5. 
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Le  surveillant  de  l*"^  classe  Guyot  est  admis  à  fair 
ses  droits  à  la  retraite. 


En  date  du  30  septembre  1905  : 

M.  HoNGLET  (Léon-Aristide)  a  été  nommé  comnii?^ 
police  de  6*"  classe  de  la  Transportation  à  la  Guyane  fr 
en  remplacement  de  M.  Royson,  décédé. 

M.  ViTALiEN,  commis  de  1"  classe,  obtient  une  proie 
de  congé  de  convalescence  d'un  mois,  valable  du  11  se] 
au  10  octobre  190r». 

Le  surveillant  de  3"  classe  Pasqualini   obtient  une 
gation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois. 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  3  septembre  1905  : 


Un  passage  de  retour  en  France,  contre  remboui 
ultérieur,  est  accordé  à  la  famille  du  surveillant  de  2 
Clais. 


En  date  du  12  septembre  1905  : 

Un  congé  administratif  de  six  mois  est  accordé  à  M. 
conducteur  de  P*  classe  des  travaux. 
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En  date  du  23  septembre  1905  : 

Un  congé  administratif  de  douze  mois  est  accordé  au  sur- 
veillant de  2*  classe  Roussàrie. 

Cn  passage  de  retour  en  France,  par  anticipation,  est  accordé 
ila  famille  du  surveillant  militaire  de  S""  classe  Sorriaux. 


Par  décision  du  Gouverneur  prise  en  Conseil  privé 


En  date  du  14  septembre  1905  : 

Fait  retour  au  Domaine  pénitentiaire  la  concession  provi- 
soire accordée  au  relégué  individuel  Baudin  (Claude) 
matricule  3773,  lot  n*  23,  de  la  2'*  série,  sur  le  centre  de 
Saint-Louis. 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  6  septembre  1905 


Le  surveillant  de  V  classe  Courtin  est  nommé  patron 
<le  chaloupe,  en  remplacement  du  surveillant  Clais,  parti 
en  congé. 

Le  jeune  Martelli  (Théodore)  apprenti  mécanicien  aux 
ateliers  de  Kourou,  est  nommé  élève  mécanicien,  avec  une 
allocation  annuelle  de  six  cents  francs  (600  francs),  et  aura 
droit,  en  outre,  à  la  ration  journalière  des  vivres. 

Afme  Creulet,  femme  du  surveillant  de  ce  nom,  est  nommée 
lingère  à  Thôpital  des  Iles  du  Salut,  en  remplacement  de 
Mme  BoussARiB. 
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Ed  date  du  19  décembre  1905  : 

Mme  BouTHiAUX,  femme  du  surveillant  de  ce  nom,  est  non 
mée  concierge  garde-meubles  de  Thôtel  du  Directeur,  « 
remplacement  de  Mme  Jean,  rentrant  en  France. 

M.  Gabriel,  magasinier  de  2'  classe,  en  service  à  Cayenr 
est  nommé  gestionnaire  du  magasin  des  Iles  du  Salut, 
remplacement  de  M.  Bascou,  rentrant  au  chef-lieu. 

M.  Michel,  commis  de  3*  classe,  en  service  à  Saint-Je= 
est  désigné  pour  servir  au  2*  Bureau,  à  Saint-Laurent. 

M.  Gendarme,  commis  principal  de  2*  classe,  est  dési^ 
pour  ser\ir  au  2'  Bureau. 


BULLETIN    OFFICIEL 


DE 


ADMINISTRATION  PÉNITENTIA  IRE 


A    LA    GUYANE 


Année  1905. 


H'^  %0.  —  Mois  d'octobre. 


SOMMAIRE 


Pages. 


'  81.  —  5  octobre  1905.  —  D<'pêclie  ministérielle  numé- 
rotée 1055.  —  Service  du  cultr»  protestant 
dans  les  établissements  i)énitentiaires  de  la 
Guvane 249 

^2.  —  18  octobre  1905.  —  Circulaire  ministérielle  numé- 
rotée 1'^.  —  Au  sujet  des  pensions  civiles. 
Liste  des  fonctionnaires  ot  agents  rt'unissant, 
chaque  année,  les  conditions  d'admission  à  la 
retraite 250 

83.  —  28  octobre  1905.  —  Arrôt(^  du  Gouverneur  numé- 

roté 1085.  — Portant  création  d'une  C(»m mission 
de  surveillance  près  la  prison  civile  de  Saint- 
Laurent-<lu-Maroni 251 

84.  —  28  octobre  1905.  —  Circulaire  du  Directeur  numé- 

rotée 49.  —  Reconstitution  «les  forêts  exploitées.    253 


N»  85.  -—  31  octobre  1905,  -—  Dépôche  ministérielle  numé- 
rotée 1127.  —  Rejet  d'une  réclamation  for- 
mulée par  le  docteur  G. . .,  tendant  à  obtenir 
le  payement  d'indemnités  pour  des  expertises 
modico-légales 257 

Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 258 


—  249  — 


N*  81.  -'DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1055. 
—  Service  du  culte  protestant  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires de  la  Ouyaiie. 

(Ministère  des  Colonies;    —  2*  Direction;    —    Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  5  octobre  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaitre  que  j'ai  autorisé  rembarquement  gratuit,  sur  le 
paquebot  du  9  octobre  courant,  à  destination  de  la  Guyane, 

do  M.   C ,  pasteur  protestant,  désigné,  par  la  Société  de 

patronage    des    prisonniers    libérés    protestants,  pour    aller 
l'xercer  son  ministère  dans  cette  Colonie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  le  Directeur  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  à  prendre  toutes  les  nu  sures  utiles, 
IKiur  que  ce  ministres  du  culte  ait  librement  accès  sur  tous  les 
pénitenciei's  de  la  Guyane,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
ecclésiastiques  chargés  de  l'exercice  du  culte  catholique. 

Conformément  aux  instinictions  contenues  dans  la  dépêche 
de  mon  prédécesseur,  en  date  du  8  novembre  1904,  n**  1130, 
et  relative  au  service  du  culte  sur  les  établissements  péniten- 
tiaires coloniaux,  M.  G recevra,  pour  les  déplacements 

motivés  par  Texercice  de  son  ministère,  une  indenmité  annuelle 
dont  le  montant  devra  être  lixé  par  vous,  en  raison  du  nombre 
de  ses  vacations  et  dans  la  limite  des  crédits  disponibles  au 
titre  des  indemnités  diverses  prévues  au  chapitre  54,  article  2 
du  budget  colonial . 

Je  vous  serai  très  obligé  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  dépêche,  en  m'indiquant  les  dispositions  que  vous 
aurez  prises  à  cet  égard . 

Pour  îo  Ministre  des  Colonies 
et  pour  le  Directeur  charge  des  Services  pénitentiaires: 

Lh  Sons-Directeur, 
(;.  SCIIMIDT. 
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NO  82.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1 
—  Au  sujet  des  pensions  civiles,  —  Liste  des  fonctionnai, 
et  agents  réunissant  chaque  année  les  conditions  d'admissi 
h  la  retraite, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  Secrétariat  général  ;  —  3*Burea 

Paris,  le  18  octobre  1905. 

Le  Ministre  DES  Colonies  a  MM.  les  Gouverneurs  généra 
DE  Madagascar  et  de  l'Afrique  Occidentale  française. 
Commissaire  général  dans  les  possessions  du  Congo  franc, 
et  dépendances,  les  Gouverneurs  des  Colonies 

Les  divers  départements  ministériels  sont  tenus  de  fourni 
à  la  fin  de  chaque  année,  au  Ministre  des  Finances,  en  wiv  a 
la  répartition  annuelle  du  crédit  d'inscription  des  pension 
civiles,  une  liste  des  fonctionnaires  et  agents  réunissant  le 
conditions  d'âge  et  de  services  pour  être  admis,  dans  1 
courant  de  Texercice  suivant,  à  faire  valoir  leurs  droits  à  1 
retraite . 

Par  circulaires  manuscrites  des  28  août  1894  et  7  octobr 
1897,  les  administrations  locales  ont  été  invitées  à  adresse 
au  Département,  avant  le  30  novembre  de  chaque  année,  le 
éléments  nécessaires  à  rétablissement  de  cette  liste. 

Or,  les  prescriptions  de  ces  circulaires  ont  été  perdues  il 
vue,  depuis  longtemps,  dans  la  plupart  de  nos  Colonies. 

J'ai  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  rappeler  que  vot 
devez  me  faire  parvenir,  tous  les  ans,  pour  le  80  novembr 
au  plus  tard,  des  états  distincts  et  établis  par  service  (i< 
agents  placés  sous  vos  ordres,  susceptibles  d'être  retrait' 
dans  le  courant  de  Tannée  suivante,  par  application  <^ 
dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1853.  Ces  états  doivent  indiqu 
nom,  prénoms,  âge,  gi'ade,  temps  de  service  militaire  et 
service  civil  et  le  traitement  d'Europe  dont  les  fonctic 
naires  et  agents  sont  titulaires  depuis  six  ans. 
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Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  prescrip- 
tions pour  Tavenir. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser,  par  retour  du  courrier,  cette 
année,  les  états  en  question  pour  Texercice  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
CLÉMENTEL. 


N-SS.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  ÎOSÔ.  — 
Portant  création  d'une  Commission  de  surveillance  près  la 
prison  civile  de  Saint-Laurent'du-Maroni, 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  rordonnance  organique  du  27  août  18*28,  modifiée  par  cellr  du 
22  août  1833; 

Vu  le  décret  du  16  mars  188(»,  constitutif  de  la  conuiiuiu'  péniten- 
tiaire du  Maroni  ; 

Vu  la  loi  du  14  août  1885,  sur  les  moyens  de  pn.^vonir  la  n'cidive, 
et  notamment  Tarticle  3  §  2; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  précitée  subordonnent  les 
arrêts  de  mise  en  liberté  conditionnelle  à  Tavis  do  la  Commission 
de  surveillance  de  la  prison  où  le  détenu  subit  sa  peine; 

Attendu  que  l'absence,  au  Maroni,  d'une  Commission  de  surveil- 
lance ne  permet  pas  la  procédure  légale  pour  la  mise  en  liberté 
sous  conditions;  qu'il  y  a,  de  ce  fait,  une  lacune  à  combler  dans 
Tintérôt  des  condamnés; 

Sur  la  proposition  concert<'edu  Procureur  gén«'Tal  et  du  Directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire; 

^  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  11  est  institué,  près  la  prison  de  Saint- 
Laurent-du-Maroni,  une  Commission  de  surveillance  formée 
des: 
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Commandant  supérieur,  maire,  président 

Le  Procureur  de  la  République,  metnbre 
Un  nionibre  do  la  Commission  municipale,  — 

Le  chef  du  2*^  Bureau,  — 

Le  dt'légué  du  service  local,  — 

AuT.  2.  —  Cette  Commission  se  réunira,  le  premier  mois 
chaque  trimestre,  au  jour  qui  aura  été  fixé  par  son  préside 

Indépendamment  de  la  réunion  trimestrielle,  il  peut  é 
procédé  à  des  convocations  extraordinaires,  toutes  les  fi 
qu'il  en  sera  démontré  Tutilité. 

Art.  3.  —  La  Commission  doit  exercer  sa  surveillance  s 
la  salubrité  et  l'état  des  locaux,  le  régime  alimentaire,  laten 
des  registres  divers  et  la  réforme  morale  des  détenus. 

Elle  veille  à  ce  que  les  divisions,  par  catégories  de  déteni 
soient  rigoureusement  observées. 

A  HT.  4.  —  A  chaque    réunion    et    après    enquête    sur 
conduite  des  détenus,  elle  formule  des  propositions  à  l'é^a 
des  condamnés  qui  réuniront,  dans  les  trois  mois  suivan 
les    conditions    voulues    pour    bénéficier   de    la    libérati 
conditionnelle. 

Art.  5.  —  Le    l^ocureur    général    et    le    Directeur 
l'Administration  pénitentiaire  sont  chargés,  chacun  en  ce  t 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  pubi 
communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Cavcnne,  le  28  octobre  1905, 

REY. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  p,  /.  de  V Administration  pénitentiaire, 

Picard. 

Le  Procureur  général, 
Ferjus  . 
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>"  W.  -  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  49.  — 
Reconstitution  des  forêts  exploitées. 

A  }f3f .   LES  Commandants  supérieurs    et    C<mMAM>ANTs     de 

PÉNITENCIER,      ChEF    DE     CAMP     DE     LA     MoNTAUNE-dWkGENT, 

Chef  de  dépôt  de  Caykxne 

Messieurs,  depuis  de  nombreuses  années,  on  peut  niènie 
dire,  depuis  la  création  des  chantiers  forestiers,  les  elTorts  de 
l'Adininistration  pénitentiaire  semblent  avoir  6iv  limités  à 
l'exploitation  des  bois,  sans  qu'on  ait  soniré  sérieusement  à 
rtronstituer  la  forêt,  au  furet  à  mesure  de  la  disparition  dos 
essences  exploitées,  en  utilisant,  pour  des  replantations  métho- 
diques, les  clairières,  les  vides  que  les  nécessités  de  l'exploi- 
tation forestière  ont  créés  partout  où  on  a  praticjué  des 
abattages . 

Ces  clairières  constituent,  après  Texploitation,  plutôt  un 
fouillis  souvent  inextricable  de  branches  de  jeunes  arbres 
forcément  sacrifiés,  entraînés  dans  la  chute  des  gros  bois,  où 
la  végétation  reprend  très  vite  ses  droits,  la  clairière  se 
couvrant  bientôt  de  baliveaux,  n'ayant  aucune  valeur  exploi- 
table, autrement  que  pour  la  fabrication  du  charbon  ou  des 
bois  à  brûler . 

Mais  si,  dès  que  l'exploitation  d'une  région  déterminée  a 

été  faite,  on  prenait  soin  d'utiliser  précisément    les  résidus 

qui  constituent  le  fouillis  dont  je  viens  de  parler,   pour  faire 

du  charbon  et  de  réserver  comme  bois  à  brûler,  tout  ce  qui 

peut  être  employé  comme  tel,  on  arriverait  sans  aucune  peine 

à  aménager  une  surface  susceptible  de   recevoir   des  plants 

d'essences  utiles,  qu'il  serait  possible  de  disposer  avec  ordre. 

On  ferait  ainsi,  presque  sans  effort,  œuvre  de  reconstitution, 

et  cette  œuvre  serait  d'autant  plus  heureuse,  que  la  forêt  se 

trouvant  reconstituée  au  moyen  d'essences  aujourd'hui  connues, 

comme  ayant  une  réelle  valeur,    telles  les  caoutchoucs,  les 

^alatas,  sa  richesse  s'en  trouverait  augmentée . 
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Je  considère  que  ce  doit  être  pour  vous.  Messieurs,  un  devoî 
strict  de  porter  votre  raisonnement  à  envisager  la  i)Ossil)ili/< 
d'augmenter  ainsi  la  richesse  forestière  de  la  Colonie,  en 
rendant  pour  l'avenir,  faciles  et  incontestablement  rémuné- 
ratrices, des  exploitations  qui  ne  peuvent  aujourd'hui  se  faire 
qu'à  grand'peine  et  sur  une  petite  échelle,  étant  donné  Tépar- 
pillemeni  des  essences  auxquelles  j'ai  fait  allusion. 

Il  vous  faudra,  je  le  sais,  amener  votre  esprit  à  se  pénétrer 
d'une  grande  conviction  pour  entreprendre  et  poursuivre  une 
telle  œuvre,  car  nous  ne  pouvons  songer,  les  uns  et  les  autres, 
qu'il  nous  ai>partiendra  de  consulter  le  résultat  de  nos  efforts, 
ces  résultats  ne  devant  s'accuser  que  dans  un  laps  de  temps 
de  variable  durée  mais  évidemment  encore  assez  long  pour 
que  nous  ne  nous  leurrions  pas. 

Le  proct'dé,  que  je  vous  demande  de  mettre  en  pratique, 
ne  pourrait  évidemment  guère  être  suivi  par  un  particulier 
pressé  de  recueillir  le  bénéfice  de  ses  efforts,  et  dont  le  travail, 
auquel  C(^rresi)ondrait  naturellement  un  capital  engagé,  devrait 
représenter  à  court  délai,  les  intérêts  de  ce  capital. 

Mais,  ce  qui  n'est  pas  possible  pour  un  particulier,  doit  être 
facile  j)our  une  administration  du  caractère  de  celle  à  laquelle 
nous  appartenons,  dont  le  rôle,  si  bien  défini  par  le  rapporteur 
de  la  loi  do  IS'Ay  est  un  rôle  essentiel  de  préparation, 
d'amélioration  de  colonisation  du  pays  où  elle  est  établie. 

L'Administration  pénitentiaire  faillirait,  à  mon  sens,  à  ses 
obligations,  si  elle  ne  se  prêtait  pas  à  la  combinaison  que  je 
préconise,  dès  qu'elle  peut  s'y  appliquer  sans  moyens  autres 
(pie  ceux  dont  elle  dispose  actuellement  pour  Texploitatioû 
forestière.  Un  peu  plus  de  soins,  un  peu  plus  de  méthode,  ut 
l)eu  plus  d'esprit  de  suite  et  un  peu  plus  d'efforts  doiven 
suffire  pour  atteindre  le  but  intéressant  que  j'envisage. 

Les  recherches  auxquelles  j'ai  fait  procéder  dans  les  forêt 
qui  avoisinent  le  chantier  Charvein,  le  Nouveau-Chantier,  1 
Nouveau-Camp,  ont  permis  de  se  pénétrer  que  VHece 
gmjanensis  existait  dans  la  région.  11  importe  donc,  ci 
récolter  le  plus  grand  nombre  possible  de  graines  de  c 
précieux  arbre  —  elles  mûrissent  entre  avril  et  juin  —  et  d 


—  255  — 

créer,  à  proximité    des    camps,    de   façon   à    pouvoir    être 

efficacement  surveillées,  des  pépinières  de  cette  riche  essence, 

pour,  le  moment  venu,  effectuer  la  transplantation  des  sujets 
dans  les  clairières. 

La  plantation  en  pépinière  devra  être  faite  en  croucrous 
(sorte  de  panier  qu'il  est  facile  de  confectionner  sur  place)  et 
abritée  au  moins  pendant  la  première  végétation,  en  ayant 
soin  d'habituer  peu  à  peu  le  végétal  aux  rayons  du  soleil. 

Au  commencement  de  la  saison  des  pluies,  et  jusque  vers  le 
mois  de  mars,  on  pourrî^ transporter  les  plants  (?t  les  mettre  en 
terre,  sans  les  sortir  des  croucrous,  aux  emplacements  choisis 
où  on  aura  eu  soin  de  faire,  deux  ou  trois  mois  à  l'avance,  les 
trous  devant  recevoir  l'arbuste.  On  comblera,  le  plant  en  place, 
avec  du  terreau  mélangé  d'iumms,  qu'il  sera  toujours  possible 
de  recueillir  sur  les  lieux. 

La  plantation  faite  à  des  distances  variant  entre  cinq  et  six 
mètres  et  en  lignes  réj^ulières  ou  en  quinconce,  si  on  dispose 
d'assez  de  surface —  car  il  faudra  utiliser  tous  les  vides,  toutes 
les  clairières  —  on  marquera  la  place  dun  tuteur  en  bois  dur, 
sur  lequel  on  clouera  une  i)la(iuetto  de  tôle  —  les  estagnons 
vides  ne  manquent  pas  —  ([ui  devra  elle-même  être  marquée 
à lemporte-pièce  de  la  lettre  R  (respecter). 

Cette  disposition,  qui  peut  i)araître  pué-rile,  constitue  cepen- 
dant une  précaution  nécessaire, en  ce  sens  que  les  hommesqui 
circulent  dans  les  forets,  sont  souvent  tentés,  quand  ils  ont 
l)es(>in  de  gaulettes,  pour  l'entretien  des  earlïets  des  camps, 
découper  tout  ce  qui  leur  tombe  sous  la  main.  S'ils  savent 
Retrouver  en  présence  d'un  vé;^<'tnl  pn'cieux  et  si  toutes  les 
recommandations  leur  sont  faites  i\  eetéiranl,  ils  le  respecteront. 

Il  conviendra  de  surveiller,  d'une  faeon  suivie,  les  arbustes 
ainsi  plantés  qui  devront  être  débarrassés  de  toute  véi^étation 
folle  qui  pourrait  erèner  leur  développement,  de  même  qu'un 
peu  de  binage  de  temps  en  temps,  ne  devra  pas  être  négligé, 
cette  opération  ne  pouvant  (juc  favoriser  la  poussée  des  sujets. 

Bien  entendu,  les  prescriptions  de  la  i)résente  circulaire  ne 
doivent  pas  s'appliquer  exclusivement  aux  essences  que  j'ai 
citées;  il    en    est    d'autres,    les    bois    ])réeieiix    des    lettres 
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mouchetés,  satinés,  acajous,  etc.  etc.)  —  qui  peuvent  égaleni 
trouver  une  place  utile  dans  la  reconstitution  des  forêts. 

Je  vous  laisse  à  cet  égard,  Messieurs,  toute  latitude;  tel 
régions,  tels  terrains,  telles  ambiances  particulières  devant  é 
retenues  quand  il  s'agit  de  plantations  du  genre  de  celles  i\ 
nous  devons  poursuivre.  Ce  sera  de  votre  part  une  questi 
d'observation,  qui  vous  permettra  de  déterminer  la  nature  t 
essences  à  développer. 

J'attache  cependant  beaucoup  d'importance  aux  plantatic 
d'hévéas,  et  si  les  forêts  avoisinant  certains  établisseiiui 
ét^îient  dépourvues  de  cette  espèce,  des  graines  serait 
envoyées  du  Maroni . 

Je  me  propose,  d'ailleurs,  d'adresser  à  chacun  de  vous 
échantillon  botanique  de  l'hévéa,  de  façon  que,  renseigné  exf 
te  ment  sur  la  structure  de  ce  végétal,  il  soit  possible  de 
reconnaître  facilement;  de  même,  le  moment  venu,  je  vo 
ferai  parvenir  un  échantillon  des  graines  et  de  leur  aspect  s 
l'arbre  lui-même,  la  ramure  de  celui-ci,  naturellement,  dtva 
être  examinée  à  la  jumelle,  à  cause  de  la  hauteur  qu'atteiirne 
certains  sujets. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cire 
laire,  qui  devra  rester  affichée  dans  tous  les  bureaux  des  Ch( 
de  camps  ou  chantiers  forestiers  dont  il  s'agit. 

On  devra  également  afficher,  dans  les  cases  des  condamr 
de  ces  chantiers,  les  recommandations  qui  devront  être  fai 
pour  faire  respecter,  dans  la  forêt,  les  plants  de  reconstitutio 

Je  terminerai,  Messieurs,  en  vous  recommandant  d'ouvi 
dès  que  vous  aurez  pu  commencer  l'œuvre  que  je  vous  impo 
un  registre  où  vous  consignerez,  au  fur  et  à  mesure,  les  trava 
qui  s'y  rapporteront. 

En  tête  de  cette  sorte  de  journal,  vous  pourrez  placer  i 
carte  sommaire  de  la  région  où  vous  opérerez,  de  façon  qu 
puisse  se  rendre  compte,  à  première  vue,  des  difiîérents  poi 
reconstitués  de  la  forêt. 

Les  renseignements  à  consigner,  sur  le  registre  dont  il  s'a 
porteront  sur  la  nature  et  la  situation  du  terrain  replanté 
date  des  replantations,  la  nature  des  essences  placées. 
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binages,  et  en  général  toutes  remarques  intéressant  la  végé- 
tation des  plants. 

Ces  indications  me  semblent  d'autant  plus  utiles  à  consigner, 
qu'elles  doivent  permettre,  dans  l'avenir,  de  se  rendre  compte 
de  la  nature  et  de  l'importance  des  résultats  obtenus. 

Saint- Laurent,  le  28  octobre  1905. 

PICARD. 


Xog5.  ^DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1127.  — 
Rejet  d'une  réclamation  formulée  jyar  M,  Je  Docteur  G . .  , 
tendant  à  obtenir  le  paiement  d' indemnités  pour  des  expertises 
m  édico^  léga  les . 

(Ministère  des  Colonies;  —  2"  Direction;  —  Bureau 
desSei*vices  pénitentiaires.) 

Paris,  le  31  octobre  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  2  septembre  dernier, 
n'^  1785,  vous  m'avez  transmis  uni;  réclamation  formulée  par 
M.  le  docteur  G...,  Médecin-major  de  2*^  classe  des  troupes 
coloniales,  tendant  à  obtenir  le  paiement  d'indemnités  pour 
des  expertises  médico-légales,  auxquelles  il  a  eu  à  procéder, 
sur  la  réquisition  du  Commissaire-Rapporteur  près  le  Tribunal 
Maritime  spécial  de  Saint-Laurent-du-Maroni. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  la  réclamation  de 
cet  officier  du  Corps  de  santé  n'est  pas  fondée . 

M.  le  docteur  G...  étant  ai)pelé  à  remplir  les  fonctions  de 
8on  grade  dans  un  service  de  T  Etat,  en  l'espèce  l'Administration 
pénitentiaire,  les  rapports  médico-légaux  qu'il  établit,  pour  la 
marche  régulière  et  les  besoins  do  ce  service,  constituent,  par 
suite,  un  travail  rentrant  dans  ses  attributions  normales. 
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Dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  être  question  du  décret  du 
17  octobre  1897,  dont  les  dispositions  ne  visent  que  lesmédecins 
civils. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  informer  l'intéressé. 

Le  Ministre  des  Colonies ^ 
CLÉMENTEL. 


Nominations,  mutations,  mouvements. 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  5  octobre  1905: 


Avis  est  donné  que  M.  Taïty,  commis  de  1"  classe  d* 
r Administration  pénitentiaire,  actuellement  en  congé  e^i 
France,  et  nommé  adjoint  de  2®  classe  des  Affaires  indigène 
en  Afrique  Occidentale  française,  sera  rayé  des  contrôleî 
le  26  octobre  courant. 

M.  Cazalrt,  pasteur  protestant,  est  autorisé  à  exercer  sor 
ministère  dans  la  Colonie  et  percevra  une  indemnité  annuelU 
de  déplacement. 


En  date  du  6  octobre  1905: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  l'**  classe  Guiol 
a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  25  septembre  au  24  décembre  1905. 
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En  date  du  9  octobre  1905: 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  du  Ministre  des  Travaux 
publics,  en  date  du  29  juin  dernier,  MM.  Le  Moult  et  Goetz, 
conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées,  détachés  au  Service  des 
Travaux  pénitentiaires  de  la  Guyane,  ont  été  nommés,  pour 
compter  du  1"  juillet  1905:  le  premier,  sous-ingénieur 
de  2*  classe,  au  traitement  de  4.000  francs,  le  second, 
conducteur  de  3*  classe,  au  traitement  de  2.400  francs. 


En  date  du  13  octobre  1905: 


Avis  est  donné   que  le  surveillant  de  2*  classe  Lafa(jk  est 
désigné  pour  aller  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 


En  date  du  20  octobre  1905: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  2*^  classe  Pooam  et  le 
surveillant  de  l""*  classe  Robert,  (Emile),  ont  obtenu  une 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable 
fi«  25  octobre  1905  au  24  janvier  1906. 


En  date  du  26  octobre  1905: 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  l*^*"  classe  Le  Floc  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
nîois,  valable  du  25  octobre  au  24  janvier  1000. 

Le  surveillant  de  l*"*^  classe  Desanti  obtient  une  prolon- 
gation de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable 
tlu2l  août  au  20  novembre  1905. 
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Ea  date  du  38  octobre  1905  : 


Avis  est  donné  que  les  surveillants  de  3''  classe  Pignol-x 
et  de  2*  classe  Sadoul,  ont  obtenu,  le  premier,  une  proloii 
gation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  le  second,  un 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois. 


Kn  date  du  31  octobre  IDOô: 


A\  is  est  donné  que  les  surveillants:  Boudet,  de  3''  classe,  « 
EiTVMi:.  (le  l*""  classe,  ont  obtenu,  le  premier,  une  proloi 
gation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  le  socon  < 
une  prolongation  d'un  mois. 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  10  octobre  1905: 


M.  Perrin,  conducteur  de  4*  classe  des  travaux  pénite' 
tiaires,  est  nommé  membre  de  la  Commission  municipale  l 
Maronî,  en  remplacement  de  M.  Chamaillard. 


En  date  du  23  octobre  1905: 


M.  Demanoue,  commis  principal  de  V  classe,  est  nonm 
membre  de  la  Commission  municipale  du  Maroni,  en  rcnij»!: 
cernent  de  M.  Chaix. 
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¥li\  date  du  25  octobre  1905: 


Un  passage  de  retour  en  France,  par  anticipation,  est  accordé 
à  la  famille  du  siir\eillant  militaire  de  2'-  classe  Flecuv. 


Kn  date  du  28  octobre  1905 


M.  Chamaillaud,  commis  principal  de  l*"**  classe,  est  nommé 
substitut  du  Commissaire-Rapporteur  près  le  Tribunal  Mari- 
time sixicial,  aux  Iles  du  Salut,  en  remplacement  de 
M.  Gara(jnon,  empêché. 


Kn  date  du  29  octobre  1905: 


l'ii  congé  de  convalescence  de  trois  mois  est  accordé  à 
-M.  HuscH.  commis  principal  de  1'*"  classe,  ainsi  qu'à  M.  Fmile- 
^'«Aix,  sous-chef  de  bureau. 


•        Kn  date  du  30  octobre  1905: 

Lo  passaire  de  rapatriement  en  France,  par  anticipation,  est 
^^'cordé  à  Mme  Gkignet,  femme  du  commis  principal  de 
^'''  classe  de  ce  nom. 

l.'n  passage  de  rapatriement  est  accordé  au  surveillant 
^^^'  V  classe  (iUYOT,  admis  à  la  retraite. 
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Pak  dkc  isioNs  DU  Gouverneur  prises  en  Conseil  ruivÉ 


En  date  du  2  octobre  1905: 

Sont  déchus  de  leurs  concessions  provisoires  les  transporti 
désignés  ci-après  : 

Première  catégorie: 

lioLMÉDiEN  BEN  Rabah,  matriculc  21158,  concession  rurak 
lot  n®2r2,  du  centre  de  Saint-Maurice,  pour  défaut  do  culture 

Robert  (Louis),  matricule  23850,  concession  rurale,  lot n*  240 
du  centre  de  Saint-Maurice,  pour  abandon  volontaire; 

Mohamed  ben  M'ahmed,  matricule  18437,  concession  rurale 
lots  246  et  248,  du  centre  de  Saint-Maurice,  pour  cause  il< 
décès. 


Quatrième  catégo  rie  : 

Ammou  Akli  ben  Mohammed,  matricule  9588,  conccssic 
rurale,  lot  n"  286,  du  centre  de  Saint-Maurice,  pour  défaut  < 
culture; 

Mohamed  oi;  Ali  Bouzekri,  matricule  9646,  concession  rural 
lot  n"  211,  (le  la  série  de  Saint-Maurice, ,  pour  défaut  < 
culture. 


Relégués  individuels  : 

PÉQUiLLET  (Marie),  veuve  Gardien,  matricule  318,  concessi» 
urbaine,  lot  n-  133,  qu'elle  occupait  à  Saint-Laurent,  poi 
abandon  volontaire. 
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En  date  du  9  octobre  1905  : 

11  est  fait  rechange  suivant  entre  : 

M.  Picard  (Charles),  Directeur  p.  i.  de  T Administration 
pénitentiaire,  assisté  de  M.  Le  Boucher  (Gustave),  Chef  du 
service  de  la  colonisation,  ayant  la  gestion  du  Domaine  do 
l'Etat  à  la  Guyane,  demeurant  à  Cayenne,  d'une  part,  et  le  sieur 
Allain  (Paul),  relégué  individuel,  matricule  6761,  commerçant, 
demeurant  à  Saint-Laurent,  d'autre  part  ; 

Le  sieur  Allain  cède  à  TÉtat,  pour  la  reconstruction  et 
l'agrandissement  du  nouvel  hôpital  de  Saint-Laurent-du- 
Maroni,  le  lot  urhain  n®  15,  de  la  série  du  village  annamite,  à 
Saint-Laurent-du-Maroni,  et,  en  contre-échange,  M.  le  Directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire,  au  nom  de  l'État,  cède  au 
sieur  Allain,  qui  accepte,  les  lots  urbains  n***  121  et  122,  de 
la  série  de  Saint-Laurent. 


En  date  du  28  octobre  1905: 

Sont  déchus  de  leurs  concessions  provisoires  les  transportés 
désignés  ci -après: 

Première  catégorie: 

Saïdbex  Saïd,  matricule  21059,  concession  rurale,  lots  n**^  430 
et  432,  du  centre  de  Saint-Maurice,  pour  fait  ayant  entraîné 
une  peine  criminelle; 

Ssoussi  OuLD  Jacoub,  matricule  21097,  concession  rurale, 
lot  n*  296,  du  centre  de  Saint-Maurice,  pour  abandon 
volontaire  ; 

Fathma  bent  Djelloul  (femme),  matricule  358,  concession 
rurale,  lot  n*  185,  du  centre  de  Saint-Maurice,  pour  abandon 
volontaire. 
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Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  6  octobre  1905: 


Sont  appelés  à  servir:  au  1"  Bureau,  à  Cayenne,  M.  Cécin 
commis  de   3*    classe,    nouvellement    promu;    à    la  Cais<= 
M.     Le    Baut,     commis    principal,     précédemment    affrc 
au  l**"  Bureau;  à  Saint-Jean,  M.  Mercier,  commis  de  3'  cla.sî=i 
nouvellement  promu. 

Mme  Maudet,  institutrice,  est  maintenue  à  KonroL 
Mme  Venturini,  institutrice,  désignée  pour  Kourou,  pî 
décision  du  8  août  dernier,  est  appelée  à  8er\'ir  aux  Iles  d 
Salut,  en  remplacement  de  Mme  Navari  qui  va  exercer  s< 
fonctions  à  Saint-Jean. 


En  date  du  9  octobre  1905: 


La    démission    offerte    par     le    mécanicien    des    travau 
Mignkrat,  est  acceptée. 


En  date  du  14  octobre  1906: 

La  démission  de  son  emploi,    offerte    par    Mme    Navar 
institutrice  désignée  pour  Saint- Jean,  est  acceptée;  eu  cons« 
quence,  Mme  Ottavi,  femme  du  sur\eillant  de   2*  classe   d 
ce  nom,  est  nommée  au  poste  d'institutrice,  à  Saint-Jean-di 
Maroni. 

La  peine  de  la  réprimande  est  infligée  à  M.  D. . . ,  gérant  d 
bureau  télégraphique. 
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"S"  m.- DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1156.  — 
^établissement  de  la  voiture  de  V Administration  pénitentiaire 
à  Cayenne, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2**  Direction;  —  Bureau 
des  Senices  pénitentiaires;) 

m 

l^aris,  le  6  novembre  1905. 

Monsieur  le  (louverneur,  par  lettre  du  31  août  dernier, 
n"  1749,  vous  m'avez  transmis  un  rapport  du  Directeur  p.  i.  de 
l'Administration  pénitentiaire,  ainsi  qu'une  lettre  du  Ciief 
du  service  de  santé  de  la  Colonie,  demandant  le  rétablissement 
de  hi  voiture  de  service,  qui  était  affectée  aux  conmiunicatlons 
entre  ia  ville  et  le  dépôt,  ainsi  qu'aux  visites  médicales  et 
dnnt  la  suppression  a  été  prescrite  par  la  dépêche  ministérielle 
du  8  décembre  19()4,  n*»  1273. 

.l'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître,  qu'en  présence  des 
Considérations  développées  dans  votre  communication  précitée, 
et  des  raisons  de  service  invocjuées,  je  consens  à  revenir  sur 
la  décision  susvisée  de  mon  prédécesseur. 

Mais  il  doit  demeurer  bien  entendu,  toutefois,  que  ce  moyen 
de  transport  devra  être  exclusivement  réservé  aux  nécessites 
du  service.  Je  vous  prierai  donc  de  veiller  personnellement  à 
ce  que  la  voiture  de  TAdministration  pénitentiaire  ne  soit,  en 
aucun  cas,  détournée  de  son  affectation  spéciale,  car  je  n'hési- 
terais pas,  le  cas  échéant,  à  la  supprimer  définitivement. 

Pour  le  Ministre  des  Colunics  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  chargé  des  Se r vices  pénitentiaires ^ 

R.  VASSELLE. 
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N«  87.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  lîSô. 
Notification  iVune  décision  du    Conseil  d'Etat  du    7  juil 
1905f  portant  rejet  d'un  pourvoi  formé  par  h  surveillant  X 

(Ministère  (les  Colonies;  —  2*^  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  9  novembre  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j*ai  Fhonneur  de  vous  adresser, ci- 
joint,  copie  d'une  décision  du  Conseil  d'État,  en  date  du  7  juil- 
let dernier,  portant  rejet  du  poui-voi  formé  par  le  surveillant 
militaire  V. . .  (H. . .),  contre  deux  décisions  prises  par  l'un 
de  vos  prédécesseurs,  les  19  avril  et  l^*"  octobre  1903,  qui 
l'avaient  suspendu  de  son  emploi,  pour  sévices  et  violences  sur 
des  condamnes. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  faire  notifier  la  décision  dont  il 
s'agit  au  surveillant  V. . .,  qui  rejoindra  son  poste  colonial  par 
le  paquebot  du  9  novembre  courant. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies 
et  i>our  le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaire»: 

Le  Sous- Directeur, 
(\.  SCHMIDT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Conseil  d'État 

Au  nom  du  Peuple  français, 
Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux. 
Sur  le  rapport  de  la  l''*'  sous-section  du  contentieux; 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  V...,  surveillant  niilitaii' 
douiourant  à  Saint-Laurent-du-Maroni   (Guyane  française). 
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dite  requête  enregistrc»e  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
'l'Etaf,  le  7  janvier  1904,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler:  1«  deux  décisions  du  Gouverneur  de  la  Guyanf»  française, 
«lu  i9  avril  1903  et  du  l»»*  octobre  1903  qui  Tont  suspendu  de  son 
emploi,  la  prenriière. jusqu'à  nouvel  ordre,  la  seconde  pour  une 
durée  de  quatre  mois;  2*»  toute  décision  du  Ministre  des  Colonies 
dont  les  décisions  susvisées  n'auraient  fait  qu'assurer  rexécution  ; 

Ce  faire  attendu  que  ces  décisions  prononcent  une  suspension  (}ui 
oxcède  la  durée  de  six  mois  prévue  par  l'article  22  du  décret  du 
20  novembre  1867;  que  le  Gouverneur  a  pris  ces  décisions  sur 
l'ordre  du  Ministre,  méconnaissant  ainsi  les  pouvoirs  à  lui 
conférés;  que  le  Conseil  dVnquéte,  dont  l'avis  a  été  demandé, 
(•tait  irrégulièrement  composé  et  a  méconnu  les  droits  de  la 
défense  ; 

Va  les  décisions  attaquées  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  dos  Colonies, 
les  dites  observations  enrejristrécs  comme  ci-dessus  et  tendant 
au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  la  punition  contn^ 
laquelle  proteste  le  sieur  V. . .  lui  a  été  inflip'c  conforuK'ment  à 
Tarticle  22  §  62  du  décret  du  20  novembre  1867,  qui  permet 
à  l'autorité  supérieure  de  suspendre  directement  les  surveillants 
pendant  un  temps  qui  n'excède  pas  six  mois; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  par  le  sieur  V. . .,  les 
dites  observations  enregistrées  comme  ci -dessus  hî  (»  février  1U03 
<'t  tendant  à  l'annulation  de  la  décision  du  Ministre  du  22  sep- 
tembre 1903,  par  les  motifs  que  cette  décision  a  ('té  prise 
im^ompétemment  et  en  méconnaissanctî  des  pouvoirs  du 
^iouverneur;  que  la  suspension  prononcée  a  excédé  la  dun'e  de 
six  mois  ;  qu'en  fait  la  décision  a  été  prise  à  tort  ; 

Vu  les  dernières  observations  présentées  pour  le  Ministre  des 
Colonies,  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  29  juin  11)05,  et 
tendant  aux  mômes  fins  que  ses  précédentes  observations; 

^u  les  autres  pièces  produites  et  jointes  an  dossier; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  2i  mai  1802; 

^uîM.  Le  Gouix,  auditeur,  en  son  rapport; 

^^11  M;  Panh  A  uu,  avocat  du  sieur  V...    et  M.   Labbk,  avocat  du 

Ministre  des  Colonies,  en  leurs  observations; 
^^'^i'  M.   HoMiEu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  (Jouver- 

nement,  en  ses  conclusions; 
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En  co  qui  concorno  les  décisions  du  Ministre  des  Colonies: 

Consid(*rant  (lue  ces  décisions  ne  pouvaient  avoir  la  valeur 
d'instructions  envoyées  à  une  autorité  subordonnée  et  que  dés 
lors  le  requérant  doit  être  réputé  avoir  été  suspendu  de  son 
emploi,  non  par  Teffet  seul  de  ces  décisions,  mais  par  les 
décisions  prises  ensuite  par  le  Gouverneur  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  qu'il  a  été  frappé  par  une  autorité  incompétente; 

En  ce  qui  concerne  les  décisions  du  Gouverneur: 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  (jue  le  Gouverneur  a  prononcé  la  suspension 
pour  une  durée  indéterminée: 

Considérant  que  la  décision  du  Gouverneur  a  été  prise  par  appli- 
cation de  l'article  22  §  2  du  décret  du  22  novembre  1867;  que  si 
elle  prononce  la  suspension  jusqu'à  nouvel  ordre,  au  lieu  d'en 
déterminer  la  durée,  c'est  à  raison  de  l'instruction  alors  ouverte 
sur  les  faits  reprochés  au  sieur  V, . .  ;  que  la  suspension  avait 
ainsi  un  caractère  provisoire  et  qu'en  fait  elle  n'a  pas  excédé  la 
période  de  temps  fixée  par  la  disposition  réglementaire  précit^'-e; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  décisions  du  Gouverneur  n'auraient 
été  prises  (pfen  exécution  d'un  ordre  du  Ministre: 

Consid(*rant  <jue  la  circonstance  que  le  Gouverneur  aurait  agi  sur 
l'ordre  du  Ministre  ne  peut  entacber  d'ilb'galilé  des  mesure^; 
prises  par  le  Gouverneur,  dans  les  limites  de  ses  attributions: 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  (jue  le  Conseil  d'enquête  saisi  des  fait> 
reprochés  au  reciuérant  aurait  été  irrégulièrement  composé: 

Considérant  que  d'après  les  dispositions  du  décret  du  22  novem- 
bre 1867,  la  peine  de  suspension  est  prononcée  par  le  Gouverneur 
sans  convocation  préalable  d'un  Conseil  d'enquête;  que  si  1^ 
sieur  V. . .  a  été  appelé  à  comparaître  devant  un  Conseil  d'en(|aéte. 
ce  Conseil  n'avait  été  réuni  qu'en  vue  de  l'application  possible  à 
ce  surveillant  militaire  de  l'une  des  peines  réservées  à  la  décision 
du  Ministre;  que  le  sieur  V. . .  n'a  pas  été  ft*appé  sur  l'avis  de  ce 
Const»il  d'enciuéte  et  que  dès  lors  il  n'est  pas  fondé  à  en  discuter 
la  composition  à  l'occasion  de  la  peine  disciplinaire  qui  lui  a  été 
infligée  par  le  Gouverneur,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  dn 
décret  précité  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  faits  reprochés  au  sieur  V...  n^ 
justifient  pas  la  mesure  disciplinaire  dont  il  a  été  l'objet: 

Considérant  (pie  l'appréciation  de  ces  faits  ne  peut  être  soumise 
au  Conseil  d'État  ; 
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DÉCIDE  : 

Article  premier.  —  La  requête  susvisée  du  sieur  V est 

jetée . 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  trans- 
ise  au  Ministre  des  Colonies. 

Délibéré  dans  la  séance  du  7  juillet  1905,  où  siégeaient  MM. 
hante-Grsllet,  .président  de  la  section  du  contentieux, 
résident;  Marquerie,  Maymiel,  Herbette,  Legramd, 
iouREKS,  Blanc,  Reynaud,  Jagerschmidt,  Varaonac, 
Ierkiquet,  Conseillers  d'État. 

Lu  en  séance  publique  le  7  juillet  1905. 

L0e  Président  de  la  section  du  contentieux, 
A.  CHANTE-GRELLET. 

U  Auditeur-Rapporteur, 
Maurice  Le  Gouix. 

Le  Secrétaire  du  contentieux, 

WOLSKI. 

La  République  mande  et  ordonne  au  Ministre  des  Colonies 
^n  ce  qui  le  concerne  et  à  tous  huissiers  à  ce  requis,  en  ce  qui 
concerne  les  voies  de  droit  commun  contre  les  parties  privées 
^e  pourvoir  à  Texécution  de  la  présente  décision. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  Secrétaire  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat, 

WOLSKL 

Pour  copie  conforme  : 

Lt  Sous- Chef  du  Bureau  des  Services  pénitentiaires, 

Saukon. 
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En  ce  qui  concerne  les  décisions  du  Ministre  des  Colonies: 

Considérant  que  ces  décisions  ne  pouvaient  avoir  la  valeur 
d'instructions  envoyées  à  une  autorité  subordonnée  et  que  dès 
lors  le  requérant  doit  être  réputé  avoir  été  suspendu  de  son 
emploi,  non  par  Teffet  seul  de  ces  décisions,  mais  par  les 
décisions  prises  ensuite  par  le  Gouverneur;  qu*ainsi  il  n>,<;t  pas 
fondé  à  soutenir  qu'il  a  été  frappé  par  une  autorité  incompétente; 

En  ce  qui  concerne  les  décisions  du  Gouverneur  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  Gouverneur  a  prononcé  la  suspension 
pour  une  durée  indéterminée: 

Considérant  que  la  décision  du  Gouverneur  a  été  prise  par  appli- 
cation de  l'article  22  §  2  du  décret  du  22  novembre  1807;  que  si 
elle  prononce  la  suspension  jusqu'à  nouvel  ordre,  au  lieu  d'en 
déterminer  la  durée,  c'est  à  raison  de  l'instruction  alors  ouverte 
sur  les  faits  reprochés  au  sieur  V. . .  ;  que  la  suspension  avait 
ainsi  un  caractère  provisoire  et  qu'en  fait  elle  n'a  pas  excédé  Ja 
période  de  temps  fixée  par  la  disposition  réglementaire  précitt'e; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  décisions  du  Gouverneur  n'auraient 
été  prises  qu'en  exécution  d'un  ordre  du  Ministre: 

Considérant  que  la  circonstance  que  le  Gouverneur  aurait  agi  sur 
l'ordre  du  Ministre  ne  peut  entacher  d'illégalité  des  mesures 
prises  par  le  Gouverneur,  dans  les  limites  de  ses  attributions: 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  Conseil  d'enquête  saisi  des  faits 
reprochés  au  requérant  aurait  été  irrégulièrement  compos<': 

Considérant  que  d'après  les  dispositions  du  décret  du  22  novem- 
bre 1867,  la  peine  <lc  suspension  est  prononcée  par  le  Gouverneur 
sans  convocation  pn-alable  d'un  Conseil  d'enquête;  que  si  le 
sieur  V. . .  a  été  appelé  à  comparaître  devant  un  Conseil  d'enquête, 
'Ce  Conseil  n'avait  été  réuni  qu'en  vue  de  l'application  possible  à 
ce  surveillant  militaire  de  l'une  des  peines  réservées  à  la  décision 
du  Ministre;  que  le  sieur  V. . .  n'a  pas  été  frappé  sur  l'avis  de  ce 
Conseil  d'enquête  et  que  dès  lors  il  n'est  pas  fondé  à  en  discuter 
la  composition  à  l'occasion  de  la  peine  disciplinaire  qui  lui  a  été 
infligée  par  le  Gouverneur,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  du 
décret  précité  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  faits  reprochés  au  sieur  V...  ne 
justifient  pas  la  mesure  disciplinaire  dont  il  a  été  l'objet: 

Considérant  que  l'appréciation  de  ces  faits  ne  peut  être  soumise 
au  Conseil  d'État  ; 
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DÉCIDE  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  La  requête  susvisée  du  sieur  V est 

jetée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  trans- 
ise  au  Ministre  des  Colonies. 

Délibéré  dans  la  séance  du  7  juillet  1905,  où  siégeaient  MM. 
sante-Grbllet,  .président  de  la  section  du  contentieux, 
résident;  Marquerib,  Mathiel,  Herbette,  Legramd, 
LOUREKS,  Blakc,  Reynaud,  Jagerschmidt,  Varaonac, 
•ERKiQUET,  Conseillers  d'Etat. 

Lu  en  séance  publique  le  7  juillet  1905. 

Le  Président  de  la  section  du  contentieux, 
A.  CHANTE-GRELLET. 

U  Auditeur-Rappo  rteur, 
Maurice  Le  Gouix. 

Le  Secrétaire  du  contentieux, 

WOLSKI. 

La  République  mande  et  ordonne  au  Ministre  des  Colonies 
<^n  ce  qui  le  concerne  et  à  tous  huissiers  à  ce  requis,  en  ce  qui 
concerne  les  voies  de  droit  commun  contre  les  parties  privées 
de  pourvoir  à  Texécution  de  la  présente  décision. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  Secrétxkire  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat. 

WOLSKL 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Sous- Chef  du  Bureau  des  Services  pénitentiaires, 

Sauron . 
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En  co  qui  concerne  les  décisions  du  Ministre  des  Colonies; 

Considérant  que  ces  décisions  ne  pouvaient  avoir  la  valeu 
dMnstructions  envoyées  à  une  autorité  subordonnée  et  que  dé 
lors  le  requérant  doit  être  réputé  avoir  été  suspendu  de  soi 
emploi,  non  jiar  Tefifet  seul  de  ces  décisions,  mais  par  le 
décisions  prises  ensuite  par  le  Gouverneur;  qu*ainsi  il  n*est  pa 
fondé  à  soutenir  qu'il  a  été  frappé  par  une  autorité  incomi)étente 

En  ce  qui  concerne  les  décisions  du  Gouverneur: 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  Gouverneur  a  prononcé  la  suspensio 
pour  une  durée  indéterminée: 

Considérant  que  la  décision  du  Gouverneur  a  été  prise  par  appli 
cation  de  l'article  22  §  2  du  décret  du  22  novembre  1867;  que  s 
elle  prononce  la  suspension  jusqu'à  nouvel  ordre,  au  lieu  d*e 
déterminer  la  durée,  c'est  à  raison  de  l'instruction  alors  ouvert 
sur  les  faits  reprochés  au  sieur  V. . .  ;  que  la  suspension  avaj 
ainsi  un  caractère  provisoire  et  qu'en  fait  elle  n'a  pas  excédé  1 
période  de  temps  fixée  pai*  la  disj»osition  réglementaire  préoit/e 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  décisions  du  Gouverneur  n'auraicn 
été  prises  ([u'en  exécution  d'un  ordre  du  Ministre: 

ConsidtTant  (jue  la  circonstance  que  le  (Jouverneur  aurait  ajLM  su 
l'ordre  du  Ministre  ne  peut  entacher  d'ilh'galité  des  un^sure 
prises  par  le  Gouverneur,  dans  les  limites  de  ses  attributions 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  Conseil  d'enquête  siiisi  <les  fait 
reproclH's  au  recpiérant  aurait  été  irrégulièrement  compos»-: 

Considérant  que  (rai)rès  les  dispositions  du  décret  du  22  novom 
bre  1867,  la  peine  de  suspension  est  prononcée  par  le  Gouverneu: 
sans  convocation  préalable  d'un  Conseil  d'enquête;  que  si  1' 
sieur  V. . .  a  été  appelé  à  comparaître  devant  un  Conseil  d'en<iuête 
'Ce  Conseil  n'avait  été  réuni  qu'en  vue  do  l'application  possible- 
ce  surveillant  militaire  de  l'une  des  peines  réservées  à  la  décisioi 
du  Ministre;  que  le  sieur  V. . .  n'a  pas  été  frappé  sur  l'avis  de  o 
Conseil  d'enquête  et  que  dès  lors  il  n'est  pas  fondé  à  en  discute 
la  composition  à  l'occasion  de  la  peine  disciplinaire  qui  lui  a  et 
infligée  par  le  Gouverneur,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  di 
décret  précité  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  faits  reprochés  au  sieur  V...  nt 
.justifient  pas  la  mesure  disciplinaire  dont  il  a  été  l'objet: 

Considérant  que  l'appréciation  de  ces  faits  ne  peut  être  soumise 
au  Conseil  d'État; 
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DÉCIDE  : 

Article  premier.  —  La  requête  susvisée  du  sieur  V est 

jetée . 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  trans- 
ise  au  Ministre  des  Colonies. 

Délibéré  dans  la  séance  du  7  juillet  1905,  où  siégeaient  MM. 
sante-Gesllet,  .président  de  la  section  du  contentieux, 
résident;  Marquerib,  Mathiel,  Herbette,  Legramd, 
L0UREK8,  Blanc,  Reynaud,  Jagerschmidt,  Varaonac, 
erkiquet,  Conseillers  d'État. 

La  en  séance  publique  le  7  juillet  1905. 

Le  Président  de  la  section  du  contentieux^ 
A.  CHANTE-GRELLET. 

U  Auditeur-Rapporteur , 
Maurice  Le  Gouix. 

Le  Secrétaire  du  contentieux, 

WOLSKI. 

La  République  mande  et  ordonne  au  Ministre  des  Colonies 
n  ce  qui  le  concerne  et  à  tous  huissiers  à  ce  requis,  en  ce  qui 
iODcerne  les  voies  de  droit  commun  contre  les  parties  privées 
'e  pourvoir  à  1-exécution  de  la  présente  décision. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  Secrétaire  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat, 

WOLSKL 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Sous- Chef  du  Bureau  des  Services  pénitentiaires^ 

Sa H K ON. 
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No  88  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1187.- 
Approbation  d'un  règlement  sur  Vexécution  de  la  peint  ii 
r  emprisonne  ment. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2"  Direction;  — Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  9  novembre  1905. 

Monsieur  le  Oouverneur,  par  lettre  du  23  septembre  dernier, 
n*  1965, vous  m'avez  transmis,  iiprès  modifications,  dans  le  sens 
des  indications  contenues  dans  ma  dépêche  du  2  juin  précédent, 
n**  585,  une  nouvelle  ampliatîon  du  règlement  préparé,  par 
l'administration  locale,  sur  Texécution  delà  peine  de  Tempri- 
sonnement,  prévue  aux  articcs  2  et  4  du  décret  du  5  octobre  1889. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  au  règlement  susvisé. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre: 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires  y 

R.VASSELLE. 


N«  89.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  50. 
—  Instructions  au  sujet  de  V arrêté  ministériel  du  27  juillet 
1905. 

Saint-Laurent,  le  9  novembre  1905. 

A  MM.  LES  Commandants  supérieurs  de  Saint-Laurent,  db^ 
Iles  du  Salut  et  de  Kourou,  le  Commandant  de  Saint- Jean 
ET  LES  Chefs  de  camp  de  la  Montagne-d' Argent  et  de 
lX)rapu 

Messieurs,  le  Département,  par  un  arrêté  en  date  du  27  juil- 
let 1905,  a  réglementé  l'administration  et  la  comptabilité 
des  produits  de  la  main-d'œuvre  pénale. 
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Afin  de  permettre  au  3*  Bureau  de  suivre  de  très  près  cette 
uvelle  comptabilité,  j'ai  Dionneur  de  vous  faire  parvenir, 
is  ce  pli,  quelques  exemplaires  de  rarrêtc  susvisé,  de  façon 
3  les  différents  pénitenciers  procèdent  tous  de  la  même 
ni  ère. 

le  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  les  répartir  entre  les 
nptables  des  produits  et  les  services  producteurs,  en  vue 
leur  permettre  de  suivre,  à  la  lettre,  les  nouvelles  dispo 
ions  du  texte  précité. 

l'es  instructions  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  services  producteurs,  lorsqu'ils  font  un  versement, 
ivent  se  servir  du  modèle  B  (§  3,  art.  6j.  Ce  bulletin  de 
rsement  sert  de  pièce  justificative  au  comptable  gestionnaire 
s  produits  qui  doit  suivre  les  mouvements  sur  un  grand 
rre  —  modèle  2  annexé  à  Tinstruction  générale  du  16  janvier 
K)h —  (§2,  art.  6).  D'après  ce  grand  livre,  le  ci^est ion n aire 
ublit  une  situation  (modèle  C)  présentant  les  mouvements 
entrée  et  de  sortie.  Cette  pièce  est  expédiée  mensuellement 
u:;«  Bureau  qui  est  chargé  de  centraliser  la  comptabilité  des 
roduits  (art.  15).  Je  vous  recommande  spécialement  de  veil- 
er  à  Texécution  des  prescriptions  contenues  dans  l'article  5, 
u  sujet  de  l'envoi  au  chef-lieu  des  feuilles  d'ouvrage,  dans 
ts  quinze  jours  qui  suivent  le  mois  écoulé  ;  et  celles  de 
article  1.5,  pour  l'expédition  au  3''  Bureau  de  la  situation 
nodèle  C  présentant  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  des 
Produits  du  travail  des  condamnés. 

Les  nouveaux  imprimés  qui  vous  seront  nécessaires,  pour 
'établissement  de  la  comptabilité  dont  il  s'agit,  vous  parvien- 
Iront  dans  le  courant  du  mois  de  décembre.  Cela  vous  per- 
nettrade  mettre  en  application  l'arrêté  du  27  juillet  dernier 

compter  du  l''""  janvier  1906  (art.  22)  ainsi  que  le  prescrit 
et  acte. 

Les  différentes  adjudications  auxquelles  l'Administration  a 
Procédé,  en  vue  <ie  vendre  au  commerce  certains  produits  de 
nain-d'œuvre  pénale,  m'ont  permis  de  remarquer  que  la  valeur 
ittribuée  à  quelques  articles,  dans  le  tarif  du  27  mars  1901, 
'tait  parfois  exagérée  et  dépassait  même  les  prix  de  la  place. 

18 
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.  En  vne  de  reimdier  à  cet  état  de  choses,  j*ai  Thonneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  un  état  indiquant  les  réductions  de  prix  qui 
pourraient  êtn*  faites  à  la  nomenclature  actuelle  des  produits 
et  signalant  m  même  temps  les  additions  qu'il  conviendrait 
d'y  apporter. 

Je  vous  prie  éçralement  de  vouloir  bien  m'accuser  réception 
de  la  présent»'  circulaire. 

Le  Directeur  p.  i,   de  V Administration  pénitentiaire, 

PICARD. 


X  .90.  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1195.  -    - 
Uépd  ratio  lis  effectuées  au  vapeur  Maroni.  —  Observations, 

f  Ministère  des  Colonies  ;  —  2®  Direction  :  —  Bureau  des 

Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  11  novembre  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  12  septembre  dernier, 
n"  18^>1,  vous  m'avez  transmis  divers  procès- verbaux,  relatifs 
aux  réi)arations  effectuées  au  vapeur  Maroni^  pendant  son 
séjour  à  Fort-de-France,  en  vue  d'assurer  la  stabilité  de  ef 
bâtiment. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  observer  que  les  constatations 
faites  à  la  Guyane  me  paraissent  tout  à  fait  insuffisantes,  et  ne 
permettent  pas  d'émettre  un  avis  motivé  sur  les  conditions  Je 
navigabilité  du  navire. 

Le  seul  élément  sérieux  d'appréciation  est,  dans  ces  condi- 
tionsi  la  tenue  même  du  bâtiment  à  la  mer,  dont  le  capitaine 
est  mieux  en  état  que  personne  de  se  rendre  compte. 

En  conséquence,  si,  comme  le  fiiit  ressortir  votre  lettre  du 
12  septembre  1^05,  le  capitaine  n'a  pas  jugé  qu'il  y  ait  intérêt 
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i  modifier  les  installations  existantes,  on  doit  admettre,  sous 
5a  responsabilité,  que  la  stabilité  du  Maroni  est  suffisante  et 
[ue  les  appréhensions  formulées  à  ce  sujet  ont  été  exagérées . 

Quant  aux  réparations  faites  à  la  Martinique,  il  semble 
u'elles  ont  été  aussi  complètes  que  possible,  et  les  rapports 
n  questionne  faisant  pas  mention  de  l'appareil  évaporatoire, 

est  permis  d'en  conclure  qu'il  est  en  état  satisfaisant. 

J'appellerai,  toutefois,  votre  attention  sur  le  procès-verbal 
:'  5  relatif  à  la  situation  des  tôles  embouties  qui  forment 
enveloppe  du  tube  d'étambot;  ces  tôles,  reconnues  en  mauvais 
tat,  n'ont  pu  être  remplacées,  et  les  trous  de  sondage  qui  y 
)nt  été  percés,  ont  été  bouchés  par  un  moyen  de  fortune  qui 
)araît  trop  sommaire . 

Il  est  indispensable,  pour  remédiera  ces  défectuosités,  que 
l'atlministration  locale  prépare  et  façonne  des  tôles  en  rempla- 
cement, pour  être  mises  en  place  lors  du  prochain  passasre  du 
vapeur  en  cale  sèche . 

En  outre,  je  vous  prie  de  donner  des  instructions  très 
formelles  pour  que,  conformément  aux  conclusions  du  môme 
procès-verbal,  le  vapeur  Maroni  passe  au  bassin,  soit  à  Fort- 

<le-France,  soit  ailleurs,  régulièrement  tous  les  six  moi». 
Je  vous  serai  très  obligé,  de  me  tenir  au  courant  des  mesures 

^ui  auront  été  prises,  en  vue  de  Texécution  des  instructions 

contenues  dans  la  précédente  dépêche. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  pnr  onlre  : 
Le  Directeur  chargé  des  Servlce^n  pénitent f aires, 

R.  VASSELLK. 
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Nu  r,i,  __  nÉPÊClIE  MINISTÉRIELLEnumérotét  Î209.-- 
Effectif  du  j^thiitencier   dopât  de    Cayenn^,  —  Observât ion$. 

(Ministère  dos  Colonies;  —  2"  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  15  novembre  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  1*'  septembre  dernier, 
n**  1786.  répondant  à  ma  dépêche  du  4  juillet  précédent,  n"70(), 
vous  m*a\  ez  exposé  que  le  chiffre  de  250  hommes,  dont  se 
compose  actuellement  reflfectifdu  pénitencier  dépôt  de  Cayenne, 
est  tout  à  fait  insuffisant  pour  assurer  rexceution  des  divers 
services  de  la  Colonie  et  de  TAdministration. 

Vous  m'avez  proposé,  par  suite,  d'admettre  que  Teffectif  de 
ce  dépôt  serait  porté  à  450  hommes,  y  compris  les  indis- 
ponibles, soit  40 p.  100  environ  en  ajoutant  qu'avec  ce  chiffre, 
il  vous  serait  possible  d'assurer  l'exécution  des  travaux  d'uti- 
lité publique,  le  fonctionnement  des  services  pénitentiaires,  et 
de  donner,  en  même  temps,  satisfaction  aux  particuliers  pour 
l'exécution  de  contrats. 

L'adoption  de  votre  proposition  irait  à  rencontre  des 
intentions  maintes  fois  exprimées  par  les  autorités  locales, 
en  ce  sens  qu'ellle  tendrait  implicitement  à  la  reprise  de  la 
Transportation  dans  l'île  de  Cayenne.  Vous  semblez  perdre 
de  vue,  en  effet,  que  c'est  sur  la  demande  expresse  du  Conseil 
général,  appuyée  instamment  par  le  représentant  de  la  Colonie 
au  Parlement,  que  le  Département  a  décidé  la  concentration 
des  Services  pénitentiaires  au  Maroni.  Or,  cette  modification 
des  lieux  d'exécution,  en  (Juyane,  de  la  loi  du  30  mai  1854  a 
eu  pour  conséquence  directe,  depuis  1896,  un  accroissement 
important  de  dépenses,  nécessité  par  l'installation  des  divers 
services  au  Marooi  et  le  développement  de  ce  centre  péni- 
tentiaire. 

Si  donc  le  parlement  a  consenti  à  mettre  à  ma  disposition 
et  à  celle  de  mes  prédécesseurs  les  crédits  nécessaires  à  cette 
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)rmation,  il  serait  inadmissible  de  renoncer  à  une  ligne 
duite  aussi  mûrement  arrêtée  et  de  revenir  aujourd'hui, 
e  voie  détournée  pour  ainsi  dire,  sur  les  décisions  prises 
3  sens  et  constamment  poursuivies,  depuis  lors,  en  dépit 
ûcultés  de  la  situation. 

i  autre  côté,  sans  insister  de  nouveau  sur  les  consi- 
ms  développées  dans  vos  communications  des  l^*"  et  2 
bre  dernier,  pour  justifier  une  augmentation  de  près 
tié  de  Teffectif  actuel  du  pénitencier  dépôt  de  Cayenne, 
>  ferai  remarquer  que,  lorsque  le  chififre  a  été  fixé,  en 
re  analyse  à  250  hommes,  il  a  paru  au  service  local 
ment  suffisant  pour  donner  satisfaction  à  tous  les  services 
pants.  Or,  il  ne  m'apparaît  pas  que  les  obligations  qui 
it  incomber  à  la  population  pénale,  internée  à  Cayenne, 
ors  bien  entendu  des  travaux  d'utilité  publique  dont  il 
uestion  plus  loin,  se  soient  accrues  dans  de  telles 
rions  qu'elles  justifient  à  Thcure  actuelle,  une  augmen- 
d'efl'ectif  des  condamnés  de  près  du  double.  Quant  aux 
)nibles,  qui  représenteraient  à  eux  seuls  40  p.  100  des 
^-ents  du  pénitencier  dépôt,  je  persiste  à  penser  que  rien 
ppose,  lorsqu'il  s'agit  d'individus  dont  l'invalidité 
ue  est  dûment  constatée  par  l'autorité  médicale,  de  les 
rrer,  deux  fois  par  mois,  sur  les  pénitenciers  du  groupe 
enne  et  de  les  remplacer,  par  la  même  occasion,  par  des 
s  valides. 

relevé,  au  surplus,  à  maintes  reprises,  la  tendance  de 
listration  locale  à  demander  des  corvées  pour  des 
X  à  effectuer  à  Cayenne  ou  dans  les  environs,  qui 
nt  nullement  dans  la  catégorie  de  ceux  pour  l'exécution 
Is  sont  affectés  les  condamnés  maintenus  au  péni- 
dépôt. 

3US  rappellerai,  à  cette  occasion,  que,  do  même  que  mes 
^sseurs,  si  je  suis  disposé  à  faciliter,  dans  la  plus  large 
;  possible,  le  développement  économique  et  commercial 
uyane  par  l'exécution  de  travaux  généraux  d'utilité 
le,  il  importe  dans  Tintérêt  de  la  Colonie,  de  procéder 
îtte  entreprise  avec  ordre  et  méthode. 
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Vous  clevroz  donc  ainsi  que  je  vous  l'ai  indiqué  dans  ma 
dépêche  du  8  août  dernier,  n^  830,  me  saisir  au  préalable  de 
propositions  termes,  appuyées  du  plan  général  des  travaux  à 
exi'cuter,  et,  dès  que  ces  propositions  auront  été  approuvées, 
je  vous  donnerai  les  moyens  de  les  exécuter,  dans  les  conditions 
réglementant  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale.  I 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  je  ne  puis 
que  maintenir,  de  la  manière  la  plus  expresse,  les  instructions 
<|ue  je  vous  ai  déjà  adressées  concernant  Teffectif  du  péni- 
tencier dépôt  de  Cayenne,  que  je  ne  saurais  modifier  quanta 
présent,  et  qui  demeure  fixé,  ne  varietur^  à  25C>  hommes. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
CLÉMENTEL. 


Ko  92.  —  DÉPÊCHE  MINISTERIELLE  numérotée  10.  - 
Contrôle  par  les  Administrations  coloniales  des  dépens» 
payées  dans  la  Métropole  pour  le  compte  des  Budgets 
coloniaux . 

(Ministère    des    Colonies;    —    3*    Direction;    — 
1"  Bureau;  —  Budgets  et  Comptes.) 

I*ari8,  le  20  novembre  1905. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  MM.  les  Gouverneurs  généraux 
ET  Gouverneurs  des  Colonies,  le  Commissaire  général 
dans  le  Congo  français 

La  Cour  des  Comptes  a  appelé,  à  différentes  rei)rises,  mon 
attention  sur  les  dispositions  de  la  circulaire  du  24  octobre  1859 
qui,  dans  son  paragraphe  final,  invite  les  Administrations 
coloniales  à  procéder  à  la  régularisation  des  dépenses  man- 
datées dans  la  Métropole  pour  le  compte  des  Budgets  locaux. 


f 
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ffléme  quand  il  y  â  lieu  de  leur  part  à  observation  pour  erreur 
oa  autre  cause. 

Ces  prescriptions,  qui  avaient  été  uniquement  inspirées  par 

le  souci  d'assurer,  avec  célérité,  le  remboursement  des  avances 

faites  par   les  Trésoriers   généraux  de  la   Métropole   et  les 

Trésorierspayeurs    coloniaux,    se  sont  trouvées   pleinement 

justifiées.  En  effet,  les  rappels  réitérés  de  cette  instruction,  par 

le  Département  des  Colonies,  n'ont  pu  empêcher  le  maintien, 

jusqu'en  ces  derniers  temps,  de  découvertes  considt'rables 

dans  les  écritures  des  comptables  et,  malgré  la  suppression  du 

compte  «  Trésoriers  coloniaux  L/C   de   paiements  divers  ^ 

résultant  delà  création  d'un  compte  courant  à  la  caisse  centrale 

du    'J*résor    public,    par    les    arrêtés    interministériels    des 

31  mai  1902  et  14  mai  1903,  l'apurement  des  anciennes  avances 

n'est  pas  encore  complètement  terminé. 

Toutefois,  la  Cour  des  Comptes  a  cru  voir,  à  certains  égards, 
un  danger  dans  l'application  littérale  des  dispositions  de  cette 
circulaire  qui  lui  paraissent  donner  indirectement  la  faculté 
d'imputer  aux  Budgets  locaux  des  dépenses  qui  leur  sont 
étrangères.  La  Cour  a  pu  constater,  en  effet,  que  des  dépenses^ 
n'incombant  nullement  à  ces  Budgets,  avaient  néanmoins  été 
maintenues  indûment  à  leur  charge,  et  que  certains  refus  de 
paiement,  opposés  par  les  Trésoriers  coloniaux  se  basant  sur 
coque  la  dépense  n'était  pas  inscrite  au  Budget  de  la  Colonie, 
avaient  été  suivis  de  réquisitions  se  référant  exclusivement 
aux  termes  impératifs  de  la  circulaire  du  24  octobre  1859, 
sans  qu'aucune' mesure  parût  être  prise  en  vue  du  rembour- 
sement de  la  créance  en  litige. 

Une  telle  interprétation  des  termes  de  cette  circulaire,  de 
lai)art  des  administrations  locales,  est  absolument  erronée.  Si 
la  circulaire  de  1859  a  eu  pour  objet  d'obtenir  un  fonction- 
nement régulier  du  système  des  avances  du  Trésor  et  d'assurer 
iehon  ordre  de  la  comptabilité,  elle  ne  saurait  être  envisagée 
ï'omme  un  moyen  d'imposer  aux  Budgets  locaux  des  dépenses 
qu'ils  n'ont  pas  à  supporter. 

Mes  prédécesseurs  et  moi  avons  eu,  d'ailleurs,  maintes  fois 
l'occasion  d'inviter  les  ordonnateurs  locaux  à  faire  connaître, 
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au  Département,  les  erreurs  d'imputation  quMls  sont  à  mêjC) 
(le  constater  au  fur  et  à  mesure  de  Tarrivée  des  pièces   c 
dépenses    acquittées    dans  la    Métropole.   Des   ol)servati« >i 
justifiées  de  la  Cour  démontrent  qu'il  n'a  pas  été  suffisaiumen 
tenu  com|)te  de  ces  instructions.  nVain  en  conséquence,  riionneur 
d'insister  à  nouveau,  de  la  manière  la  plus  formelle,  pour  qw 
le  pi  us  grand  soin  soit  apporté  dans  l'exécution  des  transmissions 
adressées  aux  Colonies  par  la  Caisse   centrale,  et  pour  qu«- 
toute    imputation   d'un    caractère   irrégulier  ou    simpleiiunt 
douteux  à   une  dépense,  me  soit  signalée  au  moment  où  le 
mandatement  en  est  opéré  par  les  crédits  locaux. 

Knfin,  je  vous  prie  de  me  saisir,  dans  les  conditions  fixm 
par  les  dispositions  des  règlements  financiers,  de  tous  les  refus 
de  paiement  formulés  par  les  comptables  du  Trésor,  et  spécia- 
lement de  ceux  ((ui  sont  basés  sur  ce  que  la  dépense  n'est  i>as 
inscrite  au  Budget  de  la  Colonie. 

,1e  vous  serai  obligé  de  veiller  personnellement  à  rol)>cr- 
vatiou  ponctuelle  de  ces  prescriptions  qui  offrent  le  plus 
sérieux  intérêt  pour  la  bonne  gestion  des  finances  locales. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
CLKMKNl^EL. 

Pour  nmpliation  : 

Le  Chef  du  Bureau  des  Budgets  et  Comptes, 

GOMBERT. 
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y  93.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1803.  — 
Au  sujet  de  la  notification  de  remisea  de  peines  on  de  grâces 
par  les  Parquets  de  la  Métropole  à  V Administration  péniten- 
tiaire de  la  Colonie. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

l*aris,  le  28  novembre  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  en  me  rendant  compte,  ])ar  lettre 
u  U  mai  deroier,  n"  981,  timbrée  «Administration  de  la 
usticc  »  que  le  Parquet  général  de  Caycnne  recevait  assez 
rêqiurmment  des  l*arquets  de  la  Métropole  avis  de  remises  de 
<'ine  ou  de  grâces,  au  bénéfice  des  transportf^s  en  séjour  dans 
«  ('olonie,  avec  invitation  d'informer  les  intéressés  de  ces 
iiesures  de  bienveillance,  vous  m'avez  prié  d'examiner  s'il 
l'y  avait  pas  lieu  de  demander  à  la  Chancellerie  de  rappeler  à 
'IM,  les  l^rocureurs  généraux  les  termes  des  instructions 
ministérielles,  qui  prescrivent  aux  Pan^uets  de  la  Métropole 
loue  pas  intervenir  dans  la  notification  des  décrets  de  grâce 
ntrressant  les  transportés. 

•l'ai  l'honneur,  de  vous  transmettre  ci -joint,  copie  d'une 
irculaire  en  date  du  2S  octobre  liiO'),  par  laquelle  M.  le  Garde 
les  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  a  rappelé,  à  MM.  les 
Procureurs  généraux  les  instructions  dont  il  s'agit. 

Pour  le  Ministre  des  (.'olonioa 
et  pour  le  Directeur  charge  des  Services  pcnilentiaires  : 

Le  Sou  S' Directeur, 

(i.  SCIIMIDT. 
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Nominations,  mutations,  mouYements. 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  da  4  novembre  19(6  : 


Le  magasinier  de  2*  classe  des  troupes  coloniales  Germain 
est  désigné  pour  servir,  hors  cadres,  à  T Administration  péni- 
tentiaire de  la  Guyane,  à  compter  du  23  janvier  1906. 


En  date  du  6  novembre  19(6  : 


Le  surveillant  militaire  de  2'  classe  Valextin  est   désigne 
pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 


En  date  du  7  novembre  1905: 


Le  surveillant  de  2*  classe  âkboibeau  a  obtenu  une  prolon- 
gation de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du 
25  octobre  1905  au  24  janvier  1906. 


En  date  du  13  novembre  1905: 


Le    surveillant   militaire   de   2'  classe   CiAUTmKR,  (^Louis- 
Eugène),  a  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  moi 
valable  du  7  novembre  1905  au  6  février  1906. 


?, 
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Le  surveillant-chef  de  2«  classe  Target  et  les  surveillants 
militaires  de  1"  classe  Paoli  (Ours-Jean)  et  Pérès  (Toussaint), 
ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
trois  mois. 


En  date  du  17  novembre  1905  : 


Les  surveillants  militaires  de  1'^  classe  Beaudiër,  Pic 
(Charles)  et  Jourdain,  le  surveillant-chef  de  1'*  classe  Brochenin, 
et  le  surveillant  de  3*  classe  Morazzani,  ont  obtenu  une 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois. 


En  date  du  18  novembre  1905  : 


M.  Venturini,  commis  de  l""*"  classe  de  l'Administration 
pénitentiaire,  a  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  deux 
mois,  valable  du  23  novembre  1905  au  22  janvier  1906. 


En  date  du  20  novembre  1905  : 

Le  surveillant  de  1"  classe  Desanti  a  obtenu  une  prolon- 
gation de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du 
21  novembre  1905  au  20  février  1906. 

Le  surveillant  de  2*  classe  Clauss,  (Jean),  a  obtenu  une 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois,  valable 
du  22  novembre  1905  au  21  janvier  1906. 
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En  date  du  27  novembre  1905  : 

I 

Le  surveillant  de  l'*' classe  Robert,  (Emile),  a  obtenu  une 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable 
du  24  novembre  1905  au  23  février  1906. 

Le  surveillant-chef  de  2"  classe  Marchi  a  obtenu  un  congé 
de  convalescence  de  deux  mois  (suite  à  un  congé  administratif 
de  7  mois),  valable  du  24  octobre  1905  au  23  janvier  1906. 


Par  décisions    du  Gouverneur 


En  date  du  28  novembre  1905  : 

Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé,  par  anticipation, 
aux  familles  des  surveillants  militaires  de  3*'  classe  Fattela"^ 
et  Poirier. 

Un  congé  administratif  de  six  mois  est  accordé  au  surveî^ 
lant-chef  de  P*"  classe  Colombani  (Damas)  et  aux  surveillant 
militaires  de  P"  classe  Taddei  et  Lombard. 


En  date  da  29  novembre  1905  : 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  est  accordé  à  M.  L 
BiHAN,  commis  des  travaux,  à  M.  Bardoulet,  commis  prin" 
cipal  de  1***  classe,  à  MM.  Joseph,  Tamcrède  et  René,  magasinier» 
et  à  M.  DoNioL,  commis  de  2*  classe. 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  7  novembre  1905  : 


M.  DoRCY,  magasinier  de  l'*'  classe,  est  noinnié  gestionnaire 
du  magasin  des  vivres,  à  Cayenne,  en  remplacement  de  son 
collègue  CiMPER,  en  instance  de  départ  en  congé. 


En  date  du  8  novembre  1905  : 

Le  surveillant  de  2*  classe  Breton  est  nommé  piqueur  des 
travaux . 

M.  Batsèrb,  commis  de  2*  classe,  est  appelé  à  servir  pro- 
visoirement à  Kourou,  en  qualité  d'officier  d'administration. 


En  date  du  10  novembre  1905 


M-  Reboul,  commis  principal  de  2*"  classe,  remplira  les 
fonctions  de  chefdu  Secrétariat  du  Directeur,  à  Saint- Laurent. 

M.  Cornette  de  Saint-Cyr,  commis  principal  de  1'*^  classe, 
emplira  les  fonctions  de  chef  du  2*  Bureau. 

M.  M....,  conducteur  des  travaux,  obtient  la  peine  de  la 
réprimande,  pour  attitude  inconvenante  à  Tégard  de  son  chef 
*e  service. 

M«  Lapassade,  commis  de  3*  classe,  nouveau  promu,  est 
affecté  au  2*  Bureau. 
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M.  Sagelet,  commis  de  2*  classe  des  travaux,  est  appelé  à 
servir,  à  Saint-Laurent,  à  la  disposition  de  son  chef  de  service, 
en  remplacement  de  M.  Rennetaud,  commis  de  3*  classe, 
désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  chargé  des  travaux  à 
Saint-Jean . 

M.  Petit,  conducteur  principal,  est  appelé  à  Saint-Laurent 
où  il  sera  spécialement  chargé  des  travaux  du  nouvel  hôpital 


En  date  du  13  novembre  1905  : 


Mme  Ventuuini,  institutrice  aux  Iles  du  Salut,  est  licencié- 
de  son  emploi . 


En  date  du  15  novembre  1905  : 


Mme  Laigle,  femme  d'un  surveillant,  est  nommée  institutrir 
aux  Iles,  en  remplacement  de  Mme  Venturini. 


En  date  du  22  novembre  1905: 


M.  Auras  est  nommé  manipulateur  à  Saint-Jean,  en  ron 
placement  de  M.  Jérémie,  démissionnaire. 


En  date  du  23  novembre  1905  : 


M.  Le  Moult,  commis  de  4«  classe  des  travaux,  a  obtenu  un 
permission  de  quinze  jours  pour  en  jouir  à  Saint-Laurent. 
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NO  94.  -  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  numérotée  S.  — 
Renseignemetits  à  fournir  an  Département  sur  le  nombre  des 
comptables  gestionnaires  et  sur  celui  des  comptabilités  à  établir 
par  Direction  au  titre  des  chapitres  du  Budget  colonial . 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*"  Direction;  —  1"  liureau.) 

Paris,  le  7  décembre  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  les  articles  2  et  12  du  dtkTct  du 
2'1  décembre  1904  prévoient  que  la  comptabilité  des  approvi- 
sionnements en  ma;^asin  et  celle  du  matériel  en  service,  seront 
tenues,  l'une  par  des  comptables  grestionnaires,  Tautre  par  des 
dépositaires  comptables,  spécialement  désignés  à  cet  eff<'t. 

L'Administration  centrale  ayant  intérêt  à  connaître,  |K)ur  la 

formation  du  compte  général  du  matériel  du  Département,  le 

nombre  de  ces  gestionnaires  et  dépositaires  comptal)los,  ainsi 

que  celui  des  comptabilités  à  établir,   par  Direction  et  par 

Colonie  ou  groupe  de  Colonies  au  titre  des  différents  chapitres 

du  Budget,  j'ai  décidé  que  les  Directeurs  de  Service  m'adres- 

î>eraient  annuellement,  à  partir  du  l'"'  janvier  1906,  par  la  voie 

hiérarchique,  sous  le  timbre:  3"  Direction  —  l*'""  Bureau  — 

2*  Section  :  Comptabilité-Matières,  aussitôt  après  la  publication 

^c  la  nomenclature  générale  des  dépenses  du  Budget  colonial, 

^^  état  conforme  au   modèle   ci-annexé   indiquant  tous  les 

renseignements  utiles  à  ce  sujet.   Je   désire,  en  outre,  être 

avisé  par  une  communication  spéciale,  de  la  création  ou  de  la 

^^Ppression  des  magasins  d'approvisionnements  et  des  déposi- 

^^^'^•es  comptables. 

•^^i  l'honneur  de  vous  prier  de  m'accuser  réception  de  la 
Pftrsenie  circulaire. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
CLÉMENTEL. 

Pour  ampliation  : 
-te  Directeur  de  la  Comptabilité, 

Maurice  Bloch. 
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Is  des  comptabilités  afférentes 

I  19 -j  les  localités  où  résident  les  dépositaires 
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N'>95.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1-^ 
—  Au  sujet  des  retenues  pour  pensions  civiles  effectuées  sur  le. 
rétributions  des  agents  détachés  en  vertu  de  l'article  4  §  3  cl 
la  loi  du  9  juin  1S53, 

(Ministore  des  Colonies;  —  Secrétariat  général  ; 

—  3*^  Bureau.) 

Paris,  le  12  décembre  1935. 

Le  MiNiSTiŒ  DES  Colonies  a  MM.  les  Gouverneurs  génékait 
DE  i/Indo-Chine,  de  l'Afrique  Occidentale  française  et  d 
Madagascar .  les  (îouvernkurs  des  Colonies,  le  Commissaik 
général  dans  les  possessions  du  Congo  français  k. 
dépendances 

.rai  riionneur  de  vous  faire  connaître,  qu\à  la  suite  d'irréL'i- 
larités  constatées,  par  la  Cour  des  Comptes,  dansTétablissemei 
des  états  destinés  à  assurer  le  recouvrement  des  retenues  poL 
pensions  civiles,  dues  par  les  agents  en  service  détaché.  M.  1 
Ministre  des  Finances  vient  de  rappeler  à  mon  Départemer 
des  réirles  lixées  par  la  circulaire  de  la  Direction  générale  d 
la  comptabilité  publique,  en  date  du  81  mars  1890,  relative  a 
mode  de  perception  des  recettes  dont  il  s'agit. 

Aux  termes  de  ces  dispositions,  un  état  nominatif  t 
collectif  de  tous  les  agents,  sans  distinction,  qui  bénéficier 
des  dispositions  de  Tarticle  4  §  3  de  la  loi  du  9  juin  1853,  et  qi 
résident  soit  en  France,  soit  dans  une  contrée  étrangère  no 
]>ourvue  d'un  comptable  du  Trésor,  doit  être  dressé  par  cliaqu 
Département  ministériel,  et  transmis  au  Ministère  des  Finance 
au  commencement  de  chaque  année. 

Cet  état,  qui  forme  titre  de  perception,  présente  le  montar 
des  rétributions  soumises  à  retenues  pour  Tannée  entière,  t« 
qu'il  est  fixé  au  l'"'  janvier  de  l'année  à  courir.  Les  modi£ 
cations  qu'il  y  a  lieu  d'y  apporter  ultérieurement  sont  opérée 
en  vertu  d'états  modificatifs  trimestriels. 
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En  vue  de  me  permettre  d'établir  Tétat  collectif,  dont  la 
production  est  prévue  par  la  circulaire  précitée  du  Ministre 
des  Finances,  je  vous  prie  de  me  faire  parvenir  désormais, 
avant  le  1"  janvier  de  chaque  année,  consignées  en  un  tableau 
conforme  au  modèle  ci-joint,  toutes  les  indications  concernant 
les  agents  qui,  placés  en  service  détaché  et  soumis  aux  retenues 
pour  pensions  civiles,  relèvent  de  votre  autorité  et  de  ni'aviser 
de  toutes  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter,  dans 
le  courant  de  l'année,  aux  indications  de  ce  tableau. 

En  terminant,  je  dois  vous  faire  remarquer  que  les 
instructions  qui  précèdent  ne  visent  pas  le  personnel  détaché 
des  cadres  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  en  vertu  des 
décrets  des  16  juin  1899  et  30  octobre  1902. 

Les  retenues  à  exercer  sur  les  traitements  de  ce  personnel, 
ont  fait  Tobjet  d'une  circulaire  ministérielle  spéciale,  en  date 
du  26  novembre  1903,  à  laquelle  vous  voudrez  bien  continuer 
de  vous  conformer. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
CLÉMENTEL. 

Pour  ampliation  : 
Le  Chef  du  3^  Bureati  du  Secrétariat  général. 

Gabelle  . 
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ÉTAT  des  sommes  à  verser  à  titre  de  a  Rel 
des  fonctioxmaires  et  employés  placés  dans  les  cond 
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Paris,  le 

Le  Ministre  de 
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N<»  96.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  numérotée  11 
—  Au  sujet  de  V application  de  V article  73  de  la  loi  du  21  mar* 
1905  sur  le  recrutement  de  Vannée. 


(Ministère  des  Colonies;  —  3*"  Direction;  —  1**^  Bureau;  — 

Budgets  et  Comptes .  ) 

Paris,  le  14 décembre  1905. 

Le  Minisire  des  Colonies  âMM.  les  Gouverneurs  généraux  j 
Gouverneurs  des  Colonies,  M.  le  Commissaire  général  i 
Gouvernement  au  Congo  français,  MM.  les  Chefs  du  servk 
colonial  dans  les  ports  de  commerce 

Aux  ternies  de  Tarticle  73  (4*  alinéa),  de  la  loi  du  21  mai 
1905,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  le  premier  payeiner 
pour  les  traitements  afférents  aux  emplois  prévus  dan:?  k 
tableaux  E,  F,  G,  quelle  que  soit  Torigine  des  titulaire:;,  n 
peut  avoir  lieu  sans  que  le  mandat  fasse  mention  du  numéro  di 
Journal  Officiel,  dans  lequel  la  nomination  aura  été  publiée. 

Ces  dispositions  devant  entrer  en  vigueur  dès  le  mois  d( 
mars  prochain  (  art.  96  de  la  loi),  j'ai  décidé,  après  entente 
avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  qu'il  convenait  d'adopter  les 
mesures  suivantes  destinées  à  en  assurer  l'application. 

Les  mandats  concernant  les  premiers  paiements  faits  aux 
titulaires  des  emplois  compris  dans  les  tableaux  E,  F,  G,  devront 
être  frappés  par  les  ordonnateui*s,  d'une  estampille,  placée  au 
dessous  du  nom  de  l'ayant  droit  et  présentant  les  énonciations 
ci-après  :  «  Premier  paiement.  —  Loi  du  21  mars  1905.  — Journal 
Officiel  n°  . .»,  cette  estampille  sera  complétée  à  la  main.  Dans 
le  cas  où  les  traitements  figureraient  sur  des  états  collectifs  ou 
autres,  la  même  estampille  devra  être  apposée  en  regard  du 
nom  de  chacun  des  agents  figurant  sur  ces  documents  pour  un 
premier  paiement. 
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Je  VOUS  serai  obligé,  de  vouloir  bien  prendre  les  dispositions 
nécessaires,  pour  que  ces  mesures  soient  appliquées  à  compter 
du  P'  mars  prochain . 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
CLÉMENTEL. 

Pour  ampliation  : 

Le  Chef  du  Bureau  des  Budgets  H  Comptes^ 

GOMBEkT . 


N'  î)7.  -  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  Î3S1.  — 
Au  sujet  de  la  constitution  d^une  société  coopérative  entre  les 
fonctionnaires  de  V Administration  pénitentiaire. 

Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
(les  Services  pénitentiaires.) 

i'aris,  le  14  décembre  1905. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  Thonneur  ,de  vous  accuser 
réception  do  vos  lettres  des  28  septembre  et  3  octobre  derniers, 
n'  1947,  1948  et  2030,  portiuit  envoi  d'un  exemplaire  des 
statuts  de  la  société  coopérative  de  consommation,  fondée  par 
<livers  fonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  péni- 
tentiaire de  la  Guyane,  et  dos  renseignements  que  je  vous 
avais  demandés,  le  G  juillet  précédent,  à  propos  d'une  plainte 
anonvme  contre  cette  société. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  qu'après  examen  des 
pièces  annexées  à  vos  communications  susvisées.  j'estime, 
comme  vous,  qu'en  letat  de  la  législation  actuelle,  le  droit, 
pour  les  fonctionnaires  et  agents  du  service  en  question,  de  se 
constituer  en  société  coopérative  de  consommation,  ne  peut  leur 
être  contesté. 


charge  des  Sen:ices  ^ 
R.  VASSELLE. 


■98.   —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numirot 
Interprétation  de  l'article  60  du  décret  du  3  juillet 


(Ministère  des  Colonies;  —  Direction  de  laComptabi 
liiireaii  de  la  Solde;  —  Direction  des  Services  pénite 


Monsieur  le  Gouverneur,  vous  avez  transmis  au  Déf 
une  réclamation  formulée  jiar  M.  le  Docteur  R,,., 
major  des  Troupes  coloniales,  détaché  ù  l'Admii 
pénitentiaire  de  ta  Guyane,  relativement  à  l'applii- 
liii  est  faite  des  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'arti 
décret  du  3  juillet  1897,  sur  les  déplacements  du  ; 
colonial  ainsi  cod^u; 

«  Aucune  indemnité  n'est  duc  aux  officiers  se;  < 
«  pour  effectuer  la  visite  réciproque  ou  accidentelle  ( 
«  ou  sont  détachés  des  militaires  du  Corpsde  troupi 
«  ils  appartiennent,  ainsi  qu'aux  Médecins-majors 
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M.  le  Docteur  R. . .  demande,  par  suite,  qu'il  soit  fait  appli- 
cation aux  médecins  détachés  à  rAdminiatration  pénitentiaire 
de  la  règle  ordinaire  posée  au  paragraphe  premier  du  dit 
article  60,  ainsi  con^*u: 

«  Les  distances  à  parcourir  pour  avoir  droit  à  l'indiMunité 
«  f\\o.  de  route  et  à  Tindeumité  de  transport  doivent  être  au 
«^  moins  de  2  kilomètres.  » 

J'ai  l 'honneur  de  vous  faire  connaître  que  cette  requête  me 
semMe  fondée.  Il  ressort  nettement,  en  effet,  des  termes  de  la 
circulaire  du  11  août  1897,  portant  envoi  du  décret  précité  du 
î^juillet  précédent,  que  le  3"  paragraphe  du  dit  article  GO  est 
apj)lieable  seulement  aux  officiers  montés.  Or,  tel  n'est  pas  le 
cas  des  officiers  du  Corps  de  Santé  des  Troupes  coloniales 
détachés  à  l'Administration  pé*nitentiaire  coloniale. 

Je  vous  laisse,  toutefois,  le  soin  d'examiner  si,  dans  ces 
conditions,  il  nV  aurait  pas  avantage  pour  TAdministriition  à 
fournir  une  monture  aux  intéressés. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 

L'Inspecteur  des  Finnvces, 
Conseiller  d'Etat,  Directeur, 

Maurice  BLOCII. 


^'\^9.  —  DECISION  DU  GOUVERNEUR  numérotée  Î220, 
—  Accordant  une  indemnité  annuelle  de  2,400 francs  au  pasteur 
poUMant  pour  frais  de  déplacement  dans  la  Colonie, 

Le  GouvEHNEru  de  la  Guyane  fkançaise, 

^'n  les  décrets  des  16  février  1878  et  20  décembre  1892,  portant 
création  d'une  Direction  de  TAdministration  pénitentiaire  à  la 
Guyane  et  réorganisation  du  personnel  de  la  dite  Adminis- 
tration aux  colonies; 
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Vu  la  dépêche  minist^Tielle  du  8  novembre  1904,  n*  1130,  relat 
au  service  du  culte  sur  les  établissements  pénitentiai 
coloniaux; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  5  octobre  1905,  n*  1055,  invitanl 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  à  prendre  les  mesu 
n(''cessaires  pour  laciliter  l'exercice  du  culte  protestant  i 
les  divers  établissements  pénitentiaires  de  la  Colonie  et 
l)rescrivant  de  fixer  l'indemnité  annuelle  à  allouer  à  M.  C. 
ministre  du  culte  réformé,  pour  ses  déplacements; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiair 


DECIDE  : 

M.  C....,  pasteur  protestant,  est  autorisé  à  exercer  se 
ministère  sur  tous  les  pénitenciers  de  la  Colonie. 

Il  recevra,  en  cette  qualité,  une  indemnité  annuelle  ( 
2.400  francs,  pour  ses  frais  de  déplacement,  qui  sera  imputab 
au  chapitre  54  —  Personnel,  article  2  (culte  et  assistan» 
publique). 

Il  aura  droit,  en  outre,  au  logement  en  nature.  Les  moye 
de  transport  lui  seront  fournis  toutes  les  fois  qu'il  sera  appc 
à  se  déplacer,  pour  rexercice  de  son  ministère. 

Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  est  char 
de  Texécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiqi 
et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  2G  décembre  1905. 

Le  Gouverneur, 
RE  Y. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  p.  i,  de  V  Administration  pénitentiaire  y 

Picard  . 
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N*  100.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  1236. 
—  Modifiant  celui  du  10  janvier  1905  fixant  les  conditiomt 
de  location  aux  particuliers  des  terrains  dont  la  Commune 
pénitentiaire  est  usufruitière. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  rordonnance  organique  du  27  août  1828,  modifiée  par  celle  du 
22  août  1833; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  Guyane 
d'une  Direction  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  constitutif  de  la  Commune  péni- 
tentiaire du  Maroni; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  7  mai  1904,  n«  458, 
admettant  le  principe  de  location  aux  particuliers  de  terrains 
faisant  partie  du  domaine  pénitentiaire; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  municipale  du  Maroni,  arrêtée 
dans  sa  session  ordinaire  de  mai  1904; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  25  novembre  1904,  n®  1184, 
portant  approbation  du  projet  soumis  au  Département; 

Vu larrêté  du  10  janvier  190&  fixant  les  conditions  de  location  aux 
particuliers  des  terrains  susviscs; 

^'»  la  délibération  de  la  Commission  municipale  dans  sa  session 
ordinaire  d'octobre  1905; 

^*ïr  la  proposition  du  Directeur  p.  i.  de  l'Administration  péni- 
tentiaire ; 

^  Conseil  privé  entendu , 


ARRETE  : 

Article  premier.  —  L'arrêté  du  10  janvier  1905,  fixant  les 

^^nditions  de  location  aux  particuliers  des  terrains  dont  la 

Commune  pénitentiaire  est  usufruitière,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 
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Article  3,  —  Le  défaut  de  paiement  d'un  terme  quelconq 
a  réchéance  fixée,  et  après  un  délai  de  six  mois,  entraînera 
plein  droit  la  résiliation  du  bail  et  la  saisie  du  cautionnenui 
s'il  n'a  pas  encore  été  remboursé  par  application  de  Tarticlt 
ci -dessous. 

Article  4.  —  Nui  ne  pourra  concourir  à  radjudication  s 
ne  justifie  du  dépôt  préalable,  entre  les  mains  du  Keccvo 
municipal,  qui  en  donnera  quittance,  d'un  cautionnement  c 
cejit  francs  (100  fr.)  pour  chacun  des  lots  dont  il  voudra  .» 
rendre  adjudicataire. 

Article  7.  —  Il  est  interdit  au  preneur  de  céder  son  bail 
autrui  sans  Tautorisation  préalable  et  écrite  du  bailleur. 

Article  9,  —  Le  preneur  sera  tenu  d'édifier  sur  le  terniii 
pris  à  bail  une  construction  principale  d'une  valeur  miniinad 
trois  niillc  francs  (3000.  fr.)  et  ce  dans  un  délai  do  dtwr  (ms. 
compter  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  rapprol)atitt; 
définitive  de  son  bail. 

Si  dans  le  délai  de  deux  ans  la  construction  n'est  pas  eV///it 
le  bail  sera  résilié  de  plein  droit  et  le  cautionnement  sahi. 

Article  14,  —  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  ou  la  volont 
du  preneur,  celui-ci  aura  le  droit  d'enlever  ses  constructioi 
dans  un  délai  de  six  mois^  passé  lequel  elles  deviendront 
propriété  du  bailleur,  sans  que  le  premier  puisse  prétendre 
une  indemnité  quelconque. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire  < 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera,  communiq 
et  enregistré  partout  où  l)esoîn  sera  et  inséré  au  BulU: 
Officiel  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Fait  à  Cayenne,  le  26  décembre  1905. 

RE  Y. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  p,  i.  de  V Administration  pénitentiairey 

Picard. 
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N*  101.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  1237.  — 
Modifiant  celui  du  26  mars  1905,  au  sujet  de  la  corvée  de 
Karouaho . 

Le  Gouvbuneur  de  la  Guyane  française. 

Va  la  loi  du  30  mai  185i,  sur  Texécution  de  la  p<»ine  des  travaux 

forc/»s  : 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894,  concernant  remploi  de  la  inaln- 
i^Hiivre  pcnale  dans  les  colonies  pénitentiaires; 

Valed«''cret  du  30  août  1898,  modifiant  les  articles  A,  6, 11,  14,  20. 
32  et  39  du  décret  susvisé  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  26  avril  1ÎK)5.  concédant  au  service  local  une 
corvée  de  25  condamnés  pour  la  construction  d'un  pont  à 
Karouabo  ; 

Considérant  que  larticle  4  du  dit  arrêté  comporte,  pour  le  service 
employeur,  l'obligation  de  rembourser,  au  budget  pénitentiaire, 
la  nourriture  des  hommes  céd(''S,  alors  que  cette  obligation  n'est 
pas  de  celles  qu'a  entendu  imposer  l'article  6  du  décret  du 
13  décembre  1894,  modifié  par  le  décret  du  30  août  1898: 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 

1^  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  PREMIER.  —  L'article  4  de  rarrétc  du  20  avril  1905 
fst  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

article  4.  —  Les  condamnés,  placés  sous  la  îjarde  d'un 
surveillant  militaire,  seront  logés  dans  les  cases  du  camp  de  la 
Roche-ÉIisabeth,  appartenant  à  TAi^ministration  pénitentiaire  ; 
ils  seront  nourris  par  celle-ci. 

Art.  2.  —  Cette  modification  aura  son  effet  à  compter  du 
jour  où  a  été  mise  en  application  la  décision  du  26  avril  1905. 

20 
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Art.  3.  —  Le  Directeur  de  rAdniinistration  pénitentia 
est  chargé  de  Texéeution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié 
enregistré  partout  où  besoin  sera  et  soumis  à  rapprobation 
Ministre  des  Colonies. 

Cayenntî,  le  26  décembre  1905. 

KEY. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  p.  i.  de  V  Administration  pénitentiaire  y 

Picard. 


Nominations,  mutations,  mouvements. 


Pau  dépêches  ministérielles 


V.n  date  du  4  décembre  1905  : 


Avis  est  donné  de  Tacceptation  de  la  démission  du  surveilh 

OCTEAU. 

Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Césari    a  obtenu  u 
proloniration  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois. 

M.  BouRguiN,  commis  princii)al  de  P"  classe,  a  obtenu  u 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois. 


En  date  du  7  décembre  1905  : 


M.  Angeli,  surveillant  principal,  a  obtenu  une  prolongatî 
de  congé  de  conTalescence  d'un  mois. 
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I 


M.  Cayrier,  commis  de  2*  classe  des  travaux,  a  obtenu  un 
congé  de  convalescence  de  trois  mois  (suite  à  un  congé  admi- 
nistratif de  six  mois). 


En  date  du  8  décembre  1905  : 

Le  surveillant  de  2*  classe  Laporte  a  obtenu  un  congé  de 
convalescence  d'un  mois. 


En  date  du  12  décembre  1905  : 

Le  surveillant  de  2*  classe  Quainon  a  obtenu  un  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  (suite  à  un  congé  administratif  de 
sept  mois). 

Le  surveillant-chef  de  2*  classe  Carrier  a  obtenu  un 
congé  de  convalescence  de  trois  mois,  (suite  à  un  congre  admi- 
nistratif de  sept  mois). 


En  date  du  15  décembre  1903  : 

Le  surveillant  militaire  de  1"  classe  Ouiol,  (Paul)  et  le 
surveillant  de  2*  classe  Dalmas,  ont  obtenu  le  premier,  une 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois  ;  le 
second,  une  prolongation  de  congé  de  môme  nature,  de  xleux 

mois. 


En  date  du  21  décembre  1905  : 


Les  sun'eillants  militaires  Tarmvat  et  Buffet,  de  2"  classe, 
Pasqualini  et  Ducousso,  de  3*  classe,  ont  obtenu  une  prolon- 
gation de  congé  de  convalescence  de  trois  mois. 
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En  date  du  22  décembre  1905  : 


Avis  est  donné  de  la  nomination  de  M.  Amusant,  (Paul-Mario 
à  remploi  de  commis  de  4*  classe  des  travaux  pcnitentiairf>s^ 
à  la  Guyane. 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  7  décembre  1905: 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  est  accordé  au 
mécanicien  de  la  commune  du  Maroni,  M.  Toubie,  pour  en 
jouir  à  la  Guadeloupe. 


En  date  du  28  décembre  1905  : 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  est  accordé  au 
surveillant  de  2*"  classe  Coulon  (Aimé),  et  au  magasinier  de 
2*  classe  Bascou. 


Par  décisions  du  Gouverneur  prises  en  Conseil  privé 

En  date  du  26  décembre  1905  : 

Sont  nommés  concessionnaires,  à  titre  provisoire,  les  trans- 
portés désignés  ci-après: 

Premikrn  catégorie: 

Vesperini    (Charles-Michel),   matricule    29201,  concession 
urbaine,  lot  n*  106,  de  la  série  de  Saint-Laurent. 


Tahar  Ould  El  Habib  bex   Nacbur,  matricule  21409,  con- 
cession rurale,  lot  n*  286,  de  la  série  de  Saint-Maurice. 

Quatrième  catégorie  : 

Grenato  (Salvator),  matricule  9671,  concession  rurale,  lots 
n*»  246-248,  de  la  série  de  Saint-Maurice. 


Première  catégorie: 

GiRALDi  (Barthélémy),  matricule  26131,  concession  rurale, 
lot  n«  253,  de  la  série  de  Saint-Maurice . 

Perreau  (Prudent),  matricule  21543,  concession  rurale,  lot 
n®  185,  de  la  série  de  Saint-Maurice. 


Quatrième  catégorie: 

Lanes    (Prosper-Marîe-Désiré).  matricule  9558,  concession 
urbaine,  lot  n**  133,  de  la  série  de  Saint-Laurent. 


Sont  nommés  concessionnaires,  à  titre  définitif,  les  conces- 
sionnaires provisoires  désignés  ci-après  : 

Quatrième  catégorie  : 

Sabuer    (Aristide- Ange),    dit    Doniol,    matricule    7654, 
concession  urbaine,  lotn°  91,  de  la  série  de  Saint-Laurent. 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  8  décembre  1905  : 


:>•  A 


La  peine  de  la  réprimande  est  infligée  à  Mme  C. . .,  insti- 
tutrice à  Saint-Laurent,  pour  s'être  affranchie  de  la  voie 
kiérarchique,  dans  la  transmission  d'une  demande. 
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En  date  du  11  décembre  1905  : 

M.  ViTALiEN,  commis  de  l""*^  classe,  venant  de  France,  est 
affecté  au  2*  Bureau,  à  Saint- Laurent. 

Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Villeqente  est  détaché 
à  bord  du  vapeur  Maroni,  en  qualité  de  comptable  et  magasinier. 


En  date  du  19  décembre  1905  : 


M.   Gendarme,  commis  principal  de  2^  classe,  est  appelé  à 
exercer  les  fonctions  de  sous-chef  du  2*  Bureau. 
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fonctionnaires  et  a«rents  réunissant 
'■      cha«iue  année   les    conditions  d'ad- 
mission à  la  retraite 

9  nov.  '  Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
de  l'arrêté  ministériel  du  27  juillet 
11H)5 


->■ 


20  nov. 


Dépêche  ministérielle.  —  Contrôle, 
par  les  administrations  coloniales, 
des  dépenses  i)ayées  dans  la  Métro- 
pole pour  le  compte  des  Budgets 
coloniaux 


•>■ 
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DATES 


05.   12  déc. 


14  cléc. 


l-"^  iV^v. 


A  N  A  L  Y  S  E 


Circalaire  minist»Tielle.  —  Au  sujet 
(les  retenues  pour  pensions  civiles 
effectuées  sur  les  rétributions  des 
agents  détachés,  en  vertu  de  l'article 
/i  §  :^  de  la  lui  du  9  juin  1853 


PAGES 


20'* 


Circulaire  ministérielle.  —  Au  si^jet 
<le  l'application  ilr  l'article  73  d«'  la  ' 
loi  du  21  mars  llHiô.  sur  le  recru-' 
t(Mi>ent  de  rarnu'e 298 


COMITAHILITE-MATIKRKS 

Décision  du  Directeur.  —  Au  sujet  do 
la  signature  des  ditlëreutes   pirees; 
de  la  coraptaMlitê-matiéres I 


41) 


7  déc.  Circulaire  minist«''rielle.  —  Rensei;j:iie- 
meuts  à  fournir  au  Département 
sur  le  nombre  dcsconiptables  gestion- 
naires r»t  sur  celui  dos  eomptahilités 
à  établir  par  Direction  au  titre  drs 
chapitres  du  Hud'.^ot  colonial 


COHRKSPONDAXCK 


11  mai 


289 


Dépêche  ministérielle.  —  Imputation 
des  frais  de  câblogramnies  adressés 
par  l'Administration  pénitentiaire 
au  Département 


147 
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DATES 


ANALYSE 


PAi 


1905.  7  fév. 


7  lév 


5  oct. 


3  jaiD 


CULTES 

Décision  du  Gouverneur. — Concernant  ' 
le  service  du  culte  sur  le  pénitencier 
des  Iles  du  Salut 

Décision  du  Gouverneur.  —  Concernant 
le  service  du  culte  sur  les  p<*niten- 
ciers  de  Saint- Laurent  et  de  Saint- 
Jean-du-Maroni 


Dépêche  ministérielle.  —  Service  du 
culte  protestant  dans  les  établisse-  ! 
ments  pénitentiaires  de  la  Guyane. .      '*' 


27  janv. 


ECOLES 

Décision  du  Directeur.  —  Rattachant 
le  contrôle  des  écoles  pénitentiaires 
et  tie  la  commune  du  Maroni  au 
secrétariat  du  Directeur,  â  Saint- 
Laurent 


FLOTTILLE   PENITENTIAIRE 

Dépêche   ministérielle.   —   Visite  du 
vajHHir  Ma)^ni.  —  Observations  . . . 


K 


—  315  — 


DATES 


6.   23  mars 


19  mai 


11  nov. 


28  oct. 


31  août 


28  nov. 


ANALYSE 


Dépêche  ministérielle.  —  Achat  de 
deux  chaloupes  et  d'un  canot  à 
vapeur  pour  la  surveillance  du  fleuve 
Maroni 

Dépêche  ministérielle.  —  Essai  à 
Âroid  des  chaudières  des  chaloupes 
Kout^ou,  Mélinon  et  Sinnaînary, 
—  Observations 

Dépêche  ministérielle.  —  Réparations 
effectuées  au  vapeur  Maroni.  — 
Observations 

FORÊTS 

Circulaire  du  Directeur.  —  Reconsti- 
tution des  forêts  exploitées 

G 

GRACES 

Dépôcheministérielle. — Simplification 
du  travail  des  grâces  générales 

Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  do 
la  notification  de  remise  de  peine  ou 
de  grâces,  par  les  parquets  de  la 
Métropole,  à  T Administration  péni- 
tentiaire de  la  colonie 


PAGES 


94 


149 


274 


253 


223 


2SX 
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DATES 


ANALYSE 


KK)5.   21  mars 


10  fév 


11  mai 


31  oct. 


18  déc. 


H 


HABILLEMENT 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
du  service  de  rhabillement.  — 
Économie  de  la  réglementation. . . . 

HOPITAUX 

Dépêche  ministérielle.  —  Projet  de 
reconstruction  de  Thôpital  de  Saint- 
Laurent-du-Maroni 

Dépêche  ministérielle.  —  Projet  d'a- 
grandissement de  Tasile  d'aliénés 
de  nie  Kovale 


INDEMNITE 

Dépêche  ministérielle.  —  R^et  d'une 
réclamation  formulée  par  le  docteur 
G. . . ,  tendant  à  obtenir  le  paiement  î 
d'indemnités    pour  des   expertises 
médico-légales 


PA( 


1', 


Dépêche  ministérielle.  —  Interprt»-! 
talion  de  l'article  60  du  décret  du , 
3  juillet  1897 |    3( 
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DATES 


1)5.  2&  déc. 


ANALYSE 


PAGES 


Décision  du  Gouverneur.   —  Accor- 
dant   une   indemnitf'   annuelle    de 
2.400  francs  au  pasteur  protestant 
pour   frais    de   déplacement  dans 
la  Colonie 


301 


27  janv. 


1^7  janv. 


'Zl  janv. 


'2n  janv. 


10  fév. 


27  mars 


MAIN-D'ŒUVRE  PÉNALE 

Arri^té  du  Gouverneur.  —  Portant 
cession  de  main-d'œuvre  pcnale  à 
la  commune  de  Montsiuc'ry 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Portant 
cession  do  main-d'œuvre  pcnalo  à 
la  commune  d'Iracoubo 

• 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Portant 
cession  de  main-d'œuvre  pénale  à 
à  la  commune  de  Kourou 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Portant 
cession  de  main-d'œuvre  pénale  à 
la  commune  d'Approuague 

Dépêche  ministérielle.  —  Cession  de 
main-d'œuvre pi'nale  à  MM.  C.  et  T. 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Cession  de 
main-d'œuvre  pénale  à  la  commune 
de  Sinnamary 


31 


33 


34 


36 


55 


97 
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DATES 


1905.  26  avril 


26  avril 


26  avril 


11  mai 


14  sept. 


26  déc 


7  janv. 


ANALYSE 


PAG 


Arrêté  du  Gouverneur  —  Autorisant 
l'affectation  provisoire  de  la  corvée 
des  quais  à  Tentretien  des  routes 
de  l'Ile  de  Cayenne 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Cession  de 
main  -  d'œuvre  pénale  au  service 
local  pour  la  construction  d'un  pont 
à  Karouabo 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Cession  de 
main-d'œuvre  pénale  à  la  commune 
de  Cayenne 

Dépêche  ministérielle.  —  Cessions  de 
main-d'œuvre  pénale  à  diverses 
communes  de  la  Guyane 

Décision  du  Gouverneur.  —  Cession 
de  main-d'œuvre  pénale  à  la  com- 
mune de  Macouria  pour  l'exécution 
de  travaux  d'assainissement 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Modifiant 
celui  du  26  mars  1905  au  sujet  de  la 
corvée  de  Karouabo 

MATÉRIEL 

Circulaire  du  Directeur.  —  Instruc- 
tions au  sujet  des  responsabilité  à 
établir  depuis  la  réception  à  bord 
des  marchandises  jusqu'à  leur  re- 
mise effective  aux  comptables  des- 
tinataires  


12^ 


121 


13! 


14' 


23' 


30; 


11 
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^^^^^B^BBIB 


)ATES 


05.  25  mai 


27  janv. 


G  févr. 


11  AHt. 


ANALYSE 


Qrculaire  du  Directeur.  —  Dépréda- 
tions volontaires  coniniises  aux 
immeubles  appartenant  à  l'Admi- 
nistration et  notamment  aux  jardi  n  s . 


ORGANISATION  ET  LEGISLATION 
PÈNITENTIAmE 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Portant 
modification  aux  articles  5,6  et  9  de 
Tarrêté  du  27  mars  19U0  sur  le 
pécule  des  transportés 

Circulaire  du  Directeur.  — Sur  l'utilité 
de  saisir  le  Directeur  des  fautes 
graves.  d<''lits  ou  crimes,  commis 
par  des  transportés 

Circulaire  du  Directeur.  — Application 
(le  l'article  2  de  la  décisiou  locale  du 
26  mai  1^97 


15  févr.  I  Hé^deuient  sur  l'exécution  de  la  j>eine 
d'emprisonnement  pn-vur  auxîirti- 
clés  2  et  'i  ilu  décret  du  5  ootohre 
1SS9 


17  mars 


Dépêche  ministérielle.  —  Application 
de  la  loi  du  14  août  18Hr)aux  forr.-ats 
condamnés  à  nouveau,  dans  1rs 
colonit^pénitentinirr's,  à  des  peines 
de  réclusi<»u  ou  d'^'Uiprisonnenimt. 


PAGES 


152 


25 


50 


63 


06 


89 
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DATES 


1905.  2  juin 


A  N  A  L  Y  s  E 


Dépêche  ministérielle.  —  Projet  de 
règlement  sur  Texécution  de  la 
peine  de  l'emprisonnement.  — 
Obs(Tvations 


14  août  Arrêté  du  Gouverneur.  — Règlement 
sur  Texécution  de  la  peine  del'em- 
prisonnenient  j)révue  aux  articles  2 
et  4  du  décret  du  5  octobre  1889, 
avec  les  modifications  apportées 
suivant  les  prescriptions  contenues 
dans  la  déjiéche  ministérielle  n"  585 
du  2  juin  1905 


-> 


! 


UH  oct. 


9  nov. 


6  janv. 


Arrêté  du  Gouverneur.  —  Portant 
création  d'une  commission  de  sur- 
veillance prés  la  prison  civile  de 
Saint-Laurent-du-Maroni 

Dt»pêche  ministérielle.  — Approbation  \ 
d'un  rendement  sur  Te-xécution  de  la 
peine  de  l'emprisonnement 

OUVRIERS    D'ART 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
des  ouvriers  d'art 


'1 


•) 


i^'  avril 


Pi:NITESaERS 

Arrêté   du   Gouverneur.    —    Portant 
création  d'une  cambuse  à  Mana 1 
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DATES 


ANALYSE 


)5.  15  nov.    Dépêche  ministérielle.  —  Effectif  du 

pénitencier-dépôt  de  Cayenne 276 


févr. 


PERSONNEL 

Tableau  d'avancement  du  personnel  <le 
TAdministration  pénitentiaire  colo- 
niale pour  Tannée  1905 


73 


l*-""  avril  Arrêté  du  Gouverneur.  —  Instituant 
le  commis  aux  entrées  de  Thôpital  | 
de  Saint-Jean,  officier  de  l'état  civil  ■ 
de  la  Helégation ,    ll'i 


14  sept. 


14  déc. 


Circulaire  du  Directeur.  — -  Ck)nfection8 


illicites 


235 


11  mai 


11  sept. 


Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  de 
la  constitution  d'une  sociét<»  coopé-  ' 
rative  entre  les  fonctionnaires  do  ; 
TAdministration  pénitentiaire i   299 


PUNITIONS 

Décision  du  Directeur.  —  Blâme  inlli^'<'  ; 
à  M.  le  comnjis  de  3«  classe  des 


travaux  R 


I 

I 

Dt»pêche  minist(Tielle.  —  Le  sur- 
veillant  0....  est  relevé  de  la 
suspension  de  4  mois  qui  lui  avait 
été  infligée  par  la  décision  du  21 
septembre  1903 


148 


233 


21 
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DATES 


am,  11  févr. 


2'i  mai 


5  jiiil. 


9  août 


9  nov. 


16  janv 


A  N  A  L  Y  s  E 


R 

RÉCLAMATIONS 

Dépêche  ministérielle. —Transmission 
pour  examen  d'une  réclamation  du 
transporté  H. . .  n"  3:i335 

Dépêche  ministérielle.  —  Restitution 
<les  dépôts  effectués  par  les  libérés 
condamnés 

Dépêche  ministérielle.  —  Rejet  de  la 
réclamation  formulée  par  le  surveil- 
lant militaire  M. . .;  au  sujet  de  son 
avancement 

• 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
des  réclamations  adressées  au  Chef 
do  la  Colonie  par  la  poi)ulation 
pénale 

Dépêche  ministérielle.  —  Notilication 
d'une  décision  du  Conseil  d'Etat,  du 
7  juillet  1905,  portant  rejet  d'un 
pourvoi  formé  par  le  surveillant  V.... 

RELÉGUÉS 

Dépêche  minislérlello.  —  Au  sujet  des 
relégués  relevés  de  la  relégation. . . 
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).  26  avril 


6  juil. 


10  août 


23  sept. 


17  janv 


6  mars 


Arrêté  du  Gouverneur.  —  Modifiant 
celui  du  22  mai  1891  portant  réorga- 
nisation du  travail  et  du  salaire  des 
relégués ' 125 

Dépêche  ministérielle.  —  Approbation 
d'un  arrêté  modifiant  celui  du  22 
mai  1891  sur  le  travail  et  les  salaires 
des  relégués 202 

Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  de 
l'engagement  des  relégués  collectifs 
par  des  relégués  individuels  ou  des 
transportés  concessionnaires 212 

Dépêche  ministérielle.  —  Application 
aux  relégués  des  dispositions  de  la 
loi  du  5  juin  1875  sur  l'emprisonne- 
ment cellulaire 238 


8 


SURVEILLANTS  MILITAIRES 

Dépêche  ministérielle.  —  Avis  de 
concession  do  la  médaille  militaire 
au  surveillant-chef  Danj(»an  et  au 
surveillant  de  l»^**  classe  Courtin 16 

Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  de 
la  date  à  laquelle  doivent  remonter 
les  avancements  en  classe  accordés 
aux  surveillants.  ■—  Observations. . .       87 
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DATES 


ANALYSE 


1905.  25  mars   Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 

I  de  l'envoi,  sur  les  postes  réputés 
1  malsains,  dos  surveillants  militaires 
j  provenant  de  France  et  non  encore 
arelimatés  suffisamment.  —  Obser- 
I     vations 

1"  avril  1  Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  de 
,  Tapplication  aux  surveillants  mili- 
I  taires  de  la  Guyane  du  décret  du  23 
'     octobre  19()3 


10  avril  |  Circulaire  du  Directeur.  —  Concernant 
la  rédaction  des  procès-verbaux  tles 
surveillants.  —  Pièces  à  conviction. 
—  Recommandations 

11  avril  Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  de 
la  revision  des  tarifs  des  pensions 
des  surveillants 


18  avril 


20  sept. 


29  sept. 


Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
de  la  tenue  des  surveillants  et  du  ' 
trafic  auquel  se  livrent  certains,  de 
ces  agents 

( 

Circulaire   du   Directeur.  —  Assimi-  . 
lation    militaire    des    surveiFlants 
principaux , 

Dépêche  ministérielle.  —  Autorisation  , 
traffecter    exceptionnellement     un  • 
surveillant  militaire  à  la  garde  du 
bureau  de  poste  de  Saint-Laurent  | 
pendant  la  nuit 
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DATES 

ANALYSE 

PAGES 

T 

TRANSPORTÉS 

)5.  7  janv. 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
des  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des 
transportés    inculpés    d*un    crime 
pouvant  amener  une  condamnation 

à  la  peine  capitale 

• 

9 

3  mai 

Dépêche  ministi^rielle.  —  Renseigne- 
ments sur  la    situation  pénale  du 

transporté  libéré  M ,  n«  9491. . . 

141 

12  août 

Dépêche    ministérielle.    —   Examen 

médical  du  transporté  H...  n»  33250. 

213 

TR.VNSFOKTS 

f4  fëvr. 

Dépêche  ministérielle.  —  Une  somme 
de  11  fr.  24  est  mise  à  la  charge  de 
MM .    M . . .  et  Cie .  —  Ob.servations 
sur  une  perte  de  charbon  surwnuc» 

• 

en  cours  de  transport 

64 

5  juin 

Décision  du  Directeur.  —  D('terinina- 
tion  du  prix  de  revient  à  appliquer, 
dans    la    colonie,    aux   matières  et 

%/■» 

objets  provenant  de  la  Métropole. . 

167 

6  nov. 

Dépêche  ministérielle.  —  Rétablisse- 
ment de  la  voiture  de  l'Administra- 

tion pénitentiaire  à  Cayenne 

267 

;  Circulaire  du  Dipectoiir,  —  A«  sujet 
lie  la  délivrance  des  ordres  pour 
ciécutioii  de  travaux  neuf» , 

TltmiXAL  MARITIME  1 

Dépêche  ministérielle.  —  Application  ' 
des  dispositions  du  décret  du  il  mai  I 

1904 ■ 


VIVRES 

Circulaire  du  Directeur.  ~  Avis 
modifl cation 3  apportées  dans  les 
cessions  de  vivres  au  personnel  de 
l'Administration  pénitentiaire. . 

No  le -circulaire  du  Directeur.  — 
Tue  de  la  délivrance  d'un  repas  aux 
coudamnés  et  aux  relcgués.  le  matin 
avant  leur  départ  pour  les  chantiers. 

Dépêcheministérielle— Volde  vivres 
et  d'i-ifi.'ts  .l'lLa!iill..'Lii.'nt  commis 
par  un  relégué 

Circulaire  du  Directeur.  — Au  sujet 
du  mode  de  délivrances  des  cessions 
de  vivres  sur  les  divers  étjiblisse- 
ments. 
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)ATES 


ANALYSE 


.  25  janv. 


Ul  janv. 


2i  févr. 


13  mars 


23  mai 


29  mai 


Arrêtt*  du  Gouverneur.  —  Accordant 
une  ration  hygiénique  de  ciifé  et  de 
sucre  aux  condamnés  de  la  brique- 
terie de  Saint-Laurent 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Fixant  les 
conditions  dans  lesquelles  une  ration 
supplémentaire  de  pain  ou  de  riz 
pourra  être  allouée  aux  rationnaires 
do  la  population  pénale 

Dépêche  ministérielle.  —  Commande 
de  vivres  pour  1905 

Circulaire  du  Directeur.  —  Donnant 
avis  de  la  suppression  par  le  Dépar- 
tement, des  vins  de  Madère  et  de 
Grenache  dans  la  demande  générale 
pour  les  hôpitaux 

Décision  du  Directeur.  —  Au  sujet 
des  délivrances  de  vin  accordées, 
sous  forme  de  gratifications,  à  titre 
de  cessions  remboursables,  au  profit 
des  condamnés  employés  à  l'atelier 
de  confection  d'habillement  des 
surveillants  militaires 

Circulaire  du  Directeur.  —  Los  opé- 
rations de  panification  devront  être 
effectuées  pendant  le  jour 


PAGES 


24 


27 


72 


88 


150 


154 
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DATE  S 


A  N  A  ].  Y  S  E 


PAO! 


1905.  27  juin   Circulaire   du   Directeur.    —    Obsor- ' 

vations  au  sujet  du  nmdo  crétablis- , 
sèment  de  IVtat  indiquant  le  taux  ^ 
I».   1(X)  dos  drcliets  dans  h'S  appro 
visionnenionts  do  vivres 


11  jnil 


19i 


Dépêche  ministérielle.  —  Autorisation 
d'accorder  des  cessions  de  \  ivres 
aux  instituteurs  exer(.'ant  dans  les 
communes  avoisinant  les  dépôts  ou 
magasins  de  l'Administration  péni- 
tentiaire        20 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 

DES     NOMS 


§■!■< 


Adout 45      Antônor 20'i 

Alhoptini 137  Antonini....  78,  134,  205,  243 

Alfonsi 42,  135      Arboircau 193,  282 

Ali ben  Mohamed  beiiArouz.  195      Arras 28i*) 

Ali  ben  Rain<lam 194      Arrijrhi 101 ,  191 ,  243 

Ailain 263      Artoux 43 

Aiiniioii  Akli  ben   Muham-             Asope 4'4 

iiird 262       Astartr 207 

Amusant 308      Auj^r 102 

Anjroli.  78,    100.   191 ,   241 .  306       Auivl 229 


Ifci^Mioli 79      1  J(T^(^z 132 

iWbier 74,  208      Hornior 78.  158.  191 

iMct 75,   100,   156,  204  H(Trabah  Yahia  ben  Hocino.  19'i 

liîinioulct 40,   74,  284       hovU) 13') 

B-iF-thôleinv 155      Hlanc 158 

Hni'tolj 79      IJonoI 19r) 

^^^mm 240.  308      Hony:b't 24>i 

ï^^ti.jo 74      IJonissol lu 

I^itsère 80,    162,  285  Bonncfoy...    4'i,    158,   159,  220 

liiittosti 230      Honiron 41 

f^udin 2'i5      Horel 137 

ïi<'audier  42 ,  44,  159.   225,  283      Hornibiis 78,  208 

ÏWkacom  bon  Moliam<Ml . . .  194      IJoscli 229,  201 

l^lbîvuc 102       Houdr't 205,  200 

Hi  r^'é 84,  200  Hou  Guorra  ben  Lahssinï. .  194 
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N'  1.  —  DÉPÊCHE   MINISTÉRIELLE  numérotée  23.  — 
Laïcisation  de  l'école  mixte  de  Saint -Laurent-du-Maroni, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  fi  janvier  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Le  rapport  que  vous  m'avez  fait  parvenir  le  3  mars  dernier, 
80uslen'43i,  relativement  aux  écoles  existant  à  la  Guyane 
/îrançaise,  fait  ressortir  que  Tinternat  pénal  de  Saint- Laurent- 
da-Maroni  est  encore  tenu  par  les  sœurs  de  Saint-Joseph 
deCluny. 

J*ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien,  dès  la  réception 
de  la  présente  dépêche,  faire  procéder  au  remplacement  des 
institutrices  congréganistes  attachées  à  rétablissement  par  la  . 
femme  d'un  agent  de  l'Administration  pénitentiaire  pourvue 
du  brevet  élémentaire  et  dans  les  conditions  prévues  au 
budget  de  1905,  que  l'administration  locale  a  adressé  au 
Département  par  lettre  du  18  janvier  11)05,  n*  70. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies,  et  par  ordre: 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires ^ 

K.  VASSEI.LE. 


Le    Dibecteur   p.    i.    de   i/Auvimstratios    pésiti 

MM-     LES    ChEKR    VE    BUEEAir    RT    1>E    SEHVK'E,    Co 
SUPÉKIKiruS  ET   COMUAKDAXTS  UB  PÂMTEHCIRU,   ClIF.: 

t>E  Caten'nk.  Chef  de  camp  de  la  Montaoke-u'Ahoi 

DE  CENTRE  ET  DE  VKUP  ANNEXE 

i,e  Dl' parlement  ayant  approuve  la  demande  g 
vivres  établie  pour  l'annce  l'JOfi,  laiiuclle  com|j 
pniviKions  nécessaires  pour  la  délivrance,  au  pcrsur 
d'un  repas  du  matin,  j'ai  l'iionncur  de  vous  prier 
bien  prendre,. rlès  la  réception  de  la  présente  cire 
dispositions  utiles  pour  assurer  la  distribution  de  1' 
de  curé  et  do  17  grammes  de  sucre,  ces  denrées  do 
tituor  le  repas  matinal. 

Il  doit  resler  cnicndu  (|uc  seuls  les  individus  ^ 
effectioement  au  travail  auront  droit  à  la  p('rcc|)tii< 
ration  dont  devront  ublii^atu  ire  ment  ôlrc  exclue  les  < 
ou  rolépués  reconnus  on  sV tant  déclarés  malades,  les 
les  convalescents  restant  en  case  sans  travailler,  l>'s 
au  repos,  les  punis,  les  prévenus,  en  i^éuéral  tou: 
retenus,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  oisif;* 
camps. 

Le  repas  m:itinal  devant  fairo  d  mhle  cni;ili>l  avec 
dite  liviriênioue.  celle-ci  eessem  naturolleiuentd'ètn 
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gratifications  doivent  conserver  le  caractère  de  récompense 
qui  sV  attache,  et  que  leur  délivrance  ne  peut  être  ordonnée 
que  pour  une  bonne  volonté  soutenue  au  travail,  un  labeur 
exceptionnel^  des  travaux  particulièrement  pénibles  ou 
effectues  en  dehors  des  heures  réirlcmentaires. 

Afin  de  permettre  aux  détenus,  devant  percevoir  du  café  et 
du  sucre  à  titre  de  ration  matinale,  de  se  constituer  un  repas 
consistant,  les  délivrances  de  pain  pourront  se  faire  de  telle 
fa*on  que  le  condamné  puisse  recevoir,  en  môme  temps  que 
le  café  et  le  sucre,  sa  ration  journalière  do  pain.  C'est  là, 
d'ailleurs,  une  question  de  détail  de  distribution  qu'il  importo 
aux  Chefs  d'établissement  ou  de  camp  do  régler  eux-mêmes, 
l'important  devant  être  de  donner  à  chaque  homme  la  possi- 
bilité de  consommer,  s'il  le  désire,  du*pain  dans  son  café. 

Vous  voudrez   bien   m'accuscr  réception    de    la   présente 

circulaire. 

Ch.  picard. 


V3.  -  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Suppression 
des  délivrances  de  pain  à  titre  de  consommation  pour  épreuves, 

Saint-I.auront,  le  0  janvier  19f)C. 

Le  Directeur  p.  r.  de  l'Administration  pénitentiaire  a 
MM.  LES  Commandants  slpérielrs  et  Commandants  de 
pénitencier 

J'ai  pu  me  rendre  compte  que  les  délivrances  quotidiennes 
d'échantillons  de  pain,  effectuées  sur  les  divers  pénitenciers 
ou  camps,  pouvaient  donner  lieu  à  des  interprétations  fâcheuses 
^tmême  dégénérer  en  abus. 

Aussi,  désireux  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  j'ai 
i honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  supprimer,  dès  la 
^^ceptionde  la  présente  circulaire,  les  délivrances  en  question. 

Les  autorités    qualifiées,    sur    chaque   pénitencier,    pour 
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s*assurcr  de  la  qualité  du  pain,  conservent  natarellement  l 
droit  de  contrôle  à  cet  égard,  mais  ce  droit  s'exercera  à 
boulangerie  aussi   souvent  qu'il    vous    semblera    utile 
recourir . 

Toutefois,  à  la  réception,  sur  vos  établissements,  de  nouvea 
approvisionnements  de  farine,  vous  pourrez,  si  vous  le  ju« 
convenable,  prescrire  qu'il  en  soit  prélevé  une  certaine  qu 
tité  pour  la  fabrication  d'échantillons  de  pain  que  vous  v< 
ferez  remettre  ou  qui  pourront  être  envoyés,  selon  que  v( 
le  penserez  nécessaire,  soit  au  médecin  major,  soit  à  Toffîc 
d'administration,  en  vue  des  constatations  qu'il  pourrait  è 
utile  de  faire. 

Les  délivrances  d'échantillons  pourront  être  égalem< 
pratiquées,  dans  les  mêmes  conditions,  au  cours  de  laconso 
mation  des  farines,  lorsque  leur  qualité  aura  paru  modif 
ou  que  l'altération  en  sera  constatée. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m'accuser  réception 
la   présente  circulaire. 

Ch.  picard. 


No  4.   —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  84. 
Remises  à  allouer  au  Receveur  des  Domaines  sur  les  reco 
vrements  faits  pour    le    compte   4(.  Produits  du  travail   c 
condamnés  » . 

(Ministère  des  Colonies; —  2*  Direction; —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  17  janvier  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  30  octobre  dernier,  n*  2236,  vous  m'av 
transmis  une  lettre  de  Tlnspecteur,  Chef  du  service  de  TEni 
gistrement  à  la  Guyane,  formulant  des  observations  relativeme 
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à  Tapplication  des  articles  14  et  18  de  TaiTêté  ministériel  du 
27  juillet  1905,  sur  l'Administration  et  la  Comptabilité  des 
produits  de  la  main-d'œuvre  pénale  et  à  la  retenue  exercée  sur 
les  remises  à  allouer  aux  Receveurs  des  Domaines, 

Tout  en  reconnaissant  que  le  Receveur  des  Domaines  ne  saurait, 
«ans  rémunération,  prêter  son   concours   pour  le   recouvre- 
ment des  produits  de  la  main-d'œuvre  pénale,  vous  avez  cru 
devoir  ajouter  que  Tarrêté  dont  il  s'agit,  bien  que  spécifiant 
le  cas  où  rîntervention  de  ce  fonctionnaire  peut  être  requise, 
ne  prévoit  pour  lui  aucune  allocation. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  termes  des 
articles  14  et  18  susvisés  me  paraissent  suffisamment  clairs 
pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  hésitations  lors  de  leur  inter- 
prétation. En  effet,  l'article  14  prévoit  que  les  produits  qui 
ne  peuvent  être  écoulés  sur  les  établissements  producteurs, 
sont  réunis  au  chef-lieu,  ou  dans  une  localité  voisine,  pour  y 
être  vendus  aux  enchères  publiques,  dans  les  formes  régle- 
mentaires, par  le  Receveur  des  Domaines.  Or,  du  moment  que 
lavante  doit  s'effectuer  dans  les  formes  réglementaires,  il  est 
nécessaire  d'observer  les  règlements  et  les  instructions  sur  la 
législation  domaniale,  lesquels  prévoient  non  seulement  des 
remises  pour  le  Receveur,  mais  encore  différents  droits  et 
5  p.  100  en  sus  sur  le  principal,  pour  couvrir  les  frais  géné- 
raux de   publications,  insertions,    etc.,    détail  qu'il  a  paru 
inutile  de  reproduire  dans  cet  article  14. 

Donc,  M.  le  Chef  de  service  de  rEnregistrement,  des 
I>omaines  et  du  Timbre,  à  la  (iuyano,  a  raison  quand  il 
prétend  que  l'article  14  n'a  rien  innové,  au  point  de  vue  de  la 
vente  aux  enchères  publiques,  des  produits  du  travail  des 
condamnés. 

D'autre  part,  l'article  18  stipule  que  des  remises  de  2  p.  100 
*urles  premiers  50.000  francs  et  de  1  p.  100  sur  les  sommes 
^^périeures  à  ce  chiffre,  seront  allouées  au  Trésorier  payeur 
^•ïr  le  recouvrement  des  produits  de  la  main-d'œuvre  pénale. 
^-  La  Boucher  n'a  formulé  et  ne  pouvait  formuler  aucune 
'^clamation  sur  l'attribution  de  ces  remises  au  Trésorier  payeur, 
^  c'est  sur  l'avis  exprimé  par  M.  le  Ministre  des  Finances  que 


Gîtions  aient  permis  au  Kccercur  de  lirc-r  ar^amei 
appuyer  sa  réclamation  antérieure,  touchant  les  t 
îm-gulières,  faites  par  l'Administration  pénitentiain 
Guyane,  sur  les  remises  «[ui  lui  étaient  attribuées  j 
1"  janvier  1906,  par  rarréié  local  du  2ti  mars  1901. 

Sur  ce  dernier  point,  je  crois  devoir  vous  faire  rei 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  au  Receveur  de  la  Guyane 
116  S  3 du  décret  du  23  déretnbre  1897,  c'csl-à-dire  de  I 
snbir  la  retenue  de  5  p.  100  pour  le  service  des  f 
civiles,  sur  les  3/4  des  émolumcnUconsiîtuanlsa  solde  <: 
d'office,  qui  est  prévue  au  décret  du  13  juill< 
(B.  0.  J/.,  p.188). 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  donner  i 
nicalion  de  la  présente  dépêche  à  M.  le  Chef  du  ser 
l'Enregistrement  à  la  Guyane. 

l'ourle  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre: 
Le  DirecItuT  chargé  det  Serriett  péaîttntiai 
K.  VASSELLE. 
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S»  5.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  99.  — 
Emploi  de  la  main-d'œutrt  pénale  provenant  du  pénitenc'er- 
dépôt  de  Cayenne.  —  Observations , 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  18  janvier  1906. 

LeMimstue  des  Colonies  a  Monïtieur  le  Gouverneur 

DK  LA  Gl'YAKE 

Vous  avez  appelé  mon  attention,  par  un  câblogrammc  du 
20  décembre  dernier,  n°  07,  sur  les  conséquences  qui  doivent 
'"ésulter  de  l'exécution  des  instructions  contenues  dans  ma 
dépêche  du  15  novembre  précédent,  n"  1209,  relatives  à 
''effectif  du  pénitencier-dépôt  de  Cayenne. 

D'après  votre  communication  susvisée,  l'entretien  des 
routes  de  Cayenne,  les  travaux  de  colonisation  entrepris  à 
^lontjoly,  ceux  des  quais  et,  de  la  conduite  d'eau,  seraient 
oomplétement  suspendus,  en  même  temps  que  le  service  de 
la  voirie  et  des  vidanges  au  chef-lieu  se  trouverait  arrêté. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  obsiTvcr  que  les  objections  que 
vous  m'avez  exposées,  au  sujet  de  la  réduction  des  effectifs 
^u  i>énitencier  de  Cayenne  ne  me  paraissent  pas,  a  priori, 
jiistifiées. 

En  effet,  ainsi  que  je  vous  en  ai  informé  par  mon  câblo- 
S^amme  iv*  3,  je  suis  disposé  à  mettre,  à  la  disposition  du 
^t'rvice  local,  la  main-d'œuvre  pénale  nécessaire  à  l'exécution 
^cs  travaux  de  route  et  d'utilité  générale,  mais  seulement 
nuand  l'administration  locale  m'aura  fait  parvenir  le  plan 
^'ensemble  des  travaux  à  entreprendre,  qui  lui  a  déjà  été 
^^clamé  par  les  dépêches  des  8  août  et  15  novembre  1905, 
'^^  830  et  1209- 

t)è8que  le  plan  dont  il  s'agit  me  sera  parvenu,  j'examinerai, 
^Vec  la  plus  grande  bienveillance,   la  possibilité  de  donner 


bre  1694;  mais  le  contingent  nécessaire,  qui  cons 
corvée  spéciale,  ne  saurait  venir  en  accroL^sement  de 
(lu  pénîteDcier  <Ie  Cayenne. 

louant  aux  travaux  des  «juais  et  de  la  digue  LeI 
râblogramme  de  1902,  conlinRé  par  dépêches  des  ; 
bre  1902  et  17  avril  1903,  n-  891  et  335.  a  accordé  a 
local,  à  titre  provisoire,  une  corvée  spéciale  de  50  co 

Or ,  d'après  les  documents  annexés  à  votre  I 
3  juin  1905,  n"  1174,  les  travaux  dont  il  s'azît 
été  terminés  en  mars  1905.  puisque  l'administrati 
demandait  l'autorisation  d'affecter  aux  travaux  de 
continent  précédemment  employé  à  ce  8er\-ice  ;  demai 
d'ailleurs,  été  rejetée  par  la  dépèche  da  8  aoât  190; 

J'ai  lieu,  toutefois,  de  m'étonner  qu'il  ne  m'ai 
reoc^  compte,  par  une  communication  spéciah 
cessation  des  travaux  dont  il  s'agit,  non  plus 
nouveaux  besoins  qui  se  seraient  produits  et  je  ne 
pas  mieux  que  d'examiner  les  nouvelles  proposil 
vous  croiriez  devoir  m'adrosser  à  ce  sujet. 

En  ce    qui    touche   l'entretien   de  la  conduite 
dépêche    de    principe   du  22   avril  1899,   n"  312,  i 
celle  du  24  novembre  1900,  n'  942,   qui  ont  fixé 
tition    des    transportés    maintenus    au   dépôt   de 
ont    affecté   20  hommes    à   ce  service,    chiffre    q 
largement    suffisant   pour   pourvoir,  de  ce    chef,  à 
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été  avisé  et  sar  lesquelles  il  aurait  dû  être,  expressément, 
consulté  au  préalable. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas,  en  la  circonstance,  des  travaux 
d'utilité  publique,  comme  le  suggère  l'administration  locale, 
mais  bien  de  travaux  exécutés,  à  l'entreprise,  par  la 
municipalité,  et  c'est  aux  adjudicataires  qu'il  appartient 
d'assurer,  avec  leurs  ressources  propres,  l'exécution  des 
^vaux   dont    ils    se    sont    charges. 

J'ajoute  que  toutes  les  demandes  d'augmentation  d'effec- 
tifs,  formulées    par   ces  industriels,    ont    été  rejetées    par 
ie  Département  (dépér.hes  des  22  juin  1899,  n»  473  ;  7  mars, 
4   avril  et  25  mai  1900,  n*-  168,  264  et  427  et  8  août  1905, 
ï^*  832).  D'ailleurs,   l'administration   locale  a  la  faculté,    en 
oas  de  nécessité  absolue   et  urgente,  soit  d'affecter  provisoi- 
rement à  ces    services  les  condamnés  devenus  disponibles 
par  suite  de  la  cessation  des  travaux  auxquels  ils  étaient 
a.ffectés,     soit    de    solliciter    des    corvées    supplémentaires 
provisoires,  que  le  Département  n'a  jamais  refusées,  quand 
les  demandes  de  l'espèce  sont  justifiées  et  appuyées  d'expli- 
cations nettes  et  précises. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui   précèdent  et  étant 

données  les  fréquentes  réclamations  formulées  par  la  rcpré- 

Bentation    locale     contre    la    présence    au     chef- lieu     des 

condamnés    aux   travaux   forcés,   il   ne   parait  pas  possible 

de  revenir,    aujourd'hui,    sur  le  principe  de  la  suppression 

des  effectifs  de   la  transportation   à  Cayenne,   mesure  que 

le  Parlement  a,  d'ailleurs,   sanctionnée,  en  mettant  chaque 

tonée  à  la  disposition  du    Département  les  crédits   néces- 

ttires  pour  effectuer  la  concentration  progressive  au  Maroni 

de  tous   les   services  pénitentiaires. 

Vous  voudrez  bien,  par  suite,  en  m'accusant  réception 
de  la  présente  dépêche,  m'adresser  un  état  numérique  fai- 
sant ressortir,  par  nature  de  corvées,  la  répartition  des 
250  condamnés,  chiffre  maximum  auquel  doit  s'élever  l'effectif 
^tt  pénitencier  dépôt  de  Cayenne. 

CLÉMENTEL. 


Saint-Laarcn!.  le  IS  janvier  I9( 

Lb    r>iRECTEi;:i   p.  I.    DE    l'Admixistkatiok    pénitent; 
MM.    LE8   Commandants    supérieurs    eT    Commanda: 

PÉNITENCIER,     LE     ChEF    DU    3*     BUREAl%     LE    ChEF     l 
DE   LA   MoNTAGNE-d'ArGERT 


Lorsque  des  envois  sont  effectués  entre  eestionnairei 
truction  générale  rlu  16 janvier  1905  fait  l'obligation  ai 
table  oxpcdJlcur  d'indiquer,  sur  l'ordre  de  sortie,  le 
de  la  pièce  justificative  d'entrée. 

Ce  renseignement  ne  peut  être  fourni  que  par  la  pro 
d'un  certificat  de  réception,  également  prescrite  pai 
glement. 

Il  est  donc  indispensable  que  cette  dernière  pièce  soit 
par  les  comptables  réceptionnaires  pour  tous  les  envois  i 
sont  faits,  qu'il  y  ait  différence  ou  pas. 

Or,  j'ai  constaté,   que  jus(iu*ici,  presque  tous  les 
sements  ne  produisaient  de  certificat  de  réception  qi 
les  cas  où  des  différences  en  plus  ou  en  moins  étaient  i 
à  la  recette. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  don 
instructions  nécessaires  pour  que  les  gestionnaires  s< 
ordres  ne  continuent  pas  cet  errement,  qui  ne  manqii 
de  donner  lieu  à  des  observations  du  Département. 


~  13  — 


N*  7.  —  DEPECHE  MISISTÉRIELLE  numérotée  119.  — 
Modifications  à  apporter  a  la  composition  de  îa  ration  des 
ondamnex. 

(Ministère  dos  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

l»Hris,  h» 'i'i  janvier  lUOt». 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsielu  lk  Oolveuneuk 

DE  LA  (JtVANE 


9i' 


A  la  suite  do  la  dernière  mission  d'Inspection  mobile  à  la 
^iinane  française,  une  dépêche  du  :J  noveni}>re  1904,  n"  1138, 
A  invité  Tadministration  locale  :i  étendre  à  la  (îuyanc  les 
incsiiros  adoptées  à  la  Xouvelle-Calédonics  en  ce  qui  conrernc 
lau;jnientation  de  la  ration  de  pain  délivrée  aux  condamnés, 
et  à  examiner  la  possibilité  de  la  délivrance  d'un  repas 
matinal,  d'après  les  indicaticms  fournies  par  le  Directeur 
titulaire  de  l'Administration  pénitentiaire. 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  les  dispositions  (pii  ont  été  prises  en  exécution  des 
instructions  contenues  dans  la  communication  susvisée,  ainsi 
que  les  résultats  obtenus. 

Pour  le  Ministre  des  (\)li>nies  et  par  onlrc  : 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.  VASSELLE. 


Paris,  le  -3S  janrier  î 

Lb  Ministre  des  Colonirs  a  Monsiecr  le  Gouvrr> 

de  la  guyake 

Par  lettre  du  12  décembre  dernier,  n*  2523,  vous 

sig'nalé  que  le  surveillant  de  3*  classe  X. . . .  a  contr 
habitudes  d*i vrognerie  qui  le  mettent  hors  d'état  de  pou 
niaintenu  dans  ses  fonctions  et  vous  m'avez  proposé,  p 
de  prononcer  le  congrédiement  pur  et  simple  de  ce  soui 
par  application  du  §  2  de  Tarticle'  7  du  décret  'di 
vembre  1867. 

Ainsi  que  J  ai  eu  l'honneur  de  v(^s  le  faire  conna 
dépêche  du  11  novembre  dernier,  n**  1199,  à  Toccasit 
proposition  analogue  visant  le  surveillant  Z . . . . ,  le 
sitions  de  Tarticle  précité  ne  sont  susceptibles  d'être  ap 
qu'aux  agents  qui  peuvent  être  licenciés  au  mor 
l'expiration  de  leur  engagement  de  4  ans,  comme  i 
plissant  pas  les  conditions  d'aptitude  nécessaires  pour 
définitivement  l'emploi  de  surveillant. 

Je  ne  puis,  en  conséquence,  que  vous  laisser  le  soi 
miner  si  l'attitude  du  surveillant  X. . . .  nécessite  soi 
devant  un  Conseil  d'enquête,  en  vue  de  sa  révocat 
application  de  l'article  22  du  décret  du  20  novemb 
modifié  par  celui  du  27  novembre  1903. 

Je  vous  renvoie,  à  cet  effet,  les  pièces  qui  étaient  j 


^   j-^         V    r 


I 
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Nominations,   mutations,  mouvements,  etc. 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  9  janvier  1006: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  2*  classe  Marcheschi  a 
obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du 
2  janvier  au  1"  avril  1906 . 


La  démission  offerte  par  M.  Labholsse,  commis  principal 
de  !'•  classe,  de  TAdministration  pénitentiaire,  est  acceptée. 


En  date  du  11  janvier  l'JOfi: 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  2*  classe  Ghilini  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  2  janvier  au  l"  avril  190G. 


£n  date  du  13  Janvier  1006  : 

Avis  est  donné  du  décès  survenu  à  Paris,   à  la  date  du 
26  décembre  1905,  du  surveillant  de  3"  classe  Guet. 


En  date  du  17  janvier  1006: 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  3*  classe  Dupré  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  22  janvier  au  21  avril  190G. 
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Kii  diiU*  (lu  1^  janvier  l'Jtffi: 

Avis  r*.st  «lonm'î  ipriine  prolongation  de  rongr  dv  Ci 
cence  do  trois  mois  a  été  accordée  aux  surveillants  Koi 
l*^'  classe,  Leca,  de  2"  classe,  Manxsset,  de  3"  classe. 

L<;  surveillant  militaire  de  l"^-'  classe  Santucci  a  et»' 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  titre  d'ancien 
service?. 


En  date  du  'i'i  janvior  lîHXï  : 

Avis   est    donné   ((ue,   par   décret   en  date   du    10 
courant,  hi  médailU^  militaire  a  été  conférée  au  siii'' 
militain*  tie  r*  classe  Mitahd,  du  détacliement  de  la  (i 


En  date  du  'J.')  janvior  rXKi: 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  principal 
(Marc),  a  oht(;nu  une  pndon^^àtion  de  congre  de  convaI< 
de  trois  mois,  valal»le  du  20  décembre  1905  au  111  mur; 


En  date  du  *2(>  janvier  190;'»: 

Avis  est  donné  fpi'une  prolon^çation  de  congé  de  co 
cence  de  trois  mois  est  accordée  aux  surveillants  mi 
J'aom,  de  1"  classe,  et  Fabre,  de  2*  claspe  ;  une  proloi 
de  deux  mois,  de  même  nature,  est  accordée  aux  surv( 
de  2"  classe  Arboiuîîau  et  MAucni. 
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En  date  du  30  janvier  1908: 


Avis  est  donné  qu'nne  prorogation  de  congé  de  convales 
cence  de  trois  mois,  valable  du  23  janvier  au  22  avril  1906,  a 
été  accordée  à  M.  Vbnturimi,  commis  de  1^  classe. 


En  date  du.31  janvier  1906: 

Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois  a  été  accordée  aux  surveillants  de  Gorsi, 
de  2*  classe,  et  Boddbt,  de  8*  classe. 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  10  janvier  1906: 


Un  congé  de  convalescence  ^e  trois  mois  est  accordé  au 
suneillant  de  3*  classe  Fleury. 

Un  blâme  sévère  est  infligé  à  M.  P ,  capitaine  du  vapeur 

^arohi,  de  l'Administration  pénitentiaire,  pour  insouciance 
et  négligences  graves  dans  son  service. 


En  date  du  12  janvier  1906: 


Un  congé  administratif  de  dix  mois  est  accordé  à  M.  Saint- 
(^ARLBfl,  magasinier  de  2*  classe  des  troupes  coloniales. 


En  date  du  211  janvier  ISM»; 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  est    accordé  à 
M.  Hau'ibrkg,  commis  de  l''  classe  de  TAdministration. 


En  date  du  31  janvier  19(i6: 

Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  à  rcx-sur\'eil]ai 
de  2'  classe  Octeau,  démissionnaire. 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  8  janvier  1906: 


M.  HoLozET,  commis  de  l**  classe,  arrivé  dans  la  Colonie 
par  le  courrier  du  30  décembre  1905,  est  appelé  à  ser\'ir  au 
3*  Bureau. 


En  date  du  U  janvier  UK)6: 

M.   MiLLiENNR,   commandant  supérieur  de   1"   classe,  e^ 
appelé  à  diriger  le  pénitencier-dépôt  de  Cayenne. 


Eq  date  du  11  janvier  1906: 

M.  GiLLOT,  commis  de  2*  classe,  en  service  à  Cayenne 
appelé  à  faire  partie  du  bureau  de  Tofficier  d'administra 
à  Saint-Laurent. 
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En  date  du  13  janvicp  1906  : 

H.  Mercisr,  commis  de  3*  classe,  en  service  à  Saint-Jean, 
est  appelé  à  remplacer,  au  2*  Bureau,  son  collègue.  M.  Gervais, 
qui  est  désigné  pour  servir  au  3*  Bureau,  à  Cayenne. 


En  date  du  15  janvier  1906  : 

M.  Epailly,  chef  de  bureau  de  !'•  classe,  est  nommé 
Président  de  la  Commission  disciplinaire  du  pénitencier-dépôt 
de  Cayenne,  pour  le  V  semestre  de  l'année  1906. 


En  date  du  16  janvier  1906: 

M.  Jarrt,  commandant  de  pénitencier  de  !'•  classe,  est 
appelé  à  exercer  les  fonctions  de  chef  du  dépôt  de  la  Relé- 
gation, en  remplacement  de  M.  Masse,  fonctionnaire  du  même 
grade,  qui  prend  la  direction  du  1"  Bureau  à  Cayenne. 

M.  Jandron,  commis  principal  de  !'•  classe,  remplissant  les 
fonctions  de  chef  du  Bureau  des  finances  est  nommé  officier 
d'administration  à  Kourou,  en  remplacement  de  M.  Bardoulet, 
son  collègue,  parti  en  congé  de  convalescence. 

M.  Batsère,  commis  de  2*  classe,  exerçant  provisoirement 
les  fonctions  d'officier  d'administration,  à  Kourou,  est  appelé 
à  servir  au  3*  Bureau,  à  Cayenne. 


En  date  du  20  janvier  1906  : 

Le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Dallas  est  nommé 
provisoirement  piqueur  des  travaux  et  recevra,  en  cette 
qualité,  l'indemnité  allouée  aux  agents  techniques  titulaires 
de  ce  grade. 


—  ÎO  - 

M.  DE  Larrby,  commis  de  1'*  classe,  est  appelé  à  se 
Saint- Laurent;  il  sera  remplacé,  au  1*'  Bureau,  par  M.  t 
commis  de  3*  classe,  en  senice  au  Maronl. 


En  date  du  25  janvier  1906  : 

M.  Amusant,  commis  de  4*  classe  des  travaux,  récei 
nommé,  est  affecté  au  bureau  de  M.  le  Chef  du  Servi 
travaux,  à  Saint-Laurent. 

Le  surveillant  de  3*  classe  Faroier,  en  service  à  Ca^ 
est  nommé  patron  de  la  chaloupe  Kourou^  au  chef-lieu. 
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N*  9.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Instructions 
relatives  à  l'entretien  des  chaloupes  h  vapeur. 


Saint- Laurent,  le  1"  février  1906. 

Le  Directeur  p.  i.  de  l'Administration  pénitentiaire  a 
MM.  LES  Commandants  supérieurs  et  Commandants  db 
pénitencier.   Chef  du   dépôt  de  Cayexne 

A  la  suite  de  Texamen  des  états  de  la  flottille  pénitentiaire 
pour  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  1905,  le  Département  a 
été  appelé  à  formuler,  dans  la  dépêche  numérotée  1194,  du 
11  novembre  dernier,  des  observations  en  vue  de  mettre  fin 
à  un  état  de  choses  réellement  préjudiciable  aux  intérêts  du 
Trésor  et  il  a  prié  l'administration  locale  de  lui  rendre  compte 
de  la  suite  qui  a  été  donnée  aux  constatations  qu'elle-même 
avait  été  la  première  à  présenter. 

Aussi,  tant  pour  répondre  au  désir  exprimé  par  l'autorité 
supérieure  que  pour  prévenir  des  critiques  justifiées  dont,  tous, 
nous  regrettons  la  cause,  il  m'a  paru  nécessaire  de  vous  faire 
parvenir,  ci-joint,  résumées  aussi  clairement  que  possible,  des 
recommandations  spéciales  relatives  à  l'entretien  du  matériel 
flottant  —  particulièrement  des  chaloupes  à  vapeur  —  et  à  la 
stricte  exécution  desquelles  je  vous  prie  de  tenir  scrupuleu- 
sement la  main. 

Comme  vous  pourrez  vous  en  rendre  compte,  rien  dans  les 

• 

instructions, annoncées  ne  prête  à  1  equivo(|ue.  Il  ne  suffit  que 
d'un  peu  de  zèle,  d'attention  constante  et  de  souci  de  la  chose 
commune  pour  empêcher  l'usure  prématurée  du  matériel,  les 
avaries  graves  et  coûteuses  nécessitant  des  réj)arations  plus 
^u  moins  longues  et,  par  suite,  le  non-emploi  de  certaines 
unités  entraînant,  avec  lui,  un  arrêt  ou  tout  au  moins  une  gène 
dans  la  marche  régulière  des  travaux  en  cours. 
Et, maintenant,  si  malgré  mes  avertissements  réitérés  et  mes 
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recommandations  bienveillantes,  mon  attention  était  encon 
appelée  sur  des  faits  aussi  regrettables»  je  n'hésiterai 
un  seul  instant  à  sévir  avec  la  dernière  rigueur  contre  1 
coupables  d'une  telle  négligence,  et  Je  me  verrais  même  dan 
l'obligation  de  mettre  en  cause  les  Chefs  d'établissement. 

En  ce  qui  concerne  la  production  des  états  périodiques  d 
visite  et  réparations  mentionnés  plus  haut,  il  y  aura  li 
d'exclure  de  ces  documents  toutes. les  annotations  pureme 
de  style,  ne  présentant  aucun  sens  spécial  et  plutôt  suscept 
blés    de   nous    attirer  —  comme   cela   s'est    déjà    présen*^ 
d'ailleurs,  —  de  la   part    du   Département,    des    demand 
d'explications  qui  ne  sauraient  nous  avancer  en  rien. 

Je  le  répète    —   et  j'insiste    d'une   façon  particulière 
ce  sujet   —    les  pièces  dont  il  s'agit  devront  8implem< 
mentionner,  de  la  façon  la  plus  rigoureuse,  les  opérati 
effectuées,  de  même  qu'elles  traduiront  la  situation  véri 
du  matériel  flottant  que  nous  avons  en  charge. 

Je  vous  prie  dem'accuser  réception  de  la  présente  circul&îi^ 
dont  les  prescriptions  ne  devront  plus,  sous  aucun  prétexte, 
être  perdues  de  vue. 

ch.  picard. 


•e 
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Instructions  relatives  à  l'entretien  des  chaloupes 

à  vapeur. 


•H'[ 


-ir 


Coques,  —  Celles-ci  devront  être  repeintes  une  fois  au 
moins  tous  les  trois  mois,  après  avoir  été  au  préalable  grattées 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  de  façon  à  ce  qu'il  ne  reste  aucune 
trace  de  rouille  pouvant  nuire  à  l'efficacité  de  la  peinture. 
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Quant  aux  cales,  elles  seront  débarrassées  à  chaque  retour 
de  Yoyage  de  Teau  des  pluies  et  des  matières  grasses  qui, 
znéiangées  d'eau  de  mer  et  d'escarbilles,  deviennent  corrosives 
en  se  décomposant  et  oxydent  rapidement  les  tôles  de  fond. 

L'intérieur  des  soutes  et  des  parties  de  la  carène  situées 
sous  la  chaudière  et  les  caisses  à  eau  sera  Tobjet  d'une 
a.ttention  toute  spéciale  au  point  de  vue  du  nettoyage,  ces 
endroits  sont  très  souvent  négligés  par  la  raison  qu'ils  n'offrent 
qu'un  accès  relatif  pour  le  grattiige . 

Machine,  —  A  chaque  arrêt,  les  mouvements  des  machines 
seront  essuyés  pour  empêcher  la  formation  du  cambouis. 

Les  conduits  graisseurs  demandent  à  être  visités  fré- 
quemment et  il  est  de  toute  importance  de  veiller  à  ce  qu'ils 
ne  soient  pas  obstrués,  car  leur  engorgement  produit  des 
échauffements  qui,  à  leur  tour,  engendrent  Tusure  prématurée 
des  articulations. 

Le  condenseur  étant  sujet  à  s'encrasser  par  les  dépôts  de 
matières  grasses,  adhérentes  à  ses  parois  et  tubes,  et  par  suite 
nuisibles  à  la  condensation,  on  doit  éviter  cet  inconvénient 
en  prenant  les  précautions  suivantes: 

Réduire  à  sa  juste  proportion  le  graissage  des  cylindres 
et,principalement,  celui  du  cylindre  de  détente  communiquant 
avec  Pappareil,  puis  effectuer,  au  moins  une  fois  tous  lus  trois 
inois,  le  lavage  à  la  potasse  du  dit  appareil. 

En  outre,  pour  permettre  le  nettoyage,  la  vérification  des 
orçanes  mécaniques  et,  au  besoin,  le  démontage  de  ceux-ci, 
il  est  nécessaire  d'immobiliser  mensuellement  le  bâtiment, 
pendant  deux  jours. 

Chaudière.  —  Par  intervalles  dont  la  durée  ne  saurait 
excéder  un  mois,  les  chaudières  doivent  être  ouvertes,  par  le 
«lémontage  des  portes  autoclaves,  et  tout  d'abord  grattées,  à 
seule  fin  d'enlever  les  boues  qui  interceptent  la  transmission 
de  la  chaleur  et  peuvent  déterminer  des  coups  de  feu  aux 
appareils  « 

£nsuite,  les  chaudières  seront  lavées  à  grande  eau  et,  autant 
que  possible,  au  moyen  d'une  lance  de  pompe  à  incendie. 


Cette  opération,  ainsi  que  celles  de  grattago  v..  , 
sera  mentionnée  sur  les  états  de  visite  et  réparât  lois  do  la 
flottille  pénitentiaire. 

Tels  sont  les  soins  qu'il  convient  d'apporter  aux  chaloupea 
à  vapeur,  pour  leur  conservation  et  leur  bon  fonctionnement: 

Le  Chargé  des  Constructions  navales^ 

Signé:  LUNEAU. 
Vu: 

L^e  Directeur  p ,  i.  , 

Signé:  Ticard. 


N*  10.  —  DÉPÊCHE  MINISTERIELLE  numérotée  185^  - 
Interprétation  du  décret  du  /•'  mars  1900  sur  Us  cors^éi 
administratifs, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Pmrit,  le  7  fé^er  190S. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Aux  termes  de  l'article  premier  §  6,  du  décret  - 
1"  mars  liKX),  modifiant  la  réglementation  des  con; 
administratifs  : 

«  I^s    fonctionnaires,    employés    et    agents    créoles 
«  indigènes,  en  service  dans  leur  colonie  d'ori^î^f*.  peu' 
«  obtenir  des  congés  admini^^tratifs  à  solde  eutière  d*Eu 
«  à    passer    dans    la     Métropole    ou    dans    une    posse: 
«  française    plus   rapprochée,  après    cinq  ans  au   moir 
«  séjour  consécutif  en  cette  qualité   dans   la  dite    co 
«  D'autre    part,    en    vertu    de    l'article    3    du   mênie 
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<  ces    dispositions   ne  sont   applicables    qu'autant    que   les 

<  exigences    du    service  et    les  nécessités    budgétaires    le 
«  permettent.  » 

.  Par  suite  :  «  en  ce  qui  concerne  les  employés  et  agents 
«  locaux  en  service  dans  leur  colonie,  toute  liberté  est 
«  laissée  aux  Gouverneurs  pour  la  concession  des  congés 
«  administratifs,  dans  les  conditions  du  décret  du  23  décem- 
«  bre  1897  complété  par  le  présent  décret  ». 

Or,  j'ai  été  amené  à  constater  que,  par  une  interprétation 
erronée  des  prescriptionis  qui  précèdent,  certaines  adminis- 
trations coloniales  avaient  cru  pouvoir  passer,  avec  les 
fonctionnaires  intéressés,  des  sortes  de  compromis  de  nature 
à  modifier  complètement  le  sens  et  la  portée  du  texte  du 
l'^  mars  1900. 

C*est  ainsi,  par  exemple,  que  des  agents  servant  dans 
leur  pays  d'origine  ont  dû,  pour  obtenir  des  congés 
administratifs,  s'engager  à  supporter  les  frais  de  leur 
transport  et  ceux  de  leur  famille  par  mer  (aller  et 
retour) . 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  ce  mode  de 
procéder  est  en  contradiction  formelle  avec  l'esprit  du 
décret  du  V  mars  190()  et  celui  du  23  février  1905,  qui 
en  rappelle  les  dispositions. 

Les  administrations  locales  ont  toute  latitude  pour  accorder 
ou  refuser,  suivant  les  exigences  du  service  et  les  nécessités 
budgétaires,  les  congés    administratifs  auxquels  puisse  pré- 
tendre le  personnel   en  service  dans  la  possession   dont  il 
est  originaire,  mais  elles  ne  sauraient,  sans  tomber   dans 
l'arbitraire,   apporter  des  restrictions  à  l'exercice  du  droit 
aux  dits  congés  lorsque   ceux-ci   auront    été  concédés  aux 
intéressés. 

Je   vous  serai,    en    conséquence,    obligé    de    donner    des 
instructions   en    ce    sens  aux   services    compct(;nts. 

CLÉMENTEL. 


—  Î8  — 


N*  11.  —   CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Au  suj 
de»  instruments  et  appareils  de  précision  inutilisables, 

Cayenne,  le  15  férrier  1906. 

Le   DmEf-TBUR    p.    i.    de    l'Administration   pénitentiaire 
MM.  LE8  Commandants  supérieurs  des  Iles  du  Salut  et 
KouRou,  les  Commandants  de  Saint-Laurent  bt  de  Saint- Je^ 
le  Chef  du  3*  Bureau 

Mon  attention  a  été  appelée,  par  M.  le  Chef  du  Senice  d 
Travaux,  sur  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de 
condamnation,  sur  les  différents  établissements,  des  instn 
nients  de  précision.  M.  le  Moult  pense,  avec  raison,  que  h 
membres  composant  les  Commissions  de  condamnation  n*on 
pas  toujours  la  compétence  voulue  pour  discerner  si  des  im 
truments  devenus  inutilisables  sont  susceptibles  ou  non  de 
réparations,  d'autant  que,  dans  presque  tous  les  cas,  les  répa- 
rations ne  pourraient  être  effectuées  dans  la  Colonie. 

Pour  obvier,  dans  toute  la  mesure  possible,  à  ces  incon- 
vénients, et  dans  le  but  de  sauvecrarder  entièrement  les 
interdits  de  l'État  qui  devraient  souffrir  de  condamnations 
prématurées  d'instruments  encore  on  état  d'être  utilisés  après 
réparations,  j'ai  décidé  que  les  Commissions  de  condamnatron 
fonctionnant  sur  les  différents  établissements  s'abstiendraient 
de  se  prononcer  sur  les  instruments  ou  les  appareils  de  préci- 
sion  qui  ne  pourraient  plus  être  maintenus  en  service. 

Les  instruments  ou  appareils  seront  dorénavant  envoyés  au 
Maroni  ;  ils  feront  l'objet  de  mouvements  réguliers  de  sortie 
dos  écritures  des  comptables  en  ayant  la  charge. 

L'envoi  en  sera  fait  au  magasin  d'approvisionnement  d< 
Saint-Laurent,  avec  indication  de  la  raison  de  Tenvoi. 

Le  comptable  du  matériel  aura  l'obligation,  dans  chaqu* 
cas,  d'aviser  le  Chef  du  Service  des  Travaux,  de  façon  qu< 
ce  fonctionnaire  puisse,  après  examen  préparatoire  des  instru 
mcnts  ou  appareils,   ou  provoquer  du  Chef  de  l'établissemen 
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la  réunion  de  la  Commission  de  condamnation  pour  les  objets 
irréparables,  ou  préparer  les  communications  au  Département 
en  vue  des  réparations  à  solliciter  pour  ceux  encore  utilisables, 
qui  seraient  alors  renvoyés  en  France  à  ces  fins. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  m'accuser  réception 
dft  la  présente  circulaire,  dont  les  prescriptions  devront  être 
rigoureusement  respectées. 

Ch.  picard. 


N*  12.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  241.  — 
Au  sujet  de  Vinscription  des  surveillants  militaires  de  1^  classe 
sur  le  tableau  d^  avancement  pour  le  grade  de  surveillant-chef, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  16  février  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre,  ci-joint,  copie  d'une 
dépêche  adressée  au  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
le  8  février  courant,  au  sujet  de  l'inscription  des  surveillants 
militaires  de  l'*  classe  sur  le  tableau  d'avancement,  pour  le 
grade  de  surveillant-chef. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  prescrire  les 
mesures  nécessaires,  en  vue  de  l'application  des  dispositions 
contenues  dans  la  dépêche  susviséc  aux  surveillants  du 
détachement  de  la  Guyane . 

Pour  le  Ministre  des  ColoDies 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires  : 

Le  Sous-Directeur^ 
G.  SCHMIDT. 
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DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  121.   —  Rejet 
la  réclamation  du  surveillant  C . ..  —  Observations, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2'  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  février  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Goiri'EBNBUR 

DE  LA  NoUVELLB-CALéDOMIE 

Par  lettre  non  datée,   portant  le   n*    1396,    vous   m*avez 

transmis  une  réclamation  du  surveillant  0 ,  qui  se  plaint 

de  n'avoir  été  proposé,  en  1905,  pour  le  grade  supérieur  qu'avec 
le  n*  12,  alors  qu'il  figurait  déjà  Tannée  précédente  avecle 
n'  2  sur  le  tableau  de  concours,  et  de  n'avoir  pas  été  promu 
surveillant-chef,  de  préférence  à  d'autres  candidats  figurant 
d'après  lui  sur  le  dit  tableau  et  qui  auraient  été  nommés  à  ce 
erade . 

.J'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer  que  les  états  de 
propositions  diverses  formulées  en  faveur  du  personnel  de  la 
surveillance  des  établissements  pénitentiaires  coloniaux  étant 
établis  par  l'Administration  pénitentiaire  locale  et  arrêtés 
par  le  Gouverneur.  Inspecteur  général  du  Corps,  après  examen 
des  titres  des  intéressés,  il  eût  été  désirable  que  votre  commu- 
nication susvisée  fut  accompagnée  d'indications  utiles  au  sujet 
de  cette  réclamation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  dégage  nettement  de  l'examen  de6 
divers  états  de  présentation,  dressés  à  la  suite  des  inspections! 
générales  de  1903  et  de  1904,  que  le  travail  établi  en  1905 
paraît  avoir  eu  pour  but  de  rétablir,  dans  les  propositions  pour 


—  ai- 
le grade  de  surveillant-chef  notamment.  Tordre  d'ancienneté 
et  de  mérite  constamment  suivi  précédemmennt. 

J'ai  pu  constater,  en  effet,  que  le  surveillant  C. . . .  qui,  en 
1903,  occupait  le  n*  15,  a  été  porté  sur  le  tableau  de  1904 
avec  le  n*  2,  sur  la  proposition  du  Directeur  intérimaire  de 
l'Administration  pénitentiaire,  sans  qu'aucun  titre  nouveau  pût 
justifier  ce  classement  exceptionnel,  qui  lui  avait  été  attribué 
au  détriment  de  ses  collègues  inscrits  précédemment  avant  lui. 

Cet  agent  ne  semble  donc  pas  fondé  à  réclamer  contre  son 
numéro  de  classement  de  11)05  (12),  sur  la  présentation  du 
Directeur  titulaire  Bkavakd.  et  qui  n'est,  d'ailleurs,  pas  en 
disproportion  avec  Celui  qu'il  avait  obtenu  en  1903  (15),  étant 
donné  qu'il  n'a  été  procédé  à  aucune  nomination  de  surveillant- 
chef  à  la  Nouvelle-Calédonie,  faute  de  vacances  à  la  suite 
de  l'inspection  générale  de  1904,  et  que  le  nombre  de  ses 
concurrents  n'a  pas  sensiblement  varié . 

Par  voie  de  conséquence,  la  deuxième  partie  de  sa 
réclamation  visant  sa  non-nomination  au  grade  supérieur 
n'est  pas  plus  fondée  et  je  vous  prie  de  l'en  faire  informer. 

J'ajoute,  qu'en  vue  de  sauvegarder  pour  l'avenir  les  droits, 
en  quelque  sorte  acquis,  des  intéressés,  j'ai  décidé  que  les 
surN'eillants  de  1*^  classe  qui  auront  été  reconnus  après  examen, 
aptes  à  l'emploi  de  surveillant-chef,  seront  dispensés  de 
Concourir  à  nouveau  par  la  suite,  et  conserveront  le  classement 
qui  leur  aura  été  attribué,  à  moins  que  quelque  reproche 
grave  dans  leur  conduite  ou  leur  niaiiièn;  de  servir  ne  justifie 
exceptionnellement  leur  radiation  du  tahl-eau  ou  la  modification 
de  leur  numéro  de  classement. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  dépêche . 

CLÉMENTEL. 

Pour  copie  conforme: 
ht  Sous- Chef  du  Bureau  des  Services  pénitetitiaires, 

Sarron. 


—  S2  — 

NM3.  -- DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  250 . - 
Envoi  de  la  médaille  militaire  destinée  au  surceUlant  Mitard 


(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  17  février  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DB  LA  Guyane 

Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  du  24  janvier  dernier , 
n*  121,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser,  en  même  temps  que 
la  présente  communication,  sous  pli  spécial  recommandé,  une 
médaille  militaire  destinée  au  surveillant  de  l'*  classe  Mita&D| 
(François-Ulysse),  en  service  à  la  Guyane. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  faire  remettre  cette  médaille 
i  Tintéressé  et  de  me  renvoyer,  rempli  et  signé,  le  récépissé 
ci-joint. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  inviter  le  surveillant  Mitard, 
à  m'adresser,  sans  retard,  une  expédition,  en  due  forme,  de 
son  acte  de  naissance. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires  : 

Le  Sous-Directeur j 
G.  SCHMIDT. 


—  83  — 

N»  14.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  272,  — 

Produits  du  travail^  des  condamnés . 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction; —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  »  février  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gol'vernbur 

DE  LA  Guyane 

Vous  avez  soumis  à  mon  approbation,  accompagné  d'un 
rapport  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire,  un 
arrêté  en  date  du  25  août  1905,  modifiant  l'article  18  de  l'arrêté 
local  du  26  mars  1904,  on  me  priant  de  substituer  à  Tinter- 
vention  du  Conseil  prive  l'autorisation  directe  du  Chef  de  la 
Colonie  pour  la  vente  dos  produits  du  travail  des  condamnés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  rarrêté  local  du 

26  mars  1904  est  abrojçé  de  i)lein  droit  par  l'arrêté  ministériel 
du  27  juillet  1905  et  qu'il  n'y  a  pas  liou,  par  suite,  de  donner 
mon  approbation  à  la  décision  dont  il  s'atjit. 

J'sgoute,  d'ailleurs,  que  l'article  14  de  l'arrêté  sus  visé  du 

27  juillet  1905  paraît  donner  satisfaction  au  désir  exprimé  par 
le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  relativement  aux 
conditions  de  la  vente  des  produits  du  travail  des  condamnés. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires^ 

R.  VASSELLE. 


—  M  — 


No  15.   _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  27. "y. 
Application  de  la  loi  du   14  août  1SS5,   sur  la   libérutît 
conditionnelle  aux  relégués   collectifs  condamnés  à  nonvei 
dans  les  colonies  pénitentiaires  h  des  peines  de  réclusion  ( 
d'emprisonnement . 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  23  février  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Le  Gouverneur  de  là  Nouvelle-Calédonie  m'avait  consulte 
sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  du  14  août  1885,  relative  à  La 
libération  conditionnelle,  pouvait  être  appliquée  aux  relégur? 
condamnés  à  nouvi;au  à  des  peines  de  réclusion  ou  d'empri- 
sonnement dans  les  Colonies  pénitentiaires. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Conseil  d'Etat, 
que  j'ai  saisi  de  cette  question,  a  émis  l'avis,  dans  sa  séance 
du  9  janvier  dernier,  qu'aucune  disposition  des  lois  o^ 
règlements  spéciaux  relatifs  à  l'exécution  de  la  peine  de  l* 
relégation  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  fait  application  des  dispo 
sitions  de  la  loi  du  14  août  1885,  sur  la  libération  condi 
tionnelle,  aux  relégués  qui  ont  été  condamnés  à  la  réclusioi 
ou  à  l'emprisonnement,  lorsqu'ils  remplissent  les  condition 
exigées  par  ladite  loi. 

Je  vous  serai  .très  obligé,  en  conséquence,  de  faire  part  d* 
cette  jurisprudence  au  Directeur  de  l'Administration  péni 
tentiaire  et  d'examiner  dans  quels  cas  spéciaux  vous  pouvez 
accorder  le  bénéfice  de  la  loi  précitée  aux  relégués  qai 
encourent  dans  la  Colonie  de  nouvelles  peines  de  réclasion 
ou  d'emprisonnement. 


—  35  — 

Ci-joint  copie  de  Tavis  du  Conseil  d'État  dont  je  vous 
prie  de  m'accuser  réception. 

Poar  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre: 

Lt  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.  VASSELLE. 


X»  140/464. 

CONSEIL    D'ÉTAT 


Sections  réunies  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine 
et  des  Colonies  et  de  Législation,  etc 


•  •  •  • 


EXTRAIT  du  registre  des  délibérations  de  la  section  :  Colonies  : 
Demande  d'avis  au  sujet  de  l'admission  à  la  libération  condi^ 
tionnelle  des  relégués  de  la  Nouvelle-Calédonie,  condamnés  à 
^Muveau  dans  la  Colonie . 

AVIS: 

M.  Jagerschmiot,  rapporteur.  —  Les  sections  réunies  des 
Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  de 
Légi»lation,  de  la  Justice  et  des  Affaires  Étrangères  du 
Conseil  d'État,  saisies  par  le  Ministre  des  Colonies  d'une 
demande  d'avis  au  sujet  de  Tadmission  à  la  libération  condi- 
tfonnelle  des  relégués  condamnés  à  des  peines  de  réclusion  ou 
d'emprisonnement  pendant  la  durée  de  la  relégation  ; 


—•30  — 

Considérant  que  la  faculté,  instituée  par  la  loi  du  14 
1885,  de  mettre  en  liberté,  sous  conditioB,  avant  l'expira 
de  la  durée  de  la  peine,  les  condamnés  qui  auront  été  recoi 
dignes  de  cette  faveur,  s'applique,  aux  termes  de  l'article 
ladite  loi  :  «  à  tous  condamnés  ayant  à  subir  une  ou  plus! 
peines  emportant  privation  de  la  liberté  »,  et  que  la  lo 
fait  pas  de  distinction  entre  les  individus  condamnés  pou 
crime  ou  un  délit  commis  dans  l'état  de  liberté  et  c 
condamnés  pour  un  crime  ou  un  délit  commis  pendant  la  di 
de  la  transportation  ou  de  la  relégation. 

Que,  si  l'article  premier  renvoie,  pour  son  exécution,  à 
règlement  d'administration  publique  qui  instituera  un  rég^ 
préparatoire  à  la  libération  conditionnelle  dans  les  étab 
sements  pénitentiaires  de  France  et  d'Algérie  et  passe  s 
silence  les  établissements  pénitentiaires  coloniaux  afl'ectô 
la  transportation  et  à  la  relégation,  la  lacune  qui  peut  ( 
constatée  dans  cet  article  est  comblée  par  l'article  2,  a 
conçu  :  «  la  présente  loi  est  applicable  aux  Colonies,  s 
«  réserve  des  dispositions  des  lois  ou  règlements  spëci; 
«  relatifs  à  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés  ». 

Considérant  que  l'article  5  du  décret  du  5  octobre  1> 
déterminant  les  pénalités  applicables  aux  condamnas  : 
travaux  forcés  dispose  que:  «  les  condamnés  à  la  récluj 
«  cellulaire  et  à  l'emprisonnement  peuvent  obtenir  la  fav 
«  de  la  libération  conditionnelle  dans  les  conditions  dé 
«  minées  par  la  loi  du  14  août  1885  »  ; 

Qu'aucune  disposition  des  lois  ou  règlements  spéci 
relatifs  à  l'exécution  de  la  peine  de  la  relégation  ne  s'opt 
à  ce  qu'il  soit  fait  pareillement  application  de  la  libéra 
conditionnelle  aux  relégués  qui  ont  été  condamnés  i 
réclusion  ou  à  l'emprisonnement,  lorsqu'ils  remplissent 
conditions  exigées  par  la  loi  ci-dessus  rappelée; 

SONT  D'AVIS  : 

QuUl  y  a  lieu  de  répondre  au  Ministre  des  Colonies  dai 
sens  des  observations  qui  précèdent. 


I 


—  37  — 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  les  sections  réunies 
des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies  et 
de  Législation,  de  la  Justice  et  des  Affaires  Etrangères 
dans  leur  séance  du  9  janvier  1906, 

Le  Président  de  section  présidant  la  séance^ 

A.  TÉTREAU: 

Le  Conseiller  d'Etat,   Rapporteur  y 
Jagerschmidt. 

Certifié  conforme: 

Le  Maître  des  Requêtes, 
Secrétaire  général  du  Conseil  d'État^ 

Marcel  Trélart. 

Pour  copie  conforme: 

Le  SouS'Chef  du  Bureau  des  Services  pénitentiaires^ 

Sarron. 


X«  16.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Au  sujet 

de  la  fonderie  de  Saint-Laurent, 

Saint- Laurent,  le  23  février  1906. 
Le     DlRECTElTR     P.     I.     DE    L' ADMINISTRATION     PÉNITENTIAIRE     ▲ 

MM.  LES  Commandants  supérieurs  des  Iles  du  Salut  et  de 
KouRou,  le  Commandant  du  Dépôt  de  la  Reuêgation 

Par  lettre  en  date  du  16  février  courant,  le  Chef  du  Service 
des  Travaux  m'a  informé  de  l'installation,  aux  ateliers  de 
Saint-Laurent,  d'un  cubilot  devant  permettre  le  coulage  de  la 


—  38  — 

fonte  en  masses  assez  importantes  pour  obtenir  1 
des  pièces  que,  jusqu'à  ce  jour,  il  nous  fallait  dem 
]iétro[>oIe  et  que  nous  ne  pouvions,  dès  lors,  recevo 
d'assez  lonirs  délais. 

Les  essais  qui  viennent  d'être  faits  ont  donné  de 
tels  que  nous  sommes  assurés,  désormais,  de  la 
rapide  des  pièces  de  machines  qui  se  trouveraient 
usées. 

Vais  cette  réfection  ne  peut  se  faire,  bien  enten 
condition  d'avoir,  80us  la  main,  toute  la  fonte  i 
Comme  nous  n'emploierons  que  de  vieux  mat 
comme  les  ateliers  de  Saint-Laurent  n'en  possèdent 
rhonneur  de  venir  vous  prier  de  faire  expédier 
toutes  les  vieilles  fontes  qui  peuvent  se  trouver 
établissement. 

Vous  apprécierez,  comme  moi,  j'en  suis  certain, 
portance   que  présente  Tinstallation  d'un  cubilo 
Laurent,  puisqu'il  sera  possible,  à  Tavenir,  de  coule 
des  pièces  que,  pendant  longtemps,  nous  devions  nou 
do  couler  on  bronze  ou  même  renoncer  à  fabrique! 

En  outre  d'une  usure  moins  rapide  et  d'une  se 
grande,  la  fonte  présente,  sur  le  bronze,  une  écc 
n'est  pas  à  dédaigner. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  m'accuse 
de  la  présente  circulaire. 

Ch.  pi 
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N«  17.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  220.  — 
Modification  apportée  h  l'article  5  de  Varrêté  du  28  oc* 
tobre  1898. 

(Du  26  février  1906.) 

Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyane  française, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  13  avril  1898,  n<»  232,  ensemble  les 
instructions  du  l)6partempnt  dos  Finances  prescrivant  de  subs- 
tituer aux  agents  du  Trésor  des  gérants  d'établissement  régis 
par  économie; 

Vu  Tarticle  94  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique  et  les  articles  120,  li8,  150  et  151  du  règlement 
financier  du  14  janvier  1869  faisant  application  du  dit  décret  aux 
Ministères  de  la  Marine  et  des  Colonies; 

Vu  l'arrAté  du  28  octobre  1898  portant  rétablissement  des  agents 
spéciaux  de  services  régis  par  économie  aux  Iles  du  Salut  et  à 
Kourou  ; 

Vu  le  déplacement  du  caissier  de  la  Transportation,  membre  de  la 
Commission  d'envoi  de  fonds,  à  Cayenne; 

Sûr  la  proposition  du  Directeur  p.  i.  de  TAdministration  péni- 
tentiaire et  l'avis  conforme  du  Trésorier  payeur; 

Le  Conseil  privé  entendu. 


ARRETE  : 

Article  premier.  —  L'article  5  de  l'arrêté  du  28  octobre  1898 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Ces  fonds  seront  perçus  au  Trésor,  sur  mandat  émis  au 
nom  d'une  Commission  composée:  1*  du  Chef  du  Bureau  des 
Finances;  2*  de  l'Agent  spécial;  3*  de  l'officier  d'adminis- 
tration de  Cayenne. 


ht  Directeur  p. 


Albert  DUBAE 
Parle  Gouverneur: 
'.  dé  r Administration  pénitentiaire, 
Picard. 

Vu: 
Le  Trétorier  payi 

L&OKOSILIBHB. 


N*  18.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  n 
Portant  complétalion  de  l'article  5  de  l'arrêté  du29juir. 

(Du  !6  février  190S.) 

Le  GoiJTEItNEUIt  p.  1.  DE  LA  GulAN£  FRANÇAISE, 

Vu  le  décret  du  i6  février  1878  portant  création  à  la  Guya 
Direction  de  l'Administration  pénitentiaire  : 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  28  mars  1900,  n*  849, 
observations  sur  le  fonctionnement  de  la  Caisse  de  la  T 


-.41  — 

VuTarrôtëdu  29  juin  1900  portant  création  d'un  emploi  d'agent 
i^ialàCayenne; 

Vo  le  transfert  de  la  Caisse  de  la  Transportation  à  Saint-I^urent- 
du-Maroni  et  la  nécessité,  par  suite,  d'assurer,  au  chef-lieu, 
ie  recouvrement  et  le  payement  du  pécule  revenant  aux 
condamnés  relevant  du  péniJtencitM'-d«'*p6t  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
et  l'avis  conforme  du  Trésorier  payeur  ; 

le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE : 

Article  premier.  —  L'article  5  de  Tarrêté  du  29  juin  1900 
est  complété  ainsi  qu'il  suit: 


•  •  • 


5'.  Acquittement  des  dépenses  et  encaissements  divers 
effectués  au  chef-lieu  pour  le  compte  de  la  Caisse  de  la 
Transportation. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  p.  i.  de  l'Administration  péniten- 
tiaire et  le  Trésorier  payeur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  mis  en 
vigueur  à  partir  du  1*'  mars  prochain,  sans  ratification  par  le 
I>épartement. 

Cayenne,  le  26  février  1906. 

Albert  DUBARRY. 

Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  p.  t.  de  V Administration  pénitentiaire. 

Picard. 

Vu: 

Le  Trésorier  payeur  y 
Laorosilièrb. 


N*  19.  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR.  ^Laïcisation  , 
V Internat  des  pupilles  de  V Administration  à  Saint-Laurel, 
dU'Maroni, — Fonctionnement   des    écoles. 


Le  Directeur  p.i.  de  l'Administration  pénitentiaire, 

Vu  la  dëcision  du  8  décembre  1881,  au  sujet  de  radrais^^/^; 
aux  ëcoles  des  enfants  des  concessionnaires  du  Maroni  et  cd 
la   ration  de  vivres  à   leur  accorder; 

Vu  la  dépêche  minist(5rielle  en  date  du  6  janvier  1906,  n*  23, 
prescrivant  de  remplacer,  par  Télément  laïque,  le  personnel 
congréganiste  qui  avait  été,  jusqu'à  ce  jour,  chargé  de  U 
direction    des   écoles  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  mettre  la  pratique  en  harmonie  aTOC 
le  nouvel  état  de  choses,  et  de  déterminer  les  obligations  du 
personnel   laïque  attaché  à   rétablissement; 

Attendu  qu'il  est  opportun  do  condenser  et  de  reviser  les  divers 
actes  qui  sont  intervenus  pour  régler  le  mode  de  fonction- 
nement des  écoles; 

DÉCIDE  : 

Article  premier.  — L'Internat  des  pupilles  de  TAdmin 
tration    reçoit  (es  enfants  des   concessionnaires   libérés 
en  cours  de  peine,   et  ceux  des  relégués  individuels. 

Art.   2.  —  L'Internat    de    Saint-Laurent   est    placé 
l'autorité  du    Directeur  de    l'Administration    pénitent! 
et    la    direction   du    Commandant    supérieur    du    Mar 
l'instruction  qui  y  est  donnée  est  celle  des  écoles  priin 
publiques  avec   adjonction  de  travaux   manuels   pratic 

Art.  3.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  quatre  f 
de  plus  de  15  ans  ne  sont  pas  admis  à  l'Internat. 
L'admission   est  autorisée  par  le  Commandant  suf 
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du  MaroDi,  sans  toutefois  que  le  nombre  des  internes  puisse 
excéder  25.  Il  est  rendu  compte  au  Directeur  des  autorisa- 
tions ainsi  accordées. 

Art.  4.  —  Les  enfants  dont  les  parents  habitent  le  village 
penvcnt  être  admis  à  Tlnternat  en  qualité  d*externes  ;  ils 
suivent  les  cours  et  sont  nourris  par  leurs  familles,  soit  à 
rée(»le  soit  à  domicile. 

L'Administration  pourvoit  à  la  nourriture  et  à  Thabille- 
meut  des  enfants  dont  elle  assure  la  garde  ;  en  cas  de 
maladie,  les  enfants  sont  admis  à  Tbôpital,  au  compte  de 
rÉtat. 

Toutefois,  sMl  s*agit  d'une  indisposition  passagère,  le 
traitement  peut  être  suivi  à   Tlnternat. 

Art.  5.  —  La  ration  des  enfants  internes  est  déterminée 
ptr  le  tableau  n*  H,  annexé  à  l'arrêté  annuel  fixant  la 
composition    et  le  prix  de  revient   de   la  ration. 

Cette  ration  est  complétée  par  la  délivrance  de  Ok.  300  de 
iéfgumes  frais  (décision  du  Gouverneur,  du   9  février  190C). 

Art.  6.  —  Le  vestiaire  des  enfants,  renouvelable  tous  les 
ans,    se  compose  des  effets  ci -après  : 

1*  Pour  les  filles  : 

2  robes  à  étoffe  mille  raies, 
2  chemises  en  calicot, 
2  mouchoirs  de  poche, 
2  paires  de  bas, 
2  paires  de  souliers, 

1  mouchoir  de  tête, 

2  chapeaux, 

2  jupons  en  mille  raies, 
1  démêloir, 

1  brosse  à  laver, 

2  essuie-mains. 
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N*  19.  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR.  -- Laïcisation 
l'Internat  des  pupilles  de  V Administration  à  Saint-Laure 
dU'Maroni,  —  Fonctionnement   des    écoles. 


Le  Directeur  p.i.  de  l'Administration  pénitentiaire, 

Vu  la    décision   du  8  décembre    1881,   au  sujet  de   Tadmiss 
aux  ëcoles  des  enfants  des  concessionnaires  du  Maroni  et 
la   ration  de  vivres  à   leur  accorder; 

Vu  la  dépêche  ministërielle  en  date  du  6  janvier  1906,  n' 
prescrivant  de  remplacer,  par  Télément  laïque,  le  person 
congréganiste   qui    avait  ëté,  jusqu'à  ce  jour,    chargé  de 
direction    des   écoles  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  mettre  la  pratique  en  harmonie  ay< 
le  nouvel  état  de  choses,  et  de  d(Uerminer  les  obligatioDs  d 
personnel   laïque  attaché  à   rétablissement; 

Attendu  qu'il  est  opportun  de  condenser  et  de  reviser  les  dive 
actes  qui  sont  intervenus  pour  régler  le  mode  de  tonctioi 
nement  des  écoles; 

DÉCIDE  : 

Article  premier.  — L'Internat  des  pupilles  de  TAdmini 
tration    reçoit  (es  enfants  des   concessionnaires   libérés 
en  cours  de  peine,   et  ceux  des  relégués  individuels. 

Art.  2.  —  L'Internat  de  Saint-Laurent  est  placé  se 
l'autorité  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiai 
et  la  direction  du  Commandant  supérieur  du  Maror 
l'instruction  qui  y  est  donnée  est  celle  des  écoles  primai) 
publiques  avec    adjonction  de  travaux   manuels   pratique 

Art.  3.  —  Les  enfants  âgés   de  moins  de  quatre  ans 
de  plus  de  15  ans  ne  sont  pas  admis  à  l'Internat. 
L*admission  est  autorisée  par  le  Commandant  supérie 
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du  MaroDi,  sans  toutefois  que  le  nombre  des  internes  puisse 
excéder  25.  Il  est  rendu  compte  au  Directeur  des  autorisa- 
tions ainsi  accordées. 

Art.  4.  —  Les  enfants  dont  les  parents  habitent  le  village 
peuvent  être  admis  à  Tlnternat  en  qualité  d^externes  ;  ils 
suivent  les  cours  et  sont  nourris  par  leurs  familles,  soit  à 
Tôcole  soit  à  domicile. 

L^Âdministration  pourvoit  à  la  nourriture  et  à  Thabille- 
ment  des  enfants  dont  elle  assure  la  garde  ;  en  cas  de 
maladie,  les  enfants  sont  admis  à  Tbôpital,  au  compte  de 
TÉtat. 

Toutefois,  s*il  8*agit  d'une  indisposition  passagère,  le 
traitement  peut  être  suivi  à    Tlnternat. 

Art.  5.  —  La  ration  des  enfants  internes  est  déterminée 
par  le  tableau  n*  H,  annexé  à  l'arrêté  annuel  fixant  la 
composition    et  le  prix  de  revient   de   la  ration. 

Cette  ration  est  complétée  par  la  délivrance  de  Ok.  300  de 
iégxunes  frais  (décision  du  Gouverneur,  du  9  février  190G). 

Art.  6.  —  Le  vestiaire  des  enfants,  renouvelable  tous  les 
ans,  se  compose  des  effets  ci -après  : 

1*  Pour  les  filles  : 

2  robes  à  étoffe  mille  raies, 

2  chemises  en  calicot, 

2  mouchoirs  de  poche, 

2  paires  de  bas, 

2  paires  de  souliers, 

1  mouchoir  de  tête, 

2  chapeaux, 

2  jupons  en  mille  raies, 
1  démêloir, 

1  brosse  à  laver, 

2  essuie-mains. 
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N*  19.  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR.  —  Laïcisation 
l'Internat  des  pupilles  de  V Administration  à  Saint-Laure 
dU'Maroni .  —  Fonctionnement   des    écoles. 


Le  Directeur  p.i.  de  l'Administration  pénitentiaire, 

Vu  la    dëcision   du  8  décembre   1881,   au  sujet  de   Tadraiss 
aux  ëcoles  des  enfants  des  concessionnaires  du  Maroni  et 
la   ration  de  vivres  à   leur  accorder; 

Vu   la  dépêche   ministërielle  en  date  du  6  janvier  1906,  n'  . 
prescrivant  de  remplacer,  par  Télément  laïque,  le  personr 
congréganiste    qui    avait  ëté,  jusqu'à  ce  jour,    chargé  de 
direction    des   écoles  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  mettre  la  pratique  en  harmonie  ay( 
le  nouvel  état  de  choses,  et  de  déterminer  les  obligatioDs  d 
personnel   laïque  attaché  à   rétablissement; 

Attendu  qu'il  est  opportun  de  condenser  et  de  reviser  les  divei 
actes  qui  sont  intervenus  pour  régler  le  mode  de  touctioi 
nement  des  écoles; 


DECIDE  : 

Article  premier.  — L'Internat  des  pupilles  de  rAdmini 
tration    reçoit  (es  enfants  des   concessionnaires   libérés 
en  cours  de  peine,   et  ceux  des  relégués  individuels. 

Art.  2.  —  L'Internat  de  Saint-Laurent  est  placé  se 
l'autorité  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiai 
et  la  direction  du  Commandant  supérieur  du  Maror 
l'instruction  qui  y  est  donnée  est  celle  des  écoles  primai 
publiques  avec    adjonction  de  travaux    manuels   pratique 

Art.  3.  —  Les  (»nfants  âgés   de  moins  de  quatre  ans 
de  plus  de  15  ans  ne  sont  pas  admis  à  l'Internat. 
L'admission  est  autorisée  par  le  Commandant  supéric 
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du  Maroni,  sans  toutefois  que  le  nombre  des  internes  puisse 
excéder  25.  Il  est  rendu  compte  au  Directeur  des  autorisa- 
tions ainsi  accordées. 

Art.  4.  —  Les  enfants  dont  les  parents  habitent  le  village 
peuvent  être  admis  à  Tlnternat  en  qualité  d*externes  ;  ils 
suivent  les  cours  et  sont  nourris  par  leurs  familles,  soit  à 
Tôcole  soit  à  domicile. 

L'Administration  pourvoit  à  la  nourriture  et  à  Thabille- 
ment  des  enfants  dont  elle  assure  la  garde  ;  en  cas  de 
maladie,  les  enfants  sont  admis  à  Tbôpital,  au  compte  de 
TÉtat. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  indisposition  passagère,  le 
traitement  peut  être  suivi  à   l'Internat. 

Art.  5.  —  La  ration  des  enfants  internes  est  déterminée 
par  le  tableau  n*  H,  annexé  à  l'arrêté  annuel  fixant  la 
composition    et  le  prix  de  revient   de   la  ration. 

Cette  ration  est  complétée  par  la  délivrance  de  Ok.  300  de 
légiunes  frais  (décision  du  Gouverneur,  du   9  février  190G). 

Art.  6.  —  Le  vestiaire  des  enfants,  renouvelable  tous  les 
,  se  compose  des  effets  ci -après  : 

1*  Pour  les  filles  : 

2  robes  à  étoffe  mille  raies, 
2  chemises  en  calicot, 
2  mouchoirs  de  poche, 
2  paires  de  bas, 
2  paires  de  souliers, 

1  mouchoir  de  tète, 

2  chapeaux, 

2  jupons  en  mille  raies, 
1  démêloir, 

1  brosse  à  laver, 

2  essuie-mains. 
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2*  Pour  les  garçons  : 


2  pantalons, 

2  chemises, 

2  blouses, 

2  chapeaux, 

2  paires  de  chaussettes, 

2  paires  de  souliers, 

2  mouchoirs  de  poche, 

2  essuie-mains, 

1  brosse  à  laver. 

Art.  7.  —  La  confection  des  effets  d'habillement  indiqués 
à  rarticle  précédent  sera  assurée  par  les  soins  du  Dép4>* 
des  femmes  reléguées,  sur  ordre  de  travail  régulier.  Les 
réparations  et  Tentretien  des  dits  effets  incomberont  aux 
gens  de  service,  en  ce  qui  regarde  seulement  les  garçons 
et  les  filles  âgées  de  moins  de  dix  ans  ;  passé  cet  âge, 
les  filles  de  Tlnternat  exécuteront,  elles-mêmes,  les  travaux 
de  couture   que    nécessitera  Tentretien   de   leur  trousseau. 

Des  inspections  auront  lieu,  mensuellement,  pour  constater 
rétat  du  vestiaire  de  chaque  interne. 

Art.  8. — Le  personnel  attaché  à  l'Internat  relève  du 
Commandant    supérieur  du  Maroni,    il    comprend  : 

Un  surveillant  chargé  de  l'Internat,  deux  institutrices, 
et  les  gens  de   service  (2   femmes  reléguées). 

Art.  9.  —  Le  Chargé  de  l'Internat  est  responsable  de 
tous  les  détails  du  service  ;  c'est  à  lui  qu'incombe  le  soin 
de  maintenir  la  discipline  et  de  réprimer,  le  cas  échéant, 
les  manquements  qui    viendraient  à  se  produire. 

Art.  10.  —  Le  Chargé  de  l'Internat  est  comptable  des 
valeurs  raobilières  et  permanentes  formant  le  mobilier  de 
l'Internat  ;  il  établit  les  bons  de  vivres,  de  matières  et 
autres,   nécessaires  à  l'Etablissement. 
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Art.  11.  — Le  Charge  de  Tlnternat  correspond  seul  avec 
les  autorités  du  pénitencier  ;  tous  les  rapports  doivent 
énnaner  de  lui. 

Art.  12.  —  Les  institutrices  ont  pour  mission  d'assurer, 
(lo  jour  et  de  nuit,  la  ^arde  des  pupilles  de  i'Adminis- 
trixtion  ;  coux-ci  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être  laisses  sous 
la.     surveillance  du   personnel  de  la   domosticitc. 

Art.  13.  —  Les  enfants  gar^'ons  seront  toujours  séparés 
d.es  filles  :  en  classe,  au  dortoir,  au  réfectoire  et  en  récréation. 

Les  institutrices  seront  chargées  chacune  d'un  dortoir  ; 
Ves  repas  seront  pris  sous  leur  surveillance. 

Art.  14.  —  Indépendamment  de  Tinstruction  qui  leur 
sera  donnée,  les  pupilles  seront,  suivant  leur  sexe  et  leur 
âge,    astreints  à  des   travaux   prati({ues   manuels. 

Art.  15.  —  Un  r(»glement  intérieur  déterminera  l'emploi 
du  temps  ainsi  que  les  obligations  de  détail  qui  incomberont 
au    personnel. 

Art.  16.  —  La  présente  dérision,  qui  aura  son  effet  à 
compter  du  V  mars,  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera. 

Saint-Laurent,  le  26  février  1906. 

Ch.  picard. 
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Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  2  février  190G; 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  1"  classe  Le  Flo^:!:^:) 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trr  ^j- 
mois,  valable  du  25  janvier  au  24  avril  1906. 


En  date  du  3  février  1906: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  2*  classe  hkPOR^-r'E  q 
obtenu  un  congé  de  convalescence  de  deux  mois,  valable*  du 
26  janvier  au  25  mars  1906. 


En  date  du  7  février  1Î06: 

Avis  est  donné  que,  par  décision  de  M.  le  Sous-SecrétalT*^ 
d*État  dos  Postes  et  Télégraphes,  M.  Duchet,   commis  de  ^ 
postes,  détaché  à  TAdministration  pénitentiaire,  est  réintégr^^ 
dans  les  cadres  de  la  Métropole. 

11  sera  remplacé  dans  son  poste  par  M.  Ck}LL0MB,  commis  di 
même  grade.  . 


En  date  du  10  février  1006: 


Avis  est  donné  que  M.  Emile-Chaix,  Sous-Chef  de  bureau, 
a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  8  février  au  7  mai  1906. 
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Une  prolongation  de*  congé,  de  même  durée,  est  accordée 
au  surveillant  de  2"  classe  Faisant. 


En  date  du  13  février  lîXW: 


Avis  est  donné  que  le  surveilhmt  de  1"  classe  Pérès 
(Toussaint),  a  obtenu  une  proloniration  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  valable  du  24  février  au  23  mai  1996, 


En  date  élu  15  février  1906: 

Avis  est  donne  qu'une  prolongation  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  valable  du  7  février  au  6  mai  1906,  a 
été  accordée  aux  surveillants  de  2*  classe  Gauthier  et  Piazza. 

Une  prolongation  de  congé  de  mrme  nature,  de  deux  mois, 
a-    été  accordée  au  surveillant  de  3^  classe  Cesari  (François). 


En  date  du  16  février  19(16: 

-Avis   est    donné    que,    par   d('*cision   du    8    février    1906, 

M^l.  Lauriol  (Edouaixl),  Aurkl  (Alexis),  Cordonnié  (Albert), 

commis  de  l*"*"  classe  de  TAdministration  ])énitentiaire  à  la 

Guyane,  ont  été  nommés  commis  prineipaux,  à  la  suite  des 

<îl>J*euves  du  concours  de  1905  pour  PoLtiMition  de  ce  grade. 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  conva- 
lescence, l'une  de  trois  mois,  Tautrc  de  deux  mois,  ont  été 
^<*cordées  aux  surveillants  militaires  Bertho,  de  3*  classe,  et 
I^bsanti,  de  1""  classe. 
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En  date  du  30  février  1906: 


Avis  est  donné  qu'une  proloniration  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  valable  du  24  février  au  23  mai  19<», 
est  accordée  au  surveillant  de  3*  classe  Akquetix. 


Pab  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  1"  février  1906: 


Les  sieurs:  Dumanoir  (Jules),  Daouil  (Emmanuel),  Roselîn 
(Paul-Marie),  sont  nommés  agents  de  police  de  3*  classe  de 
la  commune  du  Maroni. 

Une  suspension  de  fonctions  de  huit  jours   est  infligée  à 

Tagent  de  police  de  3'  classe   G ,  pour  négligences  dans 

son  service. 

Par  décision  en  date  du  même  jour,  l'agent  de  police  de 
3*  classe  H. . . .  est  révoqué  de  ses  fonctions,  pour  négligences 
graves  et  réitérées  dans  le  service . 


Par  décisions  du  Gouverneur  phises  en  Conseil  privé 

En  date  du  10  février  1906: 

Sont  déchus  de  leurs  concessions  provisoires  les  transportés 
désignés  ci-après: 

Première  catégorie  : 

Ali  BEN  Ramdan,  matricule  19499,  concession  rurale  n*  5l7, 
sur  le  centre  de  Saint-Maurice,  pour  cause  de  décès. 
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Tran  Van  Han,  matricule  18643,  concession  urbaine  n®  20, 
sur  le  centre  de  Saint-Laurent  (village  annamite),  pour  cause 
de  décès. 

Tahar  bkn    Ahmed,    matricule    20380,    concession   rurale 
n*  320  sur  le  centre  de  Saint-Maurice,  pour  cause  de  décès. 

Belkacem  BEN  Mohamed,  matricule  19694,  concession  rurale 
n*  518,  sur  le  centre  de  Saint-Maurice,  pour  cause  de  décès. 

Quatrième  catégorie  : 

Chemin  (Abel-Ismaël),  matricule  9719,  concession  rurale 
n*  510,  sur  le  centre  de  Saint-Maurice,  pour  abandon 
volontaire. 

Par  décision  du  Gouverneur  prise  en  Conseil  privé,  en  date 
du  même  jour,  est  nommé  concessionnaire,  à  titre  provisoire, 
le  transporté  ci-après: 

Quatrième  catégorie  : 

El.  Attak  BEN  El  Oussaïk,  matricule  8374,  concession 
urbaine  au  Maroni,  sur  le  lot  n®  185,  de  la  série  de  Saint- 
Laurent. 

Par  décision  du  Gouverneur,  prise  en  Conseil  privé,  en  date 
du  même  jour,  est  nommé  concessionnaire,  à  titre  définitif, 
le  transporté  désigné  ci-après: 

Quatrième  catégorie  : 

N'  GuYEN  Van  Luoni*,  matricule  8378,  concession  urbaine 
au  Maroni,  lot  n*  22  ftw,  de  la  série  de  Saint-Laurent  (village 
annamite). 
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Par  décisions  du  Directeur 

En  date  du  1"  février  1906  : 


Le  surveillant  militaire  de  1'*  classe  Santelli  est  nommé 
piqueur  des  travaux  pour  les  opérations  d'assainissement 
entreprises  à  Saint-Laurent. 


En  date  du  19  février  190G: 

M.  Clamageran,  interprète  arabe  de  l'*'  classe,  est  appelé  à 
continuer  ses  services  à  Cayenne,  en  attendant  son  départ  en 
congé  pour  France. 

Par  décision  en  date  du  même  jour,  un  blâme  est  infligé  à 

Mme  V ,  infirmière   à   l'Hôpital   de  Saint- Laurent,  pour 

manquements  dans  son  service. 


En  date  du  21  février  1936  : 

Par  suite  de  la  laïcisation  de  Tlnternat  des  pupilles  de 
r Administration,  M.  Bokra,  surveillant-chef,  est  appelé  à 
diriger  Tlnternat. 

Mmes  BoRRA  et  Ottavi,  femmes  des  surveillants  militaires 
de  ces  noms,  sont  désignées  pour  remplir  les  fonctions:  la 
première,  d'institutrice,  la  deuxième,  d'institutrice  adjointe, 
du  même  établissement. 

Par  décision  en  date  du  même  jour,  le  surveillant  militaire 
de  S""  classe  Taddeï  est  nommé  patron  de  chaloupe,  à  Saint- 
Laurent. 
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Les  surveillante  :  Foucaud,  de  2^  classe,  et  Rio,  de  3*  classe, 
sont  affectés  comme  mécaniciens  de  chaloupe,  sur  le  même 
pénitencier. 


En  date  du  23  fôrrier  1906: 


M.  Sagblet,  commis  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 
remplace  M.  le  Conducteur  Petit,  dans  la  surveillance  des 
travaux  du  Nouvel  Hôpital,  à  Saint-Laurent. 
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N*  20.  —  NOTE-CIRCULAIRE.  —  Au  sujet  des  peines  dwd- 
plinaires  h  exercer  contre  les  comptables  coloniaux, 

Cayenne,  le  10  mars  1909. 

Le  Directeur  p.  i.  de  l'Administration  pénitentiaire  a 
MM.  LE  Chbp  du  3*  Bureau,  les  Commandants  supériburi 
DSB  Iles  bt  db  Kourou,  les  Commandants  dbs  pénitenciers 
DE  Saint-Jean  et  de  Saint-Laurent 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  sous  ce  pli,  copie  d'une 
décision  de  M.  le  Colonel  commandant  supérieur  des  troupes 
à  la  Martinique,  datée  des  18.  19  et  20  février  dernier,  n*  35, 
relative  à  Tapplication  des  peines  disciplinaires  que  peuvent 
encourir  les  comptables  en  service  à  l'Administration  péni- 
tentiaire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  cette  décision 
à  tous  les  agents  sous  vos  ordres  et  de  m'accuser  réception 
de  la  présente  circulaire. 

ch.  picard. 


N*  35.  —  DÉCISION  des  18,  19  et  20févHer  1906. 

Afin  d'assurer  l'action  disciplinaire,  en  ce  qui  concerne  les 
agents  civils  du  Commissariat  et  les  comptables  des  matières 
aux  Colonies,  non  compris  dans  les  formations  militaires  du 
décret  du  11  juin  1901,  sur  l'Administration  des  troupes 
coloniales  (agents  civils  qui  sont  détachés  à  l'Administration 
pénitentiaire)  et  par  application  des  dispositions  du  décret 
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du  28  janvier  1903,  article  12,  il  y  aura  lieu,  dorënaTant,  de 
■e  conformer  aux  dispositions  suivantes: 

Les  arrêts  simples,  pendant  8  jours  au  plus,  seront  infligés 
par  le  Chef  des  àServices  administratifs,  i  Cayenne,  sur  la 
demande  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet  par  le  Directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire. 

Les  arrêts  simples  de  plus  de  8  jours,  les  arrêts  de  rigueur 
seront  prononcés  par  les  Directeurs  du  Service  du  commiB- 
sariat  ou  du  Service  de  santé,  suivant  le  cas,  à  Fort-de-France, 
et  sur  la  proposition  qui  leur  sera  adressée  par  les  Chefs  des 
Services  du  commissariat  ou  de  santé  à  Cayenne. 

La  prison  sera  infligée  par  le  Colonel  conunandant  supérieur 
des  troupes  à  Fort-de- France,  sur  la  demande  des  Directeurs 
du  Commissariat  ou  du  Service  de  santé  à  Fort-de-France. 

Le  Colonelf  commandant  mpirieur  dei  troupes^ 

AMAR. 


No  21.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  306.  — 
Modification  de  l'arrêté  du  14  septembre  1905  accordant 
une  cession  de  main-d'œuvre  h  la  commune    de    Macouria, 

(Du  21  mars  1906.) 

Le  Gouverneur  de  la  Martinique,  en  mission,  Gouverneur  p.  i. 

DE  LA  Guyane  française, 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux 

forcés; 
Vu  le-  décret  du  13  décembre  1894  réglementant  remploi  de  la 

main-d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires  ; 
Vu  le  décret  du  30  août  1808  modifiant  les  articles  4»  6,  11,  14, 

20,  32  et  39  du  règlement  précité  ; 
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Vu  le  dëcret  du  29  mars  1901  modifiant  les  articles  6  et  il  du 
décret  du  30  août  1898  ; 

Vu  le  vœu  (^mis  par  le  Conseil  municipal  de  Macouria  dans  sa 
séance  du  20  mai  1905  ; 

Vu  l'arrôté  du  14  septembre  1905  accordant  à  la  commune  de 
Macouria  la  cession  d'une  corvée  de  quinze  condamnés  pour 
l'exécution  de  différents  travaux  d'assainissement  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle,  numérotée  1369,  du  8  décembre  1905; 
sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

Le  Ck)nseil  privé  entendu, 


ARRÊTE  : 

Article  prbmieb.  —  L'article  3  de  l'arrêté  susvisé  du 
14  septembre  1905  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

"Le  taux  de  remboursement  de  cette  main-d'œuvre  est  fixé 
à  Ofr-75  par  homme  et  par  jour,  conformément  aux  dispo- 
sitions   de  l'article   6  du  décret  précité   du  29  mars  1901. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  soumis 
à  Tapprobation  du  Ministre  des  Colonies. 

Cayenne,  le  21  mars  1906. 

BONHOURE. 

Par  le  Gouverneur  : 

2>  Directeur  p,i,  de  V Administration  pénitentiaire, 

PICARD. 
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N*  22.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  4C 
—  Renseignements  sur  la  situation  pénale  du  transpoi 
libéré  H 

(Ministère  des  Colonies;  —  2'  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 


Paris,  le  33  mars  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  29  novembre  dernier,  n*  2454,  vous  ave 
exprimé  le  désir  d*être  renseigné  sur  le  point  de  droit  suivam 

Le  nommé  H condamné,  le  12  décembre  1892,  par  1 

Cour  d'assises  de  la  Gironde,  à  8  ans  de  travaux  forcés  et 
la  relégation,  mais  relevé  de  cette  peine  accessoire,  aprèi 
exécution  des  travaux  forcés,  doit-il  être  soumis,  pendaol 
20  ans,  à  Tinterdiction  de  séjour,  en  raison  du  silence  de 
Varrêt  de  la  Cour  d'assises  sur  cette  dernière  peine? 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  copie  de  la  consul- 
tation donnée,  par  la  Chancellerie,  au  sujet  de  cette  affaire  et 
qui  fixe  la  jurisprudence  pour  les  cas  de  l'espèce. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires: 

Le  Sous-Directeur  y 
G.  SCHMIDT. 
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Ls  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice 
(Affaires  criminelles   et   Grâces;   —   1"   Bureau,) 

A  Monsieur  le  Ministre  des  Colonies 
(2«  Direction;  —  3*  Bureau,) 


Vous  avez  bien  voulu,  en  me  communiquant  avec  son 
annexe,  la  lettre  ci-jointe  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Guyane, 
ine  demander  de  vous  faire  connaître  mon  avis  sur  le  point 
de  droit  suivant: 

Le  nommé  H condamné  le  12  décembre  1892  par  la 

Conr  d*assises  de  la  Gironde  à  8  ans  de  travaux  forcés  et  à 

* 

la  relégation,  mais  relevé  de  cette  peine  accessoire,  après 
exécution  des  travaux  forcés,  doit-il  être  soumis,  pendant 
20  ans,  à  Tinterdiction  de  séjour,  en  raison  du  silence  de 
Tarrêt  de  la  Cour  d*assises  sur  cette  dernière  peine? 

lia  négative  me  paraît  s'imposer. 

D'une  pari,  la  Cour  d'assises  n'avait  pas  à  délibérer  sur 
l'&pplication  de  l'interdiction  de  séjour  incompatible,  aux 
termes  d'une  jurisprudence  constante,  avec  la  relégation 
<lu'eUe  était  tenue  de  prononcer.  Il  ne  saurait  donc  être 
question,  à  mon  avis,  d'exécuter  une  peine  qui  n'a  pas  été  et 
^'a  pu  être  légalement  appliquée . 

Dautre  part,  ni  le  texte  de  la  loi  du  27  mai  1885,  ni  les 
^vaux  préparatoires  ne  permettent  de  penser  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  étendre  aux  condamnes  à  la  relégation,  peine 
accessoire,  la  disposition  de  larticle  46  du  Code  pénal,  aux 
termes  duquel  tout  condamné  à  une  peine  perpétuelle  qui  en 
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obtient  remise  ou  commutation,  est  soumis  de  plein  droit  à 
Tinterdiction  de  séjour  pendant  20  ans. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  que  le  nommé  lî ne  peut 

être  frappé  d'un  arrêt  d'interdiction  de  séjour  basé  sur  la 
condamnation  aux  travaux  forcés  du  12  décf^mbre  1892. 

* 

Par  autorisation  : 

Le  SouS' Directeur  des  Affaires  criminelles  et  des  Grâces, 

RIBAUD. 


N*>  23.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  —  Envot 
de  nouvelles  instructions  relativement  au  personnel  civil 
susceptible  d^être  admis  à  la  retraite, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  26  mars  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Aux  termes  de  Tarticle  20  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les 
pensions  civiles  «  il  ne  peut  être  concédé  annuellement  d6 
pensions,  en  vertu  de  la  pr.ésente  loi,  que  dans  la  limite  des 
extinctions  réalisées  sur  les  pensions  civiles.» 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  crédit  ouvert,  chaque 
année,  aux  divers  Départements  ministériels  pour  Tinscription 
des  pensions  civiles  provenant  des  admissions  à  la  retraitai 
prononcer  dans  le  cours  de  ladite  année  est  basé,  non  pas  sur 
les  besoins  réels,  mais  sur  le  produit  des  extinctions  constatées 
l'année  précédente. 
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La  répartition,  entre  les  diverses  administrations,  du  crédit 

dont  il  s'agit  est,  par  application  de  l'article  5  du  règlement. 

d'administration  publique  du  8  août  1892,  effectuée  par  décret 

rendu  en  Conseil  d'Etat  sur  le  vu  des  justifications  produites 

par  chacun  des  services   intéressés.  Aucune  admission  à  la 

retraite  ne  peut,  en  vertu  des  prescriptions  de  l'article  51  de 

la  loi  du  26  janvier  1892,  être  prononcée  au  delà  des  limites 

de  cette  dotation. 

Afin  de  permettre  au  Département  de  justifier,  devant  le 
Conseil  d'Etat,  l'importance  relative  du  crédit  dont  il  demande 
chaque  année  l'allocation,  deux  de  mes  prédécesseurs  ont, 
par  circulaire  des  28  août  18l»4  et  7  octobre  1897,  invité  les 
administrations  à  faire  parvenir  au  Ministère,  le  30  novembre 
de  chaque  année,  la  nomenclature  détaillée,  divisée  par 
senices,  de  ceux  de  leurs  agents  qu'elles  avaient  l'intention 
de  proposer  pour  la  retraite  dans  le  courant  de  l'année 
suivante. 

Or,  ces  indications  ont  paru  absolument  insuffisantes,  tant 
au  Conseil  d'Etat  qu'au  Ministre  des  Finances,  pour  motiver 
l'attribution  au  Département  de  la  quote-part  qu'il  sollicite 
annuellement  sur  le  produit  des  extinctions. 

En  conséquence,  et  pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  ces 
contrôles,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  faire  parvenir, 
aux  lieu  et  place  des  documents  prévus  par  les  circulaires 
de  1894  et  de  1897,  deux  états  dressés  dans  la  même  forme 
<lueces  derniers  et  comprenant:  le  premier,  les  fonctionnaires 
'emplissant,  au  31  décembre  de  l'année  dans  laquelle 
s'effectuera  l'envoi,  les  conditions  exigées  pour  la  retriiite  par 
application  de  la  loi  du  9  juin  1853,  avec  indication  de  ceux 
qui  l'auront  sollicitée;  le  second,  les  fonctionnaires  qui 
réuniront  ces  conditions  seulement  dans  l'année  suivante,  avec 
Kiention  spéciale  de  ceux  qu'il  sera  impossible  de  maintenir 
inactivité  soit  pour  infirmités,  soit  pour  suppression  d'emploi, 
soit  pour  toute  autre  cause. 

J'appelle  d'une  manière  toute  particulière  votre  attention 
^la  réelle  importance  que  présente  ce  travail.  Le  défaut  de 
Production  de  renseignements  absolument  complets  exposerait 
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le  Département  à  n'obtenir,  lors  de  la  discussion  entre 
,  représentants  des  divers  Ministères  de  la  dotation  à  attribuei 
à  chacun  d*eux,  qu*un  crédit  insuffisant  pour  assurer  la  bonne 
marche  du  service . 

Je  me  trouverais  donc,  de  ce  fait,  dans  l'obligation  de 
rejeter  les  propositions  d*admission  à  la  retraite  que  voiu 
pourriez  avoir  à  me  formuler,  quelque  impérieux  que  èoientlet 
motifs  invoqués  par  vous,  ce  qui,  vous  le  reconnaîtrez 
entraînerait  de  très  sérieux  inconvénients. 

J'ajouterai  que.  pour  permettre  à  mon  Administration  di 
posséder  en  temps  utile  les  renseignements  qui  lui  seron 
nécessaires,  les  états  dont  il  est  question  dans  la  présent( 
circulaire  devront  être  adressés  au  Département  (sous  1< 
timbre  du  3'  Bureau  de  la  Direction  de  la  Comptabilité)  d( 
manière  à  être  reçus  à  Paris  le  1*'  septembre  au  plus  tard. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présent< 
communication  et  de  la  faire  insérer  dans  les  recueils  d*actei 
officiels  de  votre  Colonie. 

Georges  LEYGUES. 


N*    24.    —    CONSIGNE   h    observer  par   le   personnel  à 
l'Administration  pénitentiaire  en  cas  éPincendie, 

V  Au  premier  signal  de  l'incendie,  si  celui-ci  n'a  pas  éclatt 
dans  les  environs  des  bureaux  de  l'Administration  péni 
tentiaire,  le  personnel  civil  se  transportera  sur  le  lieu  di 
sinistre  pour  prêter  son  concours  ;  il  essaiera  de  se  groupe 
pour,  le  cas  échéant,  assurer  l'exécution  des  ordres  spéciau 
que  le  Directeur  pourra  avoir  à  donner. 

2*  Dans  le  cas  d'un  incendie  à  proximité  des  bureaux,  1 
fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  se  rendront  i  leu 
postes  de  service.  Exception  n'est  faite  que  pour  ceux  q 
font  partie  de  la  compagnie  des  sapeurs-pompiers. 
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Le  Chef  de  ^Administration  ou  son  délégué  prendra  alors 
)  mesures  imposées  par  les  circonstances,  en  vue  de  protéger 
}  locaux  ou,  le  cas  échéant,  de  mettre  à  Tabri  les  archives 
les  approvisionnements. 

Toutefois,  selon  Timminence  du  danger  et  en  l'absence  du 
recteur  et  de  son  délégué,  cette  initiative  devra  être  prise 
r  le  fonctionnaire  le  plus  gradé  parmi  les  premiers  accourus. 

3*  En  quelque  endroit  où  Tincendie  se  sera  déclaré,  dès  que 
tocsin  aura  prévenu,  si  c*est  de  jour,  les  surveillants 
ilitaires  chefs  de  corvées  ou  d'équipes  réuniront  les 
mdamnés  placés  sous  leur  garde,  et  les  ramèneront  au 
Initencier-dépôt,  en  ayant  soin  d'éviter  de  passer  à  pro- 
imité  du  lieu  du  sinistre. 

Seule,  la  corvée  affectée  à  l'Hôpital  colonial  restera 
son  poste. 

4*  Les  surveillants  militaires  qui  occupent  des  emplois 
)6ciaux  y  resteront,  sauf  le  cas  où  Tincendie  se  déclarerait 
1  pénitencier-dépôt  ;  alors,  ils  s'y  rendraient  dans  le  plus 
ref  délai  et  en  armes. 

5*  Aussitôt  l'alarme  donnée,  quel  que  soit  le  lieu  de 
incendie,  le  Chef  du  Dépôt  fera  réunir,  dans  un  seul  local 
possible,  tous  les  condamnés  de  2*  et  3""  classes.  Chaque 
sue  en  sera  gardée  par  un  surveillant  militaire  en  armes. 
Les  porte-clés  et  les  autres  condamnés  de  i'*  classe,  sans 
icune  exception,  réunis  dans  un  même  local,  seront  groupés 
it  équipes  de  10  hommes  pour,  le  cas  échéant,  être  utilisés 
m  la  conduite  de  deux  surveillants  militaires  par  équipe. 
Le  local  dans  lequel  ils  se  trouveront  sera  fermé  et  gardé 
.r  deux  surveillants  militaires  en  armes. 
Les  sous-officiers  non  affectés  à  la  garde  des  locaux  se 
indront  dans  la  cour  du  pénitencier-dépôt,  prêts  à  exécuter 
I  ordres  qui  leur  seront  donnés. 

* 
6^  Dans  les  bureaux  de  la  Direction  et  au  pénitencier  dépôt, 
employé  et  un    surveillant  militaire   se  tiendront    au 
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téléphone    pour    transmettre    les    instructions    du    Chef  de 
TAdministration. 

En  prévision  d'un  incendie  prolongé,  un  tour  de  roulement, 
pour  Tex^écution  dé  ce  service  spécial,  sera  établi  par  le 
fonctionnaire  qui  aura  pris  les  dispositions  premières,  d*unc 
part,  et  par  le  Chef  de  dépôt,  de  l'autre . 

T  Les  surveillants  militaires  affectés  au  service  de  la  flottille 
assureront  tous  la  garde  extérieure  des  magasins  d'approvi- 
sionnement et  des  bureaux. 

Sous  aucun  prétexte,  ils  n'y  laisseront  pénétrer  aucuni^ 
personne  étrangère  au  service,  sauf  les  cas  prévus  par  l'arrêt^ 
local  du  4  janvier  1906  (art.  12). 

Si  l'incendie  se  déclare  au  pénitencier-dépôt,  le  chargé  de  la 
flottille    devra  désigner  un  agent   pour  la   surveillance  de^s 
magasins  et  bureaux  qui,   dans  aucun  cas,  ne  devront  étire 
entièrement  abandonnés.  Les  autres  sous-offlciers  se  trans- 
porteront au   Dépôt. 

8°  Les  pompes  qui  se  trouvent  au  magasin  des  quais,  au 
pénitencier-dépôt  et  au  chantier  de  Saint-Quentin  seront 
sorties  aussitôt   le   tocsin   sonné. 

Celle  du  quai  sera  armée  par  les  tonneliers  et  plantons,  et 
trainée  par  eux  sur  le  lieu  du  sinistre  pour  être  mise  à  la 
disposition   des  autorités  chargées    d'organiser   le    secours. 

Celles  du  Dépôt  et  de  Saint-Quentin  ne  seront  utilisées 
qu'au  cas  où  l'ordre  sera  donné  d'employer  la  main-d'œuvre 
pénale  et  alors,  chaque  pompe  sera  armée  par  une  équipe  de 
dix  condamnés,  sous  la  conduite  de  deux  surveillants 
militaires. 

9**  Les  équipes  de  condamnés  ne  sortiront  du  Dépôt,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'après  que  l'ordre  en  aura  été 
donné  au  Chef  du  Dépôt,  par  le  Directeur  de  l'Administration 
pénitentiaire  ou  sori  représentant. 

10.**  Au  cas  de  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  pénale,  les 
surveillants  militaires  préposés  à  leur  garde  n'auront  aucune 
initiative  à  prendre  quant  aux  manœuvres  à  faire  exécuter 
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par  les  condamnés.  Des  instructions  concertées  entre  Taatorité 
pénitentiaire  présente  sur  les  lieux  du  sinistre  et  Tautorité 
municipale  leur  seront  données  par  la  première,  et  ils  s*appli- 
queront  à  les  faire  exécuter  par  les  condamnés. 

A  plus  forte  raison,  ils  ne  devront  permettre  aux  condamnés 
de  prendre  aucune  initiative. 

11'  Appel  est  fait  au  dévouement  —  certain  d'avance  — 
et  à  Tesprit  de  discipline  du  personnel  de  l'Administration 
pénitentiaire  pour  que  les  efforts  combinés  de  tous  produisent 
le  maximum  de  résultat,  le  cas  échéant. 

Cayenne,  le  28  mars  1906. 

Le  Direoteur  p,  t.  de  V Administration  pénitentiaire^ 

PICARD. 

Approuvé  i 

I^  Oot^perntuT  de  la  Martinique,  en  misAion, 
Gouverneur  p.  i.  de  la  Guyane  française, 

BONHOURE. 


K*25.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1411.— 
Nomination  de  M.  Bravard,  Directeur  de  r Administration 
pénitentiaire  y  au  grade  de  Chevalier  de  la  Légion  d^  Honneur, 

(Cabinet  du  Ministre  des  Colonies.) 

Paris,  le  29  mars  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

J'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  que,  par  décret  du 
13  mars  courant,  M.  Bravard,  Directeur  de  TAdministration 
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pénitentiaire  à  la  Guyane,  a  été  nonuné   Chevalier   de   la 
Légion  d*Honneur. 

M.  Bravard,  actuellement  en  France,  a  été  avisé  directe- 
ment de  sa  nomination,  par  Jes  soins  du  Département. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

Le  Chef  de  Cabinet^ 
LABEYRIE. 


N*  26.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  numérotée  8.  — 
Au  sujet  des  dépenses  payables  sur  revues, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  !•'  Bureau  ;  — 

Budgets  et  comptes.)  ^ 

Paris,  le  30  mars  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  MM.  les  Gouverneurs  général 
ET  Gouverneurs  des  Colonies,  le  Commissaire  général  du 
Gouvernement  dans  le  Congo  français 

La  production  au  Département,  par  les  Colonies,  des  états 
de  dépenses  effectuées  sur  revues  pendant  l'année  1904  a 
donné  lieu  de  constater  que  différentes  sommes  appartenant 
à  des  exercices  clos  avaient  été  payées  à  tort  sur  les  crédits 
de  Texercice  courant,  à  titre  de  «Rappels  de  dépenses  payables  ! 
sur  revues  >►. 

C'est  ainsi  que  certaines  administrations  coloniales  ont 
fait  acquitter,  sur  les  crédits  de  1904,  des  sommes  dues  à 
des  Receveurs  spéciaux  des  Domaines  et  de  l'Enregistrement, 
pour  remises  proportionnelles  acquises  sur  des  recouvrements 
effectués  au  cours  de  l'exercice  précédent. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  seules 
dépenses  payables  sur  «  Revues  »,  auxquelles  sont  applicables 
les  dispositions  de  l'article  184  du  règlement  du  14  jan- 
vier 1869,  et  dont  le  payement  peut  être  effectué  sans  distinc- 
tion d'exercice  sur  les  crédits  de  l'année  courante,  sont  celles 
relatives  à  la  solde  et  aux  accessoires  de  solde  du  personnel 
militaire  qui,  aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  sont 
comprises  dans  les  revues  de  liquidation. 

Tout  rappel  de  traitement,  concernant  les  fonctionnaires 
et  agents  ne  rentrant  pas  dans  cette  catégorie  et  appartenant 
i  un  exercice  clos,  doit,  en  conséquence,  faire  partie  des 
restes  à  payer  de  cet  exercice  et  ne  peut  être  soldé  que 
dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  174  et  suivants  du 
règlement  précité. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  inviter  les  différents 
lenices  intéressés  à  se  conformer  rigoureusement,  à  l'avenir, 
aux  prescriptions  qui  précèdent. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 

ht  Directeur^ 
Maurice  BLOCH. 


K' 21.  ^  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR  numérotée  362.  — 
Les  décisioîis  locales  des  24  juin  ÎH94  et  2  octobre  1897  sont 
rapportées. 

(Du  31  mars  19(10.) 

Le  Gouverneur  de  la  Martinique,  en  mission,  Gouverneur  p.  i. 

DE  LA  Guyane  française, 

Vu    Tordonnance   organique    du    27   août    1828,    concernant    le 
Gouvernement  de  la  Guyane  française  ; 

Vu   le  décret  du  16  févrfer  1878,  portant  création  à  la  Guyane 
française  d*une  Direction  de  TAdministration    pénitentiaire; 
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ensemble  le  décret  du  20  décembre  1892,  portant   r(k)rganisation 
du  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire  aux  Colonies; 

Vu  Tarrôté  du  13  mai  1857,  portant  règlement  sur  l'administra- 
tion, la  destination  et  la  comptiibilité  de  la  Caisse  de  la 
Transportation  ;  ensemble  les  arrêtés  du  27  mars  1900,  déterminant 
la  composition  et  l'emploi  des  pécules  des  transportés  et  des 
relégués  ; 

Vu  les  décisions  des  24  juin  1894  et  2  octobre  1897  instituant  les 
officiers  d'administration  de  Saint-Laurent  et  de  Saint-Jean 
préposés-comptables  de  la  Caisse  de  la  Transportation  ; 

Vu  le  transfert  au  Maroni  de  la  Caisse  do  la  Transportation; 

Considérant  que,  par  suite  de  ce  transfert,  l'institution  des 
préposés  de  la  Caisse  à  Saint- Laurent  et  à  Saint-Jean  n'a  plus 
sa  raison  d'ôtre  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

DÉCIDE  : 

Article  premier.  —  Les  décisions  locales  des  24  juin  1894 
et  2  octobre  1897,  instituant  les  (»ffîciers  d'administration  de 
Saint-Laurent  et  de  Saint-Jean  préposés-comptables  de  la 
Caisse  de  la  Transportation,  sont  rapportées. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  décision  qui  sera 
communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  31  mars  1906. 

BONHOURE . 

Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  p,  i,  de  VAdîninùt ration  pénitentiaire. 

Par  délégation: 

Le  Chef  de  Bureau, 
Camille  Lhuerre. 
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Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 


Pak  dépêches  ministérielles 


En  date  du  6  mars  1906: 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois  a  été  accordée  à  M.  Bosch,  commis 
principal  de  1"  classe,  et  au  surveillant  militaire  de  1"  classe 
AX.FON8I.  Une  prolongation  de  congé  de  deux  mois  a  été 
consentie  au  surveillant  militaire  de  3**  classe  Morazzani. 


En  date  du  8  mars  1906: 


Avis  est  donné  que,  par  arrêté  du  29  septembre  1905, 
M.  Daugny  (Charles),  a  été  nommé  commis  de  4*  classe  des 
Travaux  pénitentiaires  à  la  Guyane. 


En  date  du  9  mare  1906  : 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois  a  été  accordée  au  surveillant  militaire 
de  l""*  classe  Robert  (Emile). 


En  date  du  12  mars  1906: 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
CouLON  (Aimé),  a  été  admis,  par  décision  du  5  mars  courant, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de 
services. 
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En  date  du  20  mars  1906: 

Avis  est  donné  qu'une  première  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois  a  été  accordée  au  surveillant-chef 
de  2*  classe  Carrier  (Jean). 

Une  deuxième  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
trois  mois  a  été  accordée  au  surveillant  militaire  de  3*  classe 
Ducousso. 


En  date  du  23  mars  1906: 


Avis  est  donné  que  M.  Beltrando,  conducteur  de  4*  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  a  été  mis  à  la  disposition  du  Service 
des  travaux  pénitentiaires  de  la  Guyane,  en  remplacement  de 
H.  GoËTz,  fonctionnaire  du  même  grade. 


En  date  da  26  mars  1906: 


Avis  est  donné  que  M.  Bardoulbt,  commis  principal  de 
1'*  classe,  a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence 
de  trois  mois. 


En  date  du  26  mars  1906  : 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois  a  été  accordée  aux  surveillants  militaires 
Le  Saux,  Cl  aïs  et  Tardivat.  Une  prolongation  de  deux  mois 
a  été  consentie  au  surveillant  Quainon. 
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En  date  du  27  mars  1906*. 


Avis  est  donné  qu'un  congé  de  convalescence  de  deux  mois 
a  été  accordé  au  surveillant  de  d''  classe  Kouz  (Claude* 
Marlus). 


En  date  du  30  mars  1906  : 


Avis  est  donné  qu'un  congé  de  convalescence  de  trois  mois 
a  été  accordé  au  surveillant-chef  de  2*  classe  Brédoire  et  aux 
surveillants  militaires  Guiol,  de  1'*  classe,  Vbrdibr,  de 
2*  classe,  Biscaras,  de  3'  classe. 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  1"  mars  1906: 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois   est   accordé  à 
M.  CiifPBR,  magasinier  de  3*  classe  des  troupes  coloniales. 


En  date  du  10  mars  1906  : 

Un  congé  de  trois  mois,  pour  affaires  personnelles,  est 
accordé  aux  surveillants  militaires  de  1'®  classe  Julliot  et 
Pktrignami. 


En  date  du  17  mars  1906: 


Un  congé  administratif  de  six  mois  est  accordé  à  M.  Roux, 
chef  du  Service  télégraphique,  et  à  M.  Clamageran,  interprète 
arabe  de  1'*  classe. 
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En  date  dn  30  mars  1906: 

Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  à  M .  Du 
commis  des  Postes  et  Télégraphes. 

Un   congé    administratif  de   douze   mois  est    accor 
M.  GAB.|tiEL,  magasinier  de  2^  classe. 


En  date  dn  28  mars  1906  : 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois   est  accoi 
H.  Le  Hoult  (Eugène),  commis  de  4*  classe  des  tra^ 


En  date  du  31  mars  1906: 


Sont  nommés  Substituts  du  Commissaire-Rapporteur  p: 
Tribunal  maritime  spécial:  P  àKourou,  M.  Jandqon,  coi 
principal  de  1'*  classe,  offifcier  d'administration;  2**  auj 
du  Salut,  M.  le  commis  principal  Grignet,  commis 
entrées  de  Thôpital  de  ce  pénitencier. 


Par  décisions  du  Gouverneur  prises  en  Conseil  prit 

En  date  du  21  mars  1906: 

Sont  nommés  concessionnaires,  à  titre  provisoire,  les  t 
portés  ci-après  : 

Quatrième  catégorie  : 

Grsnato  (Salvator),  matricule  9671,  concession  rural 
Haroni,  lots  numérotés  246/248,  de  la  série  de  Saint-Mau 
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DoREL  (Aimable),   matricule   4375,  concession   rurale  au 
Haroni,  lot  numéroté  133,  de  la  série  de  Saint-Laurent. 

Casavrcchia  (Etienne),  matricule  9544,  concession  urbaine 
anMaroni,  lot  numéroté  154,  de  la  série  de  Saint-Laurent. 

Lakes  (Prosper),  matricule  9558^  concession  urbaine,  lot 
numéroté  141,  de  la  série  de  Saint-Laurent. 

Première  catégorie: 

Fkrràcci  (Antoine),  matricule  23693,  concession  rurale  au 
M&roni,  lot  n*  249,  de  la  série  de  Saint-Maurice. 

Le  Vam  Tru,  matricule  21716,  concession  urbaine  au  Maroni, 
lot  n^  20,  de  la  série  du  village  annaiAito. 

ÂHHED  BEN  SaYd,  mstricule   17486,   concession  rurale  an 
Haroni,  lot  n^  511,  de  la  série  de  Saint-Maurice. 

Bakhti  ould  Mohamed,  matricule  28597,  concession  rurale 
anKaroni,  lot  n""  297,  de  la  série  de  Saint-Maurice. 

BouiAT    (Victor),   matricule  22292,   concession    rurale  au 
Varonï,  lot  n®  294,  de  la  série  de  Saint-Maurice. 

Buiz   (Joachim),   matricule  24225,    concession    rurale    au 
ïaroni,  lot  n*  419,  de  la  série  de  Saint-Maurice. 

Bebthola  (Louis),  matricule  25166,  concession  ui:baine  au 
ïaroni,  lot  n*  133,  de  la  série  de  Saint-Laurent. 


Par  décision  en  date  du  môme  jour,  est  concédé,  à  titre 
définitif,  à  la  dame  Perrin  (Lucie  Joséphine),  épouse  du  trans- 
porté CuBURU  (Jean),  4«  catégorie,  matricule  8149.  le  lot 
^^ral  n*  7  bis,  de  la  série  de  Saint-Laurent,  en  échange  du  lot 
^ral  n*  239  de  la  série  de  Saint-Maurice. 
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Par  décisions  prises  en  Conseil  privé,  en  date  du  même 
jour,  sont  déchus  de  leurs  concessions  provisoires  les  trans- 
portés désignés  ci-après: 


Quatrième  catégorie  : 

Tamisier  (Jean-Baptiste),  matricule  9664,  concession  ur- 
baine, lot  n"  167,  de  la  série  de  Saint-Laurent,  pour  infractions 
aux  dispositions  de  Tarticle  14  du  décret  du  9  octobre  1901. 

• 

El  Korichi  ben  Amar,  matricule  9605.  concession  rurale,  lot 
n*  186,  de  la  série  de  Saint-Maurice,  pour  cause  de  décès. 

Gagna  (César),  matricule  8833,  concession  rurale,  lot  n*  232, 
de  la  série  de  Saint-Maurice,  pour  cause  de  décès. 


Première  catégorie: 

Bou  TbYba  ben  Tahar,  matricule  17924,  concession  rurale, 
lot  n^  197,  de  la  série  de  Saint-Maurice,  pour  cause  de  décès 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  2  mars  1906  : 


Les  surveillants  militaires  de  3'  classe  Pautrot  et  Mahé, 
sont  nommés:  Tun,  patron  de  chaloupe,  à  Saint-Jean.  Tautre. 
mécanicien  de  chaloupe  sur  le  même  pénitencier. 
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En  date  da  6  mars  1906: 

M.  Chamaillard,  commis  principal  de  1'*  classe,  commis 
aux  entrées  à  Thôpital  des  Iles  du  Salut,  est  appelé  à  servir 
au  2*  Bureau  à  Saint-Laurent.  Il  sera  remplacé,  aux  Iles,  par 
M.  Grignbt,  fonctionnaire  du  même  grade 

M.  de  Larret,  commis  de  1'''  classe,  est  maintenu  à 
Cayenne. 


En  date  da  13  mara  1906: 


Le  surveillant  de  3*  classe  Kerneguez  est  nommé  patron  de 
chaloupe  i  Saint-Laurent,  en  remplacement  du  surveillant  de 
2*  classe  Guiomard,  partant  en  congé. 


En  date  du  15  mart  1906: 


La  démission  offerte  par  le  sieur   Luneau  (Alcide).  élève 
mécanicien,  est  acceptée. 


En  date  du  26  mars  1906: 


Le  surveillant  militaire   de  2^  classe  Pietri   est    nommé 
gérant  du  bureau  télégraphique  de  Tonate,  à  titre  provisoire. 


En  date  du  31  mara  1906  : 


Le  sieur  Pastel,  mécanicien,  est  appelé  à  servir  à  Cayenne 
en  remplacement  de  son  collègue  Prima,  cjui  vient  servir  à 
Saint-Laurent. 
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Par  décision  en  date  du  même  jour,  sont  appelés  à  servir, 
1*  à  Cayenne,  M.  Bolrquin.  commis  principal  de  !'•  classe, 
arrivé  par  le  dernier  courrier;  2**  à  Saint- Laurent.  M.  Cou-omb, 
commis  des  Postes  et  Télégraphes,  qui  remplacera,  dans  ses 
fonctions  de  chef  du  Service  télégraphique,  son  collègue. 
M.  Roux,  partant  en  congé,  et  M.  Daugny.  commis  de  4*  classe 
des  travaux;  3*  à  Kourou.  M.  Amusant,  commis  de  4*  classe 
des  travaux,  en  remplacement  de  M.  Le  Moult  (Eugène), 
partant  en  congé. 
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X«  28.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  9,  — 
Au  sujet  du  port  ostetisible  et  constant  du  revolver  par  tous  les 
surveillants  militaires. 


Saint-Laurent,  le  *2  avril  190G. 

IjE  Directeur  p.  i.  l'Administration  pénitentiaire  a 
MM.  LES  Commandants  supérieurs,  Commandants  de  Pi^:NiTEN- 
ciER  ET  Chefs  de  camp 

Il  m'a  été  donné  de  constater,  au  cours  de  mes  tournées, 
que  les  instructions  fermes,  claires  et  précises  du  Directeur 
tMulaire,  relatives  au  port  ostensible  et  oblij^atoire  du  revolver 
par  tous  les  surveillants,  à  quelque  degré  de  la  hiérarchie 
qu'ils  appartiennent,  sont  perdues  de  vue  sur  certains 
établissements. 

Je  vous  prie  de  vous  reporter  à  la  circulaire  n*  22  du 
25  mars  1905  et  d'en  assurer  la  stricte  exécution. 

A  ce  sujet,  je  ne  vous  laisserai  pas  ignorer,  combien 
j'attache  de  prix  à  tout  ce  qui  touche  à  la  scciu*ité  générale 
de  nos  établissements  dont  une  des  garanties  essentielles  est, 
sans  contredit,  le  port  réglementaire  du  revolver  par  tous  les 
surveillants. 

J'ose  espérer  que  l'application  rigoureuse  des  prescriptions 
qui  prcjcèdent  ne  sera  plus  perdue  de  vue,  et  que  vous  aurez 
tous  à  cœur  d'y  tenir  fermement  la  main. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

PICARD. 
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N*»  29.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  10, 
Au  sujet  des  conférences  à  faire  aux  surveillants  nouv^ai 
promus. 

Saint-Laurent,  le  2  avril  1906. 

Le    Directeur  p.   i.    de   l* Administration    pénitentiaire 
MM.  les  Commandants  supérieurs,  Commandants  de  pénite 
ciER  et  Chefs  de  camp 

De  rétude  des  affaires  judiciaires  ou  autres  auxquelles  1< 
agents  de  la  surveillance  ont  été  mêlés,  il  résulte  que  le 
surveillants  militaires  ne  sont  pas  suffisamment  instruits  dé 
obligations  de  leur  charge.  Or,  c'est  à  vous,  Messieurs 
qu'incombe  le  devoir  de  former  ces  agents  en  vue  de  J. 
mission  dont  ils  sont  investis;  c'est  à  vous  qu'appartient  1( 
soin  de  veiller,  de  très  près,  aux  enseignements  spéciaux  doni 
les  nouveaux  promus  doivent  être  Tobjet. 

Il  importe,  par  dessus  tout,  que  les  jeunes  sous- officiers 
soient  mis,  le  plus  rapidement  possible,  au  courant  de  leurs 
obligations  à  l'égard  de  la  population  pénale,  afin  d'éviter  le 
retour  d'incidents  regrettables,  dûs  à  l'ignorance. 

Pour  parvenir  à  ces  fins,  je  vous  prie  de  prendre,  d'urgence, 
telles  mesures  que  vous  jugerez  utiles  pour  que  des  conférences 
fréquentes  soient  faites  sur  vos  établissements.  Sur  vos 
rapports  mensuels,  vous  voudrez  bien  mentionner  le  nombre 
des  conférences  faites  dans  le  mois,  leur  objet  et  le  nom  des 
conférenciers. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  vous  vous  inspirerez  avec  fruit  des 
ouvrages  et  circulaires  ci-après: 

V  Instructions  pour  le  corps  des  surveillants  militaires  (1898). 
Réunies  dans  un  petit  livre  dont  un  exemplaire  fut  remis,  il  7 
a  quelques  années,  à  chaque  surveillant;  il  vous  sera  facile  de 
vous  en  procurer  un  exemplaire  sur  votre  établissement. 
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2*  Recueil  des  loiSj  décrets  et  règlements  relatifs  à  la 
Transportation^  Déportation  et  à  la  Relégation,  dont  un  ou 
plusieurs  volumes  se  trouvent  sur  chaque  pénitencier. 

3*  Livret  de  libéré  astreint  à  la  résidence.  Insister  sur  Tart.  6 
du  décret  du  13  janvier  1888  qui  fait  nettement  sentir  la 
différence,  au  point  de  vue  du  droit,  entre  transportés  en 
cours  de  peine  et  transportés  libérés.  La  confusion  entre  ces 
deux  catégories  pénales  amena,  naguère,  un  surveillant, 
i^orant  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  à  faire  usage  de  son 
arme  sur  un  libéré. 

Il  faut  que  semblable  fait  ne  puisse  se  reproduire,  car  pareil 
oubli  peut  entraîner,  pour  son  auteur,  une  condamnation  des 
plus  graves  (art.  186  et  198  du  Code  pénal,  n'  369,  §  4),  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  que  pourrait  réclamer  la 
&miile . 

4*  Le  cahier  cC écriture  dejt  surveillants,  qui  constitue  un 
document  de  première  importance  pour  l'instruction  théorique 
et  pratique,  sera  régulièrement  visé  et  annoté  par  vos  soins 
une  fois  par  mois. 

5*  Comme  complément  nécessaire  aux  instructions  et 
indications  qui  précèdent,  je  vous  prie  de  vous  reporter  aux 
circulaires  du  Directeur: 

1*  du  30  juin  1897,  n'  161,  au  sujet  des  conférences  à  faire 
ffuz  surveillants  nouveaux  promus; 

7r  du  24  octobre  1904  et  18  novembre  1904,  n""'  74  et  82,  au 
^jet  des  évasions; 

3*  du  25  mars  1905,  n''23,  concernant  la  rédaction  des  procès- 
vtrhaux  par  les  surveillants  militaires  ; 

4*  du  10  avril  1905,  n'*  25,  au  sujet  de  la  rédaction  des  mêmes 
Procès-verbaux  (pièces  h  conviction  et  recommandations) . 

Grâce  à  ces  conférences  effectives,  que  je  vous  recommande 
instamment,  les  surveillants  acquerront  des  notions  exactes 
•ur  rétendue  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits.  Ils  accompli- 


ront  leur  mission   avec    sûreté,  taci   ci,    ^ 
définitivement  avec  la  période  des  tâtonnements  qui  n'ameuv 
dans  un  service  aussi  important  que  le  nôtre,  que  des  irréguh 
rites  toujours  préjudiciables  aux  intérêts  de  T Administra tioir^-^xi. 
J'ose  espérer  que  vous  aurez  à  cœur  de  ne  rien  néglige — r^^^j. 
pour  m'aider  dans    raccomplissement    de    cette   tâche  ve^c:  rs 
laquelle  doivent  tendre  tous  nos  efforts. 

PICARD. 


N«  30.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  5/7. 
Approbation  de  deux   décisions^  prises  en  Conseil  privé,  *- 
sujet  des  concessions. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  13  avril  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DR  LA  Guyane 

Par  lettre  du  2  mars  dernier,  n"  400,  vous  m*avez  transmis 
copie  de  deux  arrêtés   pris   en  Conseil  privé,  à  la  date  dtt 
2  octobre   1905,   en    vue   de    prononcer   la  déchéance    des 
concessionnaires   Ammou  Akli  ben  Mohamrd,  4'  !'•  9583,  et 
Mohamed  ou  Ali  ben  Zékiu,  matricule  9646,  pour  défaut  de 
culture  et  abandon  volontaire  de  leur  concession. 

J*ai  rbonneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  aux  deux  décisions  dont  il  s'agit. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.  VASSELLE. 
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V  31.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  11.  — 
AtÂ,  sujet  de  la  privation  du  repas  du  matin  pour  les 
transportée  n'ayant  pas  accompli  le  travail   imposé. 


Saint-Laurent,  le  20  avril  1906. 

Le  Directeur  p.  i.  de  l'Administration  pénitentiaire  a 
MM.  LES  Commandants  supérieurs,  Commandants  db 
pénitencier  et  Chef  de  camp  de  la  Montaone-d'aroent 

J'ai  été  consulté  par  l'un  de  vous  sur  le  point  de  savoir 
•*U  ne  conviendrait  pas  de  n'allouer  le  repas  du  matin 
Qu'aux  seuls  condamnés  travaillant  effectivement  et  de  priver 
^e  cetle  allocation  les  transportés  qui  n'auraient  pas 
Complètement  accompli,  la  veille,  le  travail  imposé. 

La  réponse  à  cette  question  est  insérée  très  explicitement 
dans   le  décret  du   4  septembre  1891  qui   dispose,  en    son 
Wicle  12,  que    le    condamné  valide  qui  n'a  pas  accompli    le 
travail  qui  lui  est  imposé  n'a  droit  qu'au  pain  et  h  Veau, 

Il  convient  donc  d'appliquer  rigoureusement  ces  dispositions 
i  l'égard   des    transportés    dont  le   travail    serait    reconnu 
insaffisant,  et  il  suffira  que  la  constatation  en  soit  réguliè- 
rement  faite    par    les    surveillants    ou    agents    chargés  des 
chantiers  pour  entraîner  privation  de  toute  allocation   autre 
que  le   pain  et  l'eau. 

Vous  voudrez  bien  donner  tous  ordres  dans  ce  sens  aux 
Chefs  de  camp  ou  aux  Chefs  de  chantier,  en  leur  recom- 
mandant, toutefois,  de  consigner  sur  un  carnet  spécial  qui 
sera  conservé  —  de  façon  à  suivre  facilement  les  délivrances 
du  repas  du  matin  et  les  contrôler  —  toutes  les  constatations 
qai  amèneraient  privation  de  ces  délivrances. 

PICARD, 
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N<>  32.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  21,  — 
Déplacement  du  personnel  colonial  aux  Colonies, 

(Ministère  des  Colonies;  —  Direction  de  la  Comptabilité; 

—  Bureau  de  la  Solde.) 

Paris,  le  2B  avril  1906.  ' 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Vous  m'avez  demandé  de  vous  faire  connaître  s'il  conve- 
nait de  faire  application  des  dispositions  du  décret  du  3  juillet 
1897  à  MM.  R....,  conducteur  des  travaux  publics,  et  P...., 
lieutenant  de  port,  qui  vous  ont  réclamé  des  indemnités  de 
déplacement  pour  s'être  rendus  à  la  pointe  Macouria,  située  à 
4  kilomètres  de  Cayenne,  afin  d'aller  examiner  une  chaloupe 
qui  s'était  échouée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  aviser  que  le  décret  du  3  juillet  1897 
subdivise  les  indemnités  de  déplacement  à  allouer  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  voyageant  isolément  dans  les  colonies  ou 
pays  de  protectorat,  en  deux  catégories,  savoir: 

P  l'indemnité  fixe  de  route  ; 
2*  l'indemnité  de  séjour. 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  54,  §  l*',  du 
texte  précité,  l'indemnité  fixe  de  route  représente  essen- 
tiellement les  dépenses  accessoires,  occasionnées  par  le  voyage. 
Or,  il  résulte  des  indications  fournies  dans  votre  lettre  que 
les  intéressés  n'ont  pas  eu  à  supporter  de  frais  de  cette  nature. 
La  concession,  en  leur  faveur,  d'une  demi-indemnité  de  route, 
par  application  littérale  de  l'article  60  dudit  décret,  consti- 
tuerait donc  un  abus  qu'il  importe  d'éviter. 

D'un  autre  côté,  si  le  déplacement  entraine  une  absence 
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durant  toute  la  journée  et  occasionne  des  frais  de  nourriture, 
hors  de  la  résidence  habituelle,  les  ayants  cause  ont  droit,  par 
application  de  l'article  70,  §  2,  du  même  texte,  à  une  demi- 
indemnité  de  séjour  (dont  le  montant  est  égal  à  la  demi-In- 
demnité de  route).  Mais,  d'autre  part,  en  vertu  du  paragraphe 
5  du  même  article  et  de  la  circulaire  ministérielle  du  2  sep- 
tembre 1899,  l'indemnité  de  séjour  ne  peut  jamais  se  cumuler 
avec  l'indemnité  de  route. 

Dans  ces  conditions,  puisque  MM.  K....  et  P....  n'ont  pas 
perçu  l'indemnité  fixe  de  route  et  qu'ils  ont  pris  un  repas  sur 
les  lieux,  j'estime  que  ces  agents  ont  droit  à  la  concession 
d^une  demi-indemnité  de  séjour,  par  application  de  l'article 
70,  §  2,  du  décret  du  3  juillet  1897. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

Le   Directeur   de    la    Comptabilité ^ 
DALMAS. 


N*  33.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  608.  — 
Le  vétérinaire  attaché  à  l'Administration  pénitentiaire  vHa  pa8 
droit  à  la  ration. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  30  avril  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Oouvbrnbub 

de  la  guyanb 

Par  lettre  du  20  mars  dernier,  n*  491,  vous  m'avez  transmis 
une  demande  formée  par  M.  V....,  vétérinaire  à  Cayenne,  en 
vue  d'être  compris  au  nombre  des  rationnaires  de  l'Adminis- 


tration  pénitentiaire,  auprès    de    laquelle    il    est  accrédité 
moyennant  une  indemnité  annuelle  de  1.200  francs. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  les  cons 
dérations  exposées  dans  votre  lettre  susvisée  et  tendant  i^.  u 
rejet  de  cette  requête  sont  fondées.  11  est  hors  de  doute,  ^sto 
effet,  (lue  le  droit  à  la  ration  ne  peut  être  reconnu  qu  au  pro"^3t 
des  fonctionnaires  et  agents,  titulaires  d'un  emploi  da-K^s 
l'Administration  pénitentiaire.  Or,  le  vétérinaire  du  Servi <z;e 
local  ne  fait  pas  partie  de  T Administration  pénitentiaire;  il 
est  seulement  appelé  à  prêter  ses  services  à  cette  Adminm  s- 
tration . 

La  demande  de  M.  V....  n'est  donc  pas  susceptible  d'è^TO 
accueillie  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  Ten  faire  informa  t. 


Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.  VASSELLE. 


Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  2  ami  1906: 

Avis  est  donné  que  des  congés  de  convalescence  de  trois 
mois,  valables  du  24  mars  au  23  juin  1906,  à  passer  en  France, 
sont  accordés  à  MM.  Le  Bihan,  commis  de  4*  classe  des 
travaux,  et  Tisserant,  agent  de  police  de  la  commune  de 
Saint-Laurent-du-Maroni . 

Une  prolongation  de  congé  de  même  espèce,  de  la  durée 
d'un  mois,  valable  du  2  avril  au  l""^  mai  1906,  est  accordée  au 
surveillant  militaire  de  1'*  classe  Marcheschi. 
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En  date  du  3  avril  1906: 


Avis  est  donné  que  M.  Doniol.  commis  de  2'  classe,  a  obtenu 
un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  24  mars 
«1 23  juin  190G,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  5  avril  1906: 

Avis  est  donné  qu'un  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  22  février  au  21  mai  1906,  à  passer  en  France,  est 
accordé  au  surveillant  militaire  de  3'  classe  Jourdain. 

Une  prolongation  de  congé  do  même  espèce  d'un  mois,  à 
passer  en  France,  est  également  accordée  au  surveillant 
militaire  de  3*  classe  Ghilini. 

Par  décision  du  10  mars  dernier,  le  surveillant  militaire  de 
1"  classe  Paoli  (Ours-Jean),  a  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  services. 

Ce  sous-officier  sera  rayé  des  contrôles  de  l'activité  à  la 
date  du  1"  juillet  1906. 

Par  décision  du  30  du  même  mois,  le  surveillant  militaire 
de  l''  classe  Guiol  (Paul- Jean),  a  été  également  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  services, 
et  pour  compter  du  1*^  juillet  1906. 


En  date  du  11  avril  1906: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  principal  Anqeli  a  obtenu 
un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  pour  en  jouir  en 
France,  valable  du  20  mars  au  19  juin  1906. 
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Un  congé  de  même  espèce  de  deux  mois,  valable  du  23  avril 
au  22  juin  1906.  à  passer  en  France,  a  été  également  accordé 
au  surveillant  militaire  de  3*  classe  Manussbt. 

Le  surveillant  militaire  de  l'*  classe  Laporte  a  obtenu  ur- 
congé  de  même  espèce  de  trois  mois,  pour  en  jouir  en  France  ^ 
du  26  mars  au  25  juin  1906. 


En  date  du  23  avril  1906: 

Avis  est  donné  qu'un  congé,  pour  affaires  personnelles, 
trois  mois,  valable  du  22  avril  au  21  juillet  1906,  à  passer 
France,  a  été  accordé  au  surveillant  militaire  de  2*  ch 

DUPRÉ. 

Un  congé  de  convalescence  de    trois    mois,    valable  c 

25  avril  au  24  juillet  1906,  à  passer  en  France,  a  été  acco»— </g 
au  surveillant  militaire  de  1'^  classe  Robert  (Alexis) . 


Par  décisions  dix  Gouverneur 


En  date  du  19  avril  1906: 


Les  sieurs  Magnan  (Joseph),  agent  de  police  de  2*  classe,  et 
Hersil  (René-Félix),  agent  de  police  de  3*  classe,  ont  été 
élevés:  le  premier,  à  la  1'*  classe,  et  le  second,  à  la  2*  classe 
de  leur  grade.  Ces  nominations  auront  leur  effet  à  compter 
du  !•'  mai  1906. 

La  solde  de  M.  Pkrrier  (Joseph),  régisseur  de  Tusine  de 
Saint-Maurice,  est  portée  de  trois  mille  à  trois  mille  cinq  cents 
francs  (3.600  fr.). 

MM.  Hodauche  (Félix-Eleuther-Ferdinand),  et  Mondésir 
(Marie-Joseph- André),  sont  nommés  agents  de  police  de 
3'  classe  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni. 
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M.  Marie  (Eloïse-Alphonse),  agent  de  police  de  3*  classe, 
estélevéàla  2'  classe  de  son  grade.  Cette  nomination  aura 
son  effet  à  compter  du  l"  mai  190(> . 

Un  congé  administratif  de  six   mois,  pour  en  jouir  en 
France,   avec  autorisation  de  s'embarquer   sur  le   courrier 
partant  de  Cayenne  le  3  mai  prochain,  est  accordé  à  M.  Ga- 
RAGNON,  commis  principal  de  1'*  classe. 

Des  congés  administratifs,  à  passer  en  France^  sont  accordés 
&UX  agents  militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

MM.  Allary,  surveillant  militaire  de  2*  classe,  huit  mois; 

GuioHARD,  surveillant  militaire  de  2*  classe,  six  mois; 

CoLONNA  P. -M.,   surveillant  militaire    de  2*    classe, 
six  mois. 

Ces  sous-officiers  sont  autorisés  à  prendre  passage  sur  le 
paquebot  qui  doit  quitter  la  colonie  le  3  mai  prochain. 


En  date  du  27  avril  1906: 

Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en 
France,  avec  autorisation  de  quitter  la  Colonie  le  3  mai 
prochain,  sont  accordés  aux  fonctionnaires  et  agents  militaires 
dont  les  noms  suivent,  savoir: 

MM.  Barbier,  commis  principal  de  l**'  classe. 

Mainard,   Groussard  et  Ferrbri,    surveillants    mili- 
taires de  1"  classe  ; 

HsRMAN,  Casanova,  surveillants  militaires  de  2^  classe; 

Fargier,  surveillant  militaire  de  3*  classe. 


Ed  date  du  28  avril  1906: 


Une  autorisation  d'absence  d'une  année,  à  passer  en  France, 

sans  solde,  est  accordée  à  Mme  Roux,   gérante  du   bureao ^ 

télégraphique  de  Saint-Laurent. 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  4u  2  avril  1906: 

Mme  Prat,   femme  du  surveillant  militaire  de  ce  no 
gérante  du  bureau  télégraphique  de  Mana,  est  appelée  à  ser   '^^ir 
à  Saint-Laurent,  comme  gérante  du  bureau,  en  remplacem^^n^ 
de  Mme  Roux,  partant  en  congé. 

Le  surveillant  militaire  de  2''  classe  Ambrosini,  gérant  du 
bureau  d'Organabo,  remplacera  Mme  Prat,  à  Mana. 

Le  surveillant  de  3*  classe  Ardillbr  prendra  la  gérance  du 
bureau  d'Organabo. 

Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Rodes  est  chargé  de 
Tentretien  de  la  ligne  d'Organabo  à  Mana. 


En  date  du  a  avril  1906: 


M.  Michel,  commis  principal  de  !'•  classe,  officier  d'admi- 
nistration à  Caycnne,  est  appelé  à  servir,  en  la  même  qualité, 
aux  Iles  du  Salut,  en  remplacement  de  M.  Garagnon,  partant 


en  congé  administratif. 


M.  BouRQUiN,  commis  principal  de  1^'  classe,  remplira,  au 
chef-lieu,  les  fonctions  d'officier  d'administration. 


—  91  — 

M.  Petit,  conducteur  principal  des  travaux  pénitentiaires, 

^t  mis,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  la  disposition  du  Chef  du 

3'  Bureau,  où.  entre  autres  travaux   qui   pourront  lui   être 

Confiés,  il  sera  spécialement  chargé  du  contrôle  des  demandes 

de  inati^Tes  et  de  la   répartition,    sur  les  pénitenciers,    au 

prorata  des  réceptions  et   d'après  les  commandes  de  chacun 

dos  établissements,  des  matières  venues  de  France. 


En  date  du  9  avril  1906 1 

X^e  surveillant  militaire  de  2*  classe  Arrighi  est  désigné 
pc>vir  remplacer  le  surv^eiliant  militaire  de  1*^'  classe  Ferreri, 
p^r-ti  en   congé,   comme    chargé  de  la    ligne   télégraphique 
à  Organabo  à  Sinnamary. 

Le  surveillant  de  1"  classe  Barthélémy,  est  nommé  piqueur 
des  travaux  pendant  le  temps  (juMl  assurera,  sur  le  pénitencier 
de  Kourou,  la  surveillance  des  travaux,  jusqu'à  Tarrivée  de 
M,  Amusant,  commis  de  4^  classe,  désigné  pour  ce  poste. 


En  date  du  12  avril  1906: 

Le  surveillant  militaire  de  3"  classe  Olivi,  en  service  aux 
Iles  du  Salut,  est  désigné  pour  remplacer  son  collègue  de 
2*  classe  Casanova,  partant  en  congé,  dans  la  gérance  du 
bureau  télégraphique  de  Sinnamary. 

Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Pichon  est  nommé 
patron  de  chaloupe,  à  Cayenne,  en  remplacement  du  sur- 
veillant militaire  Fargier,  partant  en  congé. 
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En  date  da  1^  arril  1906: 


Lo  nommé  Brûlon  est  désig-né  pour  servir  en  qualité  de 
planton  au  2*  bureau,  en  remplacement  provisoire  du  jeune 
Barlov,  hospitalisé. 


En  date  du  25  avril  1906: 


M.  F>AiLLv,  chef  de  bureau  de  l'^  classe,  est  chargé  de 
l'expédition  des  afTaires  courantes  à  Saint-Laurent-du-Maroni, 
pendant  l'absence  du  Directeur  p.  i. 


En  date  du  30  avril  1906: 

M.  Picard,  sous-directeur  de  TAdministration  pénitentiaire, 
reprend  les  fonctions  de  son  grade  à  compter  de  ce  jour. 

M.  Beltiiaxdo,  conducteur  des  travaux  pénitentiaires,  est 
désigné  pour  servir  à  Saint-Laurent-du-Maroni. 
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N*  34.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE,  numérotée  620.  — 

Approbation  de  sept  décisions^  prises  en  Conseil  privé,  au 
sujet  des  concessions, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  2  mai  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Oouvbrneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  20  mars  dernier,  n"  505,  vous  m'avez  transmis 
copie  de  sept  arrêtés,  pris  en  Conseil  privé,  à  la  date  da 
10  février  1ÎK)G,  accordant  la  mise  en  concession  provisoire  et 
définitive,  et  pronon^'ant  la  déchéance  de  divers  transjmrtés. 

J'ai  riionneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  aux  décisions  dont  il  s'agit. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre: 
Le  Directeur  chart/é  des  Services  pénitentiaires ^ 

R.  vassl:lle. 
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J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  de  m'adres- 
8er,    avant  le  15   novembre   de   chaque   année,  un   état  de 
prévisions  aussi   larges  que  possible,    des   emplois  réservés 
aux  engagés  et  rengagés,  par  la  loi  du  21  mars  1905,  dont 
7a  vacance  est  à  prévoir  au  cours  de  l'année  suivante. 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre  m'a  demande,  en  outre,  de 
ivii  donner  l'assurance  que,  au  cas  où  certaines  listes  de 
osndidats  classés  seraient  épuisées  dans  l'intervalle  des 
s«Bssions  trimestrielles  de  la  Commission,  les  nominations 
2fc.\ix  emplois  pour  lesquels  de  nouvelles  vacances  viendraient 
^  se  produire  soient  ajournées  jusqu'au  classement  suivant, 
SL-fin  de  sauvegarder  les  intérêts  légitimes  des  candidats  aux 
^xiplois  réservés,  par  la  loi,   aux  engagés  et  rengagés. 

J'ai  fait  connaître  à  M.  Etienne  qu'en  raison  de  l'éloigne- 
XDent  de  nos  possessions  d'outre-mer,  de  la  durée  des  voyages 
^t  des  inconvénients  qu'il  y  aurait,  au  point  de  vue  de  la 
^nne  marche  des  services,  à  laisser,  durant  un  temps  très 
l^ng,  certains  emplois  privés  de  titulaires, il  ne  me  paraissait 
pas  possible  de  prendre  cet  engagement. 

Toutefois,  j'insiste  pour  qu'au  besoin,  et  aussi  souvent  que 
les  circonstances  le  permettront,  un  état  supplémentaire  des 
Vacances  probables  me  soit  adressé  en  temps  utile. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser   réception  de   la   présente 
circulaire. 

LEYGUES, 


—  98  — 

N*  36.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  672.  -- 
Demande  d'un  état  récapitulatif  de  transportés  changeant 
de  catégorie,  —  Observations  relatives  à  des  omissions  relevées 
sur   les  états   de  mutations, 

(Ministère  des  Colonies  ;  • —  2*  Direction  ;  —  Services 

pénitentiaires.) 


Paris,  le  10  mai  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneir 

DE  LA  Guyane 

Les  états  mensuels  des  mutations  afférents  aux  mois  de 
septembre,  octobre,  novembre  et  décembre  derniers  contien- 
nent de  nombreuses  omissions  de  passages  de  transportés 
d*une  catégorie  à  une  autre. 

C'est  ainsi  que  le  numéro  4891  est  le  premier  matricule 
donné  dans  la  4*  catégorie,  2*  section,  sur  l'état  du  mois 
d'octobre,  alors  que  le  numéro  4888  est  mentionné  comme 
le  dernier  matricule  délivré  dans  cette  même  catégorie,  sur 
l'état  du  mois  de  septembre. 

Pareillement,  sur  les  états  des  mois  de  novembre  et 
décembre  derniers,  les  numéros  de  la  4*  catégorie. 
2*  section,   4895,   4898    et   4903    ne    sont    pas   mentionnés. 

Je  vous  serais  très  obligé,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  fourni,  le  plus  tôt 
possible,  au  Département  des  explications  au  sujet  des 
omissions  relevées  sur  les  documents  dont  il  s'agit. 

D'autre  part,  afin  d'éviter  le  retour  d'irrégularités  de 
cette  nature,  il  y  aura  lieu,  à  Tavenir,  de  faire 'établir  et 
de  m'adresser  chaque  mois,  en  même  temps  que  les  pièces 
statistiques  de  la  Transportation,  un  état  récapitulatif  des 
noms  des  transportés  nouvellement  passés  dans  la  4*  catégo- 
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rie,  1*  section,  ou  dans  la  4'  catégorie,  2'  section,  et  dont 
le  modèle  est  ci-contre. 

Pour  prévenir  toute  omission,  les  noms  des  transportés 
devront  y  être  inscrits  par  ordre  de  numéros  matricules,  le 
premier  numéro  figurant  sur  Tétat  suivant  immédiatement 
le  dernier  numéro  porté  sur  l'état  du  mois  précédent. 

il  demeure  entendu,  toutefois,  que  les  transportés  men- 
tionnés sur  le  document  dont  il  s  agit  devront,  comme  par 
le  passé,   figurer  sur  Tétat  des  mutations. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  chargé  des  services  pénitentiaires, 

R.  VASSELLE. 
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N«  37.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  675.  — 
Effectif  du  pénitencier- dépôt  de  Cayenne,  —  Observations. 

(^linistère  des  Colonies;  —  2*  Direction  ;  —  Services 

pénitentiaires,) 

Paris,  le  10  mai  1906. 

Le  Ministre  dbs  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  des  !•'  et  15  février  dernier,  vous  m'avez  exposé 
les  difficultés  auxquelles  va  se  heurter  l'administration  locale 
pour  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  ou  d'enlretien, 
tu  chef-lieu,  par  suite  de  la  fixation,  au  chiffre  maximum 
de  250»  de  l'effectif  des  condamnés  à  maintenir  au  pénitencier- 
dépôt. 

'  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer,  tout  d'abord,  qu'il 
n'entre  pas  plus  dans  mes  intentions  qu'il  n'est  entré  dans 
celles  de  mes  prédécesseurs  de  réduire  ou  de  supprimer  les 
concessions  de  main-d'œuvre  pénale,  accordées  précédemment 
ila  municipalité  de  Cayenne  et  reconnues  indispensables  par 
Tadministration  locale. 

Il  résulte,  en  effet,  de  la  correspondance  échangée,  à  cet 
égard,  entre  la  Colonie  et  le  Département,  qu'il  s'est  produit 
nne  confusion  dans  la  répartition  des  condamnés  affectés, 
d'une  part,  aux  corvées  permanentes,  et,  de  l'autre,  aux 
contées  temporaires. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  hommes  employés  à  des  travaux 
déplus  ou  moins  longue  durée,  ne  doivent  pas  être- compris 
dans  Teffectif  proprement  dit  du  dépôt,  puisqu'ils  sont  immé- 
diatement réintégrés  sur  les  établissements  pénitentiaires 
extérieurs,  dès  que  les  dits  travaux  sont  terminés  ou  suspendus, 
pour  une  cause  quelconque .  , 

Afin   de   faire  cesser   ce    malentendu,  j'ai  fait   établir  le 


tableau,  ci-Joint.  qni  fixe,  pour  Tayenir,  les  cont 
maxima  de  transporté»  susceptibles  d'être  maintenus 
marii^fre  permanente  ou  temporaire,  au  pénitencier-d< 
indique,  en  même  temps,  leur  répartition  par  servict 

Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  que  les  provisions 
O>lonie  n'ont  pas  été  modifiées,  sauf  en  ce  qui  conc 
flottille  pénitentiaire  et  le  service  intérieur  du  pénii 

Il  a  paru  possible,  en  effet,  de  réduire  de  plus  de 
(de  r/)  à  20)  l'effectif  des  hommes  affectés  k  ce  premier  s 
dont  l'importance  se  trouve,  aujourd'hui,  considérah 
diminuée,  par  suite  des  envois  directs  de  France  au  ! 
depuis  le  1"  avril  dernier,  du  matériel  et  des  a 
•ionnements  de  l'Administration  pénitentiaire,  qui 
tous  dirigés  précédemment  sur  Cayenne,  d'où  ils 
ensuite  réexpédiés   sur   les  divers    centres  de    la  C 

Eri  ce  qui  concerne  le  service  intérieur  du  camp,  j 
qu*une  corvée  do  20  hommes  est  largement  sufQsanl 
assurer  la  propreté  et  l'entretien  des  locaux  et  pourv( 
postes  de  cuisiniers,  d'infirmiers,  etc 

Quant  au  remplacement  des  condamnés  dont  l'in 
physique  aura  été  dûment  constatée  par  l'autorité  m< 
il  appartiendra  à   l'Administration   pénitentiaire  loc 
procéder,  conformément  aux  indications  contenues 
dépêche  ministérielle  du  15  novembre  1905.  n*  1209. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  ra'accuser  réceptioi 
présente  communication  et  tenir  la  main  à  la  stricte  ex 
des  instructions  qu'elle  renferme. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  chargé  des  Services pénitentiaii 

R.  VASSELLE. 
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FEGTIF  du  pônitencier-dôpôt  de  Gayenne. 


DÉSIGNATION 

des 

lEBvicca   ncPLOTZcas 


NOMBRE  DE  CONDAMNÉS 


par  le 

DiPAETniBST 

(Dé  pèche» 
•ntérijurea). 


nomrsLLB 


répartition. 


/•  Corvéet  permanente». 


scurs  (pain,  >^ande), 

e  d'eau 

e'  l'Enfant  perdu 


du  pénitencier 

B 

18  ^vivres,  matériel). 


le 

phe  et  câble 

alité  de  Cayenne 
ition  deU'Orapu . . 
de  Cayenne 


Totaux. 


30 
20 
3 
25 
10 
12 
10 

la 

20 

6 

50 


200 


^  Corvée»  temporaire». 


digue  Leblond 


Total  général. 


OBSERVATIONS 


36 
20 

3 
20 
90 
11 

8 

14 

» 

2 
50 
15 
10 


208 
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t-    '>    ^JBPÈLCHIL^ISISTÉllIELLEnum^^roUt'yTl 
jîj/jr^.A.'r/oî»    M     rrfttx    xrrptéa    tnodinunt  le   service  d^   VI 
tfilt^mtnt  UM  'reuupurrêM  -il  'les  reiégués. 


vts   'T'»iomes:    —   2*    Direction;    —    Servici 
jeaitentiaires. , 


le  12  mai  1901. 


ÏM  TItsfmrm  obs  ZtujyaEs  x  Monsieur  le  Gouveensur 

Pir  >fîr»  iu  2f  susrs  iemier,  n''  313.  vous  m'avea  transmis 
cnou»  te  iisix  jr!r*rps  lue  ttjus  avez  pris,  en  Conseil  prÎTé.  i 
la  i««  ta  10  jswrer  lJ«.t5.  modidant  le  service  de  Thabil- 
lemenr  !•»  -ransporres  -ît  -ies  relégués. 

£a  rk:;^:^  tes  èimncmies  ':[ui  paraissent  devoir  résulter  de 
la  fahsn.rj.r.ca.  tans  !er*ains  i^as,  des  espadrilles  aux  chins- 
nres  en  ^ni?.  -ss  ie  La  iélivrance  simultanée  de  ces  deux 
artici*».  ;"ii  I*!icaae!ir  «ie  vous  faire  connaître  que  je  donne 
non  apç.rGha£i«:a  aux  «ieux  deirisions  dont  il  s*agit. 

J'ajo'iri*.  TôGîefcLS,  -^u'en  vue  de  constituer,  une  fois  pour 
toitfti^.  dans  la  »r*:tca:e,  an  stûtik.  de  prévoyance  des  matière» 
destinées»  à  la  iîonfécnon  «ites  chaussures  et  d(Jnt  T Adminis- 
tration pénit^iiiaîre  se  rrouveralt  actuellement  démunie,  je 
ik'ai  apporté  aacune  réd-icûon  aux  quantités  de  cuirs  divers 
compris  dans  la  commande  illiabillement  pour  1906. 


^cnr  Le  M:n;«re  dt»  Colonies  et  par  ordre: 

Le  Dirtctf^r  chargé  dt'.s  Services  pénitentiairtM, 

R.  VASkSELLE. 
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»  39.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  692.  — 
Assainissement  du  territoire  du  Maroni,  —  Observations, 

Ministère    des   Colonies;    —   2'    Direction;    —    Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  17  mai  190S. 

Le  Ministre  dbs  Colonies  a  Monsieur  lb  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  29  janvier  1906,  n«  162,  répondant  à  la 
épéche  ministérielle  du  31  octobre  précédent,  n*  1129,  votre 
rêdccesseur  intérimaire  m'a  transmis  une  lettre  relative  à  la 
lise  en  exécution  du  projet  d'assainissement  du  territoire  du 
laroni  aux  abords  de  Saint-Laurent. 

Dans  cette  communication,  l'administration  locale  fait 
onnaître  que  si  les  travaux  en  question  n'ont  pas  été  exécutés, 
ela  tient  au  manque  de  chaux  et  de  ciment  dont  TAdminis- 
ration  pénitentiaire  a  été  privée  pendant  une  assez  longue 
ériode. 

J'ai  rhonneur  de  \ous  faire  obser\'er  que  les  motifs  invoqués 
ar  la  Colonie  ne  sauraient  être  pris  en  considération;  en 
9et,  le  manque  de  chaux  auquel  fait  allusion  Tadministration 
>cale  s'est  produit  à  la  (in  de  1905,  tandis  que  le  projet 
assainissement  du  Maroni  a  été  approuvé  par  le  Département 
1 1902. 

D'ailleurs,  35  tonnes  de  chaux  et  6  de  ciment  expédiées, 
epuis  lors,  à  la  Guyane,  devaient  suffire  à  la  construction  de 
i  maçonnerie  des  ouvrages  projetés  et,  en  tout  cas,  Tadmi- 
istration  locale  aurait  facilement  trouvé,  à  l'époque,  dans  ses 
)provisionnements  généraux,  les  matériaux  nécessaires  si 
le  avait  été  disposée  à  entreprendre  le  projet  d'assai- 
ssément  du  Maroni. 
Au  surplus,  la  reconstruction  de  quelques  ponceaux  était 
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loin  dft  représenter  la  totalité  des  travaux  prévus:  le  projet 
approuvé  comprenait  des  curages  importants  et  Touverture 
de  divers   canaux   et   fosses,    et  rien  ne  pouvait   empêche 
TAdministration  pénitentiaire  de  faire  procéder  à  ces  travau 
spéciaux  qui  n'exigeaient  que  de  la  main-d'œuvre. 

Je  vous  serais  très  obligé,  par  suite,  de  vouloir  bien  veill  ^ 
à  ce  que  les  travaux   d'assainissement  dont  il  s'agit  soie. 
poursuivis,    sans    interruption,    par    TAdministration    pé^ 
tentiaire  locale. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.  VASSELLE. 


N»  40.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  75/.  - 
Surveillance  h  exercer  sur  les  relégués  et  libérés  se  rendan 
h  Cayenne, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction;  —  !*'&  3'  Bureaux  ; 
—  Secrétariat  général  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  28  mai  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

de  la  guyan'b 

Par  lettre  du  4  février  dernier,  n*  290,  votre  prédécesseur 
a  soumis  à  l'approbation  du  Département  un  arrêté  qu'il 
a  pris,  à  la  date  du  'J6  janvier  1906,  en  vue  d'assurer  une 
survoillanoo  plus  active  sur  les  libérés  et  relégués,  soumis 
H  Tinterdiction  de  séjour,  ainsi  que  sur  ceux  de  ces  individus 
qui  résident  à  Cayenne,  après  avoir  obtenu  la  dispense  provi- 
soire de  cotte  interdiction. 
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Il  semblerait  qae  Tadministration  locale  se  soit  inspirée, 
pour  rélaboration  de  cet  arrc^té,  des  dispositions  de  la  loi 
du  10  juillet  1901,  qui  a  modifié  Tarticle  20  de  la  loi  du 
27  mai  1885.  Or.  cette  loi,  qui  n*a  d'ailleurs  pas  été  visée, 
n'aura  son  plein  effet  que  lorsque  le  règ-loment  d'adminis- 
tration publique    qu'elle  prévoit    aura  été  promulgué. 

Cet  acte   doit,  en   effet,   permettre   aux    pouvoirs  locaux 

d'interdire  individuellement,   dans  un  périmètre  déterminé, 

Jo     séjour  du  chef-lieu   et  de  ses  quartiers,   aux  libérés    et 

re^léffués   individuels   frappés  de  l'interdiction  de  séjour,  et 

pT^ivoir  certaines  pénalités,   en  cas  d'infraction  à  ces  dispo- 

s  î  t:ions. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  qu'il  convient  de  s'en  tenir 
^  la  réglementation  en  vigueur,  en  attendant  la  promulgation 
^o  décret  à  intervenir,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  et 
^l^vii  est  actuellement  soumis  à  Texamen  du  Conseil  d'Etat. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

ht  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires  y 

R.   VASSELLE. 


K»  41 .  — .  DÉCISION  DU  DIRECTEUR  numérotée  66  bis.  — 
La  section  de  la  liquidation  fera  partie  du  1*'  Bureau. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  créant  une  direction  de 
l'Administration  pénitentiaire  à  la  Guyane; 

Vu  l'arrêté  ministériel,  en  date  du  4  janvier  1896,  déterminant 
les  attributions  des  bureaux  de  la  dite  Administration; 

Considérant  que  le  transfèrement  à  Saint-Laurent  du  Maroni, 
du  1«'  Bureau  finances,  nécessité,  pour  la  bonne  marche  du 
service,  Tadjonction  an  dit  Hureau  de  la  Section  de  la  liqui' 
dation  actuellement  ressortissant  au  3*  Bureau, 
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Lâi   rréu'iion   df:  la   liquidation   fera,  à  Tavenir.  partie 
l**  Huro;iij  financée, 

]j(fH  CAi'tfH  de«  l*'  fct  3*  Bureaux,  sont  chargés,  chacun 
cji  qui  le  eonceme,  de  rexécurion  de  la  présente  décisi 
qui    nera    ^communiquée   et    enregistrée    partout   où    bes 
iK^ra, 

Cayenne.  le  31  mai  1906. 

BRAVARD. 


Nominations^  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  dépéchbs  ministérielles 


En  date  du  1"  mai  1906: 


Avis  ost  donné  que  les  fonctionnaires  et  agents  militaires.^ 
provenant  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  désignés  pour  servirai 
la  Guyane,  dont  les  noms  suivent,  ont  rallié  leur  poste  coloniaC- 
par  le  paquebot  parti  de  Saint-Nazaire  le  9  avril  1906,  savoir: 

MM.  RoucAïuoL,  sous-chef  de  bureau  de  2*  classe  ; 
Michel,  surveillant  militaire  de  1"^ classe; 
Cannavaggio,  •  — 

Los  surveillants  militaires  de  3*  classe  Ferreri  et  Innoceszi, 
nommés  par  décision  du  29  novembre  1905  et  affectés  au 
détachement  de  la  Guyane,  ont  rallié  également  leur  poste 
colonial  par  le  courrier  du  9  avril  dernier. 
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Ont  obtenu  des  congés  de  convalescence  de  trois  mois,  pour 
n  jouir  en  France,  valables  :  du  23  avril  au  22  juillet  1906  : 
3S  surveillants  de  1"  classe,  Fabrb  (Henry),  et  de  2*  classe 
B  CoRsi  et'LECA;  du  25  avril  au  24  juillet  1906:  le  surveillant 
e  2'  classe  Le  Floc;  du  2  mai  au  l""  août  1906:  les 
iirvei Hauts  militaires  de  1"  classe  Makchescui,  et  de  3*  classe 
"i-EURY  (Lucien). 


En  date  du  5  mai  1906  : 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
Toulon  a  obtenu  un  congé  de  convalescence,  valable  du  27  avril 
u  1"  juillet  1906,  date  à  laquelle  il  sera  rayé  des  contrôles 
le  l'activité,  par  suite  de  son  admission  à  la  retraite  (Décision 
►résidentielle  du  3  mars  1906.) 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  2  mai 
u  1«  août  1906,  est  accordé  au  surveillant  militaire  de  3*  classe 

'HILINI  (J.)- 


En  date  du  17  mai  1906: 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
EcciA  (Denis),  a  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois 
^ois,  valable  du  25  mai  au  24  août  1906,  pour  en  jouir  en 
i"ance. 


En  date  du  18  mai  1906: 


Ont  obtenu  des  congés  de  convalescence  de  trois  mois, 
^Is^bles:  du  23  avril  au  2  juillet  1906:  M.  Danis,  surveillant 
Uitaire  de  1"  classe;  du  24  mai  au  23  août  1906:  M.  Pérès, 
**^eillant  militaire  de  !'•  classe. 
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En  date  du  19  mai  1906: 


Avis  est  donné  qu'un  congé  de  convalescence  de  trois 
valable  du  25  mai  au  24  août  1906,  à  passer  en  Franc 
accordé  au  surveillant  militaire  de  3*  classe  Gérard. 


En  date  du  22  mai  1906: 

Avis  est  donné  que  les  agents  militaires  dont  les 
suivent,  ont  obtenu  des  prolongations  de  congé  de  c 
lescence  de  trois  mois, à  passer  en  France,  valables:  du  2^ 
au  23  juin  1906  :  le  surveillant  militaire  de  l'*  classe  Pasql: 
du  25  mai  au  24  août  1906:  le  surveillant  militai; 
!'•  classe  Pérès  (Horace). 

Une  prolongation  de  congé  de  même  espèce  de  deux 
valable  du  22  mai  au  21  juillet  1906,  est  également  ace 
au  surveillant  militaire  de  1'^  classe  Jourdain  (Alexai 


En  date  du  25  mai  1906: 


Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  con 
cence  de  trois  mois,  à  passer  en  France,  du  24  ni 
23  août  1906,  est  accordée  au  surveillant  militaire  de  2'  • 
PiAZZA  (Benjamin) . 


En  date  du  28  mai  1906: 


re   , 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  1 
Desanti  (Antoine),  désigné  pour  continuer  ses  serviceî 
Nouvelle-Calédonie,  a  rejoint  son  nouveau  poste  col 
par  le  courrier  du  9  mai  1906. 
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Une  deuxième  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
deux  mois,  valable  du  24  mai  au  23  juillet  1906,  à  passer  en 
France,  a  été  accordée  à  M.  Bosch,  commis  principal  de 
l'*  classe. 


En  date  du  30  mai  1U06: 

Avis    est    donné    qu'une    2'    prolongation    de    congé    de 

convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France,  valable  du 

24:  mai  au  23  août  1906,  a  été  accordée  au  surveillant  militaire 

de  3*  classe  Bertho. 

« 

Des  prolongations  de  congé  de  conv.alescence  de  trois  mois, 
valables  du  25  mai  au  23  août  1906,  ont  été  également 
SLccordées  aux  surveillants  militaires:  de  1^'  classe  Buscail,  et 
de  2*  classe  Pekcueval  . 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  2  mai  1906: 


Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois,   à  passer  en 

France,   avec  autorisation   de    prendre    passage  à  bord   du 

Paquebot    qui  doit  quitter   la  Colonie    le  3   mai   courant  à 

"^stination  de  Saint-Nazaire,  sont  accordés  aux  surveillants 

'^îlitaires  de  2*  classe  Gkaziani,  Le  Ciofp  et  Orsini. 


En  date  du  3  mai  1906: 


^.  Bravard,  directeur  de  TAdministration  pénitentiaire, 
*^^^nd  ses  fonctions  à  compter  du  jour  de  son  arrivée  dans  la 
^oXonie. 


MH.  Lhuebre  (Camille),  chef  de  bureau  de  Isolasse; 
Castei.,  commis  de  3'  classe  des  travaux:  6  m< 


Un  congé  administratif  de  douze  moiii.  i  passer  en 
est  accordé  à  M.  Rèmy,  aous-chef  de  bureau  de  1"  class 

Un  congé  de  même  espèce  de  six  mois,  k  passer  en 
est  également  accordé  à  M.  Le  Baut,  commis  prïnc 
1"  classe. 

Ces  fonctionnaires  sont  autorisés  à  s'embarquer 
paquebot  qui  doit  quitter  la  Colonie  le  3  juin  prochaii 
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En  date  du  28  mai  1906: 

M.  RouCAiROL,  sous-chcf  de  bureau  de  2*  classe,  est  agréé 
c^tïîme  délégué  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
*U  chef-lieu. 

Ce  fonctionnaire  est  également  accrédité  pour  siéger  au 
Conseil  privé  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence  de  son 
Chef  d* Administration  ou  du  Sous-Directeur. 


En  date  du  29  mai  1906: 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
avec  autorisation   de  s'embarquer  sur  le  courrier  qui  doit 
quitter  la  Colonie  le  3  juin  prochain,  est  accordé  à  M.  Millibmne, 
commandant  supérieur  de  1'*  classe. 

Une  permission  d'absence  de  trente  jours,  à  passer  dans  la 
Colonie,  est  accordée  au  sieur  Gaumont,  tonnelier. 


En  date  du  31  mai  1906: 


L^îndemnité  annuelle  de  mille  huit  cents  francs  allouée  à 
-Mme  Prat,  gérante  du  bureau  télégraphique  de  Saint-Laurent, 
^^  Portée  à  deux  mille  francs  à  compter  du  l^'  juin  1906. 

^là  congé  pour  affaires  personnelles  de  trois  mois,  pour  en 
'^^iï*  à  la  Guadeloupe,  est  accordé  à  M.  Le  Dantec,  médecin 
^Or  de  2*  classe  des  troupes  coloniales. 


8 
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Par  décisiohs  du  Directeur 


En  date  du  iU  mai  1906: 


M.  CosTES,  fils  dn  surveillant-chef  de  V*  classe  de  ce  nom, 
en  service  aux  Iles  du  Salut,  est  nommé  manipulateur  i 
rhôpital  pénitentiaire  de  ce  poste. 

M.  Picard,  sous-directeur,  est  chargé  du  commandement 
du  pénitencier  de  Saint-Laurent  et  des  fonctions  de  maire  de 
la  commune  pénitentiaire  du  Maroni,  en  remplacement  de 
H.  Rémt. 


En  date  du  15  mai  1906: 

Mlle  TouBLAND,  sœur  du  commis  de  3*  classe  de  ce  nom,    1 
pourvue  du  brevet  de  capacité  élémentaire  pour  renseignement 
primaire,  est  nommée  institutrice  à  Saint-Jean,  en  remplace- 
ment de  Mme  Ottavi,  rentrée  en  France. 

M.  RoucAiROL,  sous-chef  de  bureau  de  2*  classe,  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Délégué  à  Cayenne. 


En  date  du  17  mai  1906: 

Le  surveillant-chef  Borra  sera  chargé  du  contrôle  des 
corvées  travaillant  sur  tous  les  chantiers,  sans  exception,  de 
Saint-Laurent. 

Il  adressera,  chaque  jour,  au  Directeur,  un  rapport  sur  le 
fonctionnement  des  dites  corvées. 
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En  date  du  19  mai  1906: 

M.  Beltrando,  conducteur  «des  Ponts  et  Chaussées,  est  cliargé 
d\i  Service  des  travaux  pénitentiaires  pendant  Tabsence  de 
^.  Le  Moult,  ingénieur,  chef  du  Service,  partant  en  congé 
administratif. 

Il  recevra,  en  cette  qualité,  les  frais  de  service  alloués  à 
ce  dernier,  à  compter  du  3  juin  prochain. 


En  date  du  22  mai  1906: 

Une  permission  d^absencc  de  huit  jours  est  accordée  à 
M.  Saget  de  Quesnefer,  commis  de  1'*  classe,  pour  en  jouir 
à  Cayenne . 

M.  Picard,  sous-directeur,  est  chargé  de  Texpédition  des 
affaires  courantes,  à  Saint-Laurent,  pendant  Tabsence  du 
Directeur. 


En  date  du  26  mai  1906: 

La  Commission  disciplinaire  du  pénitencier-dépôt  de  Cayenne 
sera  composée  de  : 

■ 

MM.  le  Chef  du  3*  Bureau, 

rOfficier  d^administration, 
Fabre,  commis  de  2''  classe. 


En  date  du  29  mai  1906  : 


Les  salaires  de  M.  Jean-Baptiste,  manipulateur  de  la 
pharmacie  de  Saint-Laurent,  sont  portés  de  mille  à  mille  deux 
cents  francs  par  an,  à  compter  du  1'*' juin  prochain. 
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En  date  du  31  mai  1906  : 

M.  Emile-Chaix,  sous-chef  de  bureau  de  3*  classe,  réc€ 
ment  arrivé  dans  la  Colonie,  est  nommé  Sous-Chef  du  3'  Bure: 

M.  Vbnturini  (Félix),  commis  de  !'•  classe,  reeemm 
arrivé  dans  la  Colonie,  est  appelé  à  continuer  ses  service 
Saint-Laurent-du-Maroni . 

M.  Emile-Chaiz,  sous-chef  de  bureau  de  3'  classe,  e 
nommé  agent  spécial  à  Cayenne.  en  remplacement  ( 
M.  Le  Baut,  commis  principal,  en  instance  de  départ  en  con^ 
pour  France. 

M.  Charles-Gervais,  commis  de  3'  classe,  eçt  désigi 
pour  continuer  ses  services  à  Saint-Laurent-du-Maroni . 
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o  42.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté 534.  — 
J^orogation  pour  une  nouvelle  période  d'une  année,  remontant 
^u  1"*  janvier  1906,  de  la  cession  de  main-^'œui>re  xonsentie 
à  la  commune  de  Mana. 

(Du2  juin  1906.) 

^  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Officier  de  l'Instruction  publique» 

mj  Tarticle  65  de  Tordonnance  organique  du  27  août  1828; 

'mj  la  loi  du  30  mai  1854  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux 

forcés  ; 
^^  les  décrets  des  13  décembre  1894,  30  août  1898  et  29  mars  1901, 

sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale; 

'^\i  l'arrêté  du  10  septembre  1904,  concédant  à  la  commune  de 
Mana,  pour  la  durée  d'une  année,  une  corvée  de  25  condamnés 
pour  les  travaux  d'entretien  de  ses  rues  et  de  reconstruction 
de  ses  digues; 

»^u  la  dépêche  ministérielle  du  1  décembre  1904,  n«  1252,  portant 
approbation  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  ; 

^u  la  lettre  du  maire  de  Mana  déclarant  qu'il  désirait  la  proro- 
gation, pour  une  nouvelle  période  d'une  année,  de  la  cession  de 
main-d'œuvre  consentie  à  la  municipalité  de  cette  commune; 

Sar  la  proposition  du  Directeur  p.  i.  de  TAdministration  péni- 
tentiaire; 
de  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  La  concession  de  main-d'œuvre  pénale 
consentie  à  la  commune  de  Mana,  par  l'arrêté  local  du 
10  septembre  1904,  pour  des  travaux  d'entretien  des  rues  et 
de  reconstruction  des  digues  du  bourg  est  prorogée,  avec 
stipulation  et  conditions  du  dit  arrêté,  pour  une  nouvelle 
période  d'une  année  qui  remontera  au  1*'  janvier  de  l'année 
courante. 


Ae:t.  2.  —  Le  Directeur  p.  i.  de  TAdininistration  pêi^ 
Urfitiaire  est  charge  de  Texécation  do  présent  arrêté  qoi  se:^  . 
cornmoDiqîié  et  poblié  partout  où  besoin  sera  et  soai%^ 
à  l'approbation  du  Département. 

Cayenne,  le  2  juin  19«'j6. 

E.  PICANON. 

Par  le  Goufeiuqu: 

2>  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Brataro. 


N*  43.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté 535.  - 
Arrêté  affectant ^  provisoirement  et  pendant  rinterruption  des 
travaux  des  quais,  la  corvée  y  attachée  aux  travaux  d'entretien 
des  routes  de  Vile  de  Cayenne. 

(Do  2  juin  1906.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

■ 

Vu  Tarticle  f^5  de  rordonnance  organique  du  27  août  1828  ; 

Vu  la  loi  du  30  mai  185i,  sur  Texécution  de  la  peine  de^ 
travaux  forcf^s; 

Vu  les  décrets  des  13  décembre  1894,  30  août  1898  et  29  mars  1901  ^ 
sur  remploi  de  la  main-d'œuvre  pénale; 

Vu  Tarrôté  du  28  janvier  1903,  mettant  une  corvée  de  cinquante 
condamnés  à  la  disposition  de  la  Colonie  pour  les  travaux  de^ 
quais  de  Cayenne  et  de  la  digue  Leblond; 

Vu  Tobligation  faite  au  Service  des  travaux  publics  de  suspendre 
momentanément  les  dits  travaux; 

Vu  la  demande  du  Chef  du  Service  des  travaux  publics  d*affecter 
momentanément  aux  travaux  d'entretien  des  routes  de  Hie 
de  Cayenne   la    corvée   des   quais   et  de  la   digue   Leblond; 
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la  dépêche  ministérielle  du  19  janvier  1906,  n<»  99,  laissant 
A  1  administration  locale,  la  faculté,  en  cas  de  nécessité  absolue 
^t  urgente,  d'affecter  provisoirement  à  des  services  les 
c*ondamnés  devenus  disponibles  par  suite  de  la  cessation  des 
^  ravaux  pour  lesquels  ils  avaient  été  cédés; 

.1.1  X*  la  proposition  du  Directeur  p.   i.  de  l'Administration  péni- 
tentiaire; 

Le   Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE : 

Article  prkmibr.  —  La  corvée  de  condamnes,  mise  à  la  dispo- 
sition du  Service  des  travaux  publics  pour  les  travaux  des 
q.uais  et  de  la  digue  Leblondj^  par  arrêté  du  28  janvier  1903, 
est  provisoirement,  et  en  attendant  la  reconstitution  de  ses 
chantiers,  affectée  à  Tentretien  des  routes  de  Tlle  de  Cayenne. 

Art.  2.  —  Le  prix  de  remboursement  de  cette  main-d'œuvre 
est  fixé  à  0  fr.  75  par  homme  et  par  jour,  cohformément  aux 
dispositions  de  l'article  premier.  §1",  du  décret  du  29  mars  1901 , 
pour  toute  la  durée  de  son  affectation  provisoire,  aux  travaux 
d'entretien  des  routes. 

Art.  3.  —  L'Administration  pénitentiaire  sera  avisée,  en 
temps  voulu,  du  moment  où  la  corvée  pourra  être  rendue  aux 
^avaux  des  quais  et  de  la  digue  Leblond. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  p.  i.  de  l'Administration  péni- 
*®otiaire  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
^onimuniqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  soumis  à 
'approbation  du  Ministre  des  Colonies. 

Cayenne,  le  2  juin  1906. 

E.  PICANON. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire ^ 

Bravard . 
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N«  44.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  17. 


Interdiction  aux  condamnés  de  fumer  iur  lejt  chantiers,  daw^ 
les  ateliers  ou  au  milieu  de  la  rut. 


Saint-Laurent-Kiu-Maroiii,  le  8  juin  1906. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  MM.  l 
Commandants  supérieurs  et  Commandants  de  pénitencie 
Chefs  de  centre  ou  de  camp 


Depuis  un  certain  temps,  on  constate  partout  ou  presqi 
partout  un   abus  qu'il  importe  %u   plus  tôt  de  faire  cesseï 

Sur  les  chantiers,  dans  les  ateliers,  voire  au  milieu  df 
rues,  les  condamnés  se  permettent  de  fumer  la  cigarette 
même  la  pipe.  Cette  licence  devra  prendre  fin,  aussitôt 
pour  toujours.  Il  est  inadmissible,  en  effet,  que  des  condamne 
aux  travaux  forcés  aient  la  cigarette  aux  lèvres  pendant  1 
temps  qu'ils  doivent  travailler  ou  circuler  en  public. 

Il  y  a  là  pour  eux  une   infraction  manifeste,  non  seulemei 
aux  règles  de  bonne  discipline,  mais  encore  aux  princij 
élémentaires  de  la  bienséance  et  de  la  correction. 

Dans  le  cas  où  l'interdiction  dont  il  s'agit  ne  serait  ps 
ponctuellement  exécutée  sur  certains  pénitenciers  ou  cam] 
la  gratification  de  tabac  y  serait  supprimée. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  l'application  stricte  d-^Eie 
la  présente  circulaire  dont  vous  voudrez  bien  m'accus€^^  ei 
réception. 

BRAVARD. 
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'**  45.  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR  numérotée  75.  — 
JLu  sujet  des  ordres  de  recette  pour  les  cessions  consenties 
€LuMaroni, 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

"vjle  décret  du  16  février  1878,  portant  création,  à  la  Guyane 
française,  d'une  Direction  de  l'Administration  pénitentiaire; 

"^  XI  le  décret  du  20  décembre  1892,  réorganisant  le  personnel  de 
cette  Administration  aux  Colonies,  et  notamment  Tarticle  6; 

■^  11  la  dépêche  ministérielle  du  10  février  1905,  numérotée  5,  relative 
au  mode  de  recouvrement  dés  cessions  consenties  au  Maroni  ; 

t^M  la  décision  en  date  du  2'i  avril  suivant,  portant  que  les  ordres 
de  recette,  pour  les  cessions,  seront  dressés  par  les  soins  du 
service  administratif  de  Saint-Laurent,  et  donnant  délégation 
permanente  au  Commandant  supérieur  de  ce  pénitencier  pour 
la  signature  des  dits  titres  de  recette; 

Vu  l'arrêté  ministériel  en  date  du  27  juillet  1905  ; 

Vu  le  transfèrement,  à  Saint-Laurent,  du  Bureau  des  Finances; . 

Considérant  que,  par  suite,  l'établissement  des  ordres  de  recette 
ne  sauraient  plus  incomber  au  service  administratif  du 
pénitencier, 

DÉCIDE: 

Article  premier.  —  La  décision  susvisée,  du  24  avril  1905, 
^t  modifiée  comme  il  suit: 

«ï)  Les  ordres  de  recette  pour  les  cessions  consenties  sur 
^vat  le  territoire  du  Maroni  et  pour  toutes  les  recettes  généra- 
'^nent  quelconques  (chemin  de  fer,  télégraphes,  etc.)  seront 
^^blisparlessoinsduBureaudes  Finances,  dans  les  conditions 
^^cées  par  l'arrêté  ministériel  du  4  janvier  1906,  réglant  les 
^tribntions  des  bureaux. 
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b)  Délégation  est  donnée,  pour  la  signature  des  dits  titres  < 
recette,  en  Tabsence  da  Directeur,  au  Soas-Directeor. 

Art.  2.  —  La  présente  décision  sera  enregistrée  et  commu 
niquée  partout  où  besoin  sera. 

Saint-Laurent,  le  10  juin  1906. 

BRAVARD. 


N*  46.  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR  numérotée  80." 
Au  sujet  de  la  comptabilité-matières  des  camps- annexer. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

•  Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création,  à  la  Guyan( 
fïrançaise,  d'une  Direction  de  TAdminist ration  pénitentiaire; 

Vu  les  articles  34  à  41  de  l'instruction  générale  du  16  janvier  1905 
relatifs  à  la  comptabilité-matières  des  annexes  ; 

Considérant  qu'il  importo  d'enrayer  le  retard  tendant  à  se  perpètre 
pour  la  production  et  la  centralisation  des  pièces  mensuelle 
de  comptabilité  des  divers  camps  -  annexes  et  de  facilite 
chaque  mois  la  remise  par  les  gestionnaires  de  leurs  compte 
récapitulatifs, 


DECIDE: 

La  comptabilité-matières  des  divers  camps-annexes  devr 
être  régulièrement  arrêtée  à  la  date  du  20  de  chaque  mois 
exception  faite  pour  le  mois  de  décembre,  et  les  pièces  nouvelle 
dont  la  production  est  prescrite  par  les  articles  38  et  41  d 
rinstruction  générale  du  16  janvier  1905,  devront  être,  à  cett 


Iskte,  adressées  à  Tofficier  d'administration  de  chaque  établîs- 
sornent  pour  être  transmises  au  comptable  gestionnaire. 

luA  présente  décision   sera  communiquée    et    enregistrée 
paxtont  où  besoin  sera. 

Saint-Laurent,  le  13  juin  1906. 

BRAVARD. 


m:  ~  47.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  18.  — 
Suppression  des  formules  de  salutation  dans  la  correspondance 
officielle. 

Saint-Laurent,  lo  14  juin  1906. 

I— •  E  Directeur  db  l'Administration  pénitentiaire    a  MM .  les 
Chefs  de  bureau,   Commandants   supérieurs,   Commandants 

BB  pénitencier   ET   ChEFS    DE   CAMP 

Par  circulaire  du  21  avril  1903,  le  Ministre  des  Colonies 
at^vait  prescrit  la  suppression  des  préambules  et  formules 
protocolaires  de  salutations  dans  toute  la  correspondance 
orficielle  entre  fonctionnaires  civils  et  militaires. 

Ces  instructions  paraissant  avoir  été  perdues  de  vue,  j'ai 
^'honneur  de  rappeler  à  tout  le  personnel  que  la  correspon- 
^nce  doit-ètre  libellée  de  la  façon  suivante  : 

Le  Chef  de  Bureau  ou  le  Chef  de  camp, 
*  Monsieur  le 

^^   doit  être  close  purement  et  simplement  par  la  signature. 
Il  est  donc  inutile  de  porter  en  en-tête,  après  la  formule 

^^^debsns,  les  mots  de  Monsieur  le  Ministre 

-""Monsieur  le  Directeur,  etc. 
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Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  pour  la  correspoi 
dance  adressée  à  des  étrangers  ou   aux   personnes  n'étacr     il 
pas  fonctionnaires  civils  ou  militaires. 

Des  ordres  devront  être  donnés  à  tous  les  détails  et  à  toi^^s 
les  annexes  pour  que  Ton  se  conforme  désormais  au  & 
instructions  ci-dessus. 

BRAVARD. 


No  48.  —  NOTE-CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR    num 
votée  239,  —  Modifications  dans  le  mode  de  paiement  de 
solde  au  personnel  en  instance  de  départ  pour  France, 

Saint-Laurent,  le  1^  juin  1906. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  MM.  Li 
Commandants  supérieurs  et  Commandants  de  pénitencier 

Le  transfc rement,   au  Maroni,   du   Bureau   des   Financ^^s 
nécessite  certaines  modifications  dans  le  mode  suivi  jusqu4^i=^i 
pour  le  paiement,  au  chef-lieu,  de  la  solde  et  accessoires  A^  < 
solde  acquis,  pendant  les  deux  ou  trois  jours  qui  précèden^^, 
par  le  personnel  en  instance  de  départ  pour  France. 

En  vue  de  faciliter  les  opérations  à  effectuer  à  la  dernier"^ 
heure,  vous  voudrez  bien  aviser  par  fil,  s'il  y  a  lieu,  le  Bureair^ 
des  Finances  des  mutations  de  ceux  qui  doivent  partir  ejn 
congé,  concernant  le  logement  et  l'ameublement. 

Il  reste  entendu  que  vous  continuerez,  comme  par  le  pass^ 
à  donner  à  ce  détail,  avis  des  mutations  d'hôpital  pour  tovit 
le  personnel .  / 

Je  vous  prierai  de  veiller  à  Taccomplissement  de  ces  forina- 
lités  dont  la  non-exécution  serait  de  nature  à  jeter  un  certain 
désarroi  dans  la  tenue  du  contrôle  de  la  solde. 


,:r. 


BRAVARD. 


•Cû 
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»    49.  —  LETTRE  DU  DIRECTEUR  de  V Administration 
^pénitentiaire  à  son  Délégué  à  Cayenne,  numérotée  240.   — 
attributions  de  VAgpnt  spécial  li  Cayenne. 

Saint-Laurcnt|  le  1^  juin  1906. 

• 

Par  suite  de  rinstallatlon,  au  Maroni,  du  Bureau  des 
1  nances,  certaines  opérations  qui  ne  peuvent  être  faites 
ija^'au  chef-lieu  seront  effectuées,  à  l'avenir,  par  les  soins  de 
.logent  spécial . 

Elles  consisteront  : 

1**  Dans  le  visa  des  réquisitions  de  passage,  à  l'arrivée; 

2*"  Dans  rétablissement  des  réquisitions  de  passage,  au 
épart; 

3^  Dans  le  visa  des  livrets  des  arrivants.  Ces  livrets  seront 
ensuite  transmis,  pour  liquidation,  au  Bureau  des  Finances 
\yi\  en  fera  renvoi,  après,  à  l'Agent  spécial; 

4*  Dans  le  visa  des  feuilles  de  route  et  des  ordres  de 
service,  à  l'arrivée  et  au  départ  ; 

5**  Dans  l'annotation  des  livrets,  au  départ.  Au  cas  où  un 
fonctionnaire,  employé  ou  agent,  resterait  devoir  des  journées 
d'hospitalisation,  mention  en  serait  faite  sur  le  livret,  avec 
indication  du  chapitre  budgétaire,  du  nombre  de  journées  et 
du  tarif  de  la  retenue  à  appliquer  : 

ûj  Voir  tarif  n*  54  du  décret  du  23  décembre  1897  sur  la 
solde  et  les  accessoires  de  solde,  pour  le  personnel  de  l'Admi* 
Qistration  pénitentiaire  et  les  agents  des  travaux. 

^J  Voir,  pour  les  comptables  coloniaux,  le  décompte  ci- 
Joint. 

c)  Voir,  pour  les  officiers  du  Corps  de  Santé,  le  décompte 
^i-annexé,  extrait  du  décret  du  29  décembre  1903. 
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6*  Dans  Ia  paiement,  aux  partants,  des  2  ou  3  jours  « 
précèdent  le  départ  et.  le  cas  échéant,  des  journées  d*hôp: 
et  de  logement  et  d'ameublement  retenues  en  trop.  Tous  r 
seignements,  sur  ce  dernier  point,  seront  fournis  par  le  l*'  ] 
reau,  par  note  ou  par  fil. 

Ces  différents  paiements  seront  effectués  au  titre  des  avan 
dont  dispose  TAgent  spécial.  La  régularisation  en  sera  U 
dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  que  Tétat,  décompte 
émargé  par  les  intéressés,  devra  être  transmis  au  Bureau  < 
Finances  avec  les  autres  pièces  justificatives. 

d)  Voir  tarif  n""  29  du  décret  sur  la  solde  pour  le  personi 
de  l'Administration  pénitentiaire. 

e)  Voir  les  décomptes  joints  pour  les  agents  des  travav 
les  comptables  et  les  officiers  du  Corps  de  Santé, 

En  dernier  lieu,  je  demanderai  à  M.  le  Délégué  de  bi 
vouloir  me  signaler  les  difficultés  que  pourrait  présent 
l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  ainsi  que  les  c 
qui  n'auraient  pas  été  prévus  et  que  la  pratique  viendrait 
révéler. 

BRAVARD. 


N*  50.    —   CIRCULAIRE  GÉNÉRALE  numérotée  19. 
Au  sujet  du  surveillant  militaire  Revel  (Arthur)  qui  «'< 
noyé^  en  service  et  à  Voccasion  du  service, 

Saint-Laurent,  le  15  juin  1906. 

Le  DiRECTEua  db  l'Administration  pénitentiaire  a  MM.  l 
Commandants  supérieurs.  Commandants  de  pénitencie 
Chefs  de  centre  et  de  camp 

Le  Directeur  a  le  profond  regret  de  porter  à  la  connaissan 
du  Corps  des  surveillants  militaires  qu'un  camarade  vient  * 
périr  dans  le  service  et  à  Toccasion  du  service  :  le  sur\'eilla 
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de  2*  cla8se  Kevel  (Arthur),  chargé  de  la  conduite  d'un 
chaland,  sur  le  Maroni,  est  tombe  dans  le  fleuve,  dans  la  nuit 
du  8  au  9  juin  dernier  et  a  disparu. 

Toutes  les  recherches,  faites  jusqu'ici,  n'ont  amené  aucun 
résultat,  et  son  corps  n'a  pu  être  retrouvé.  Il  paraît  malheu- 
reusement certain  que  ce  sous-of ficier  a  perdu  la  vie. 

Le  Directeur  rend  un  dernier  hommage  à  cette  victime  du 
devoir  et  exprime  au  Corps  des  surveillants  ses  sentiments  de 
sincère  condoléance.  11  sait  que  le  dévoûment  est  constant  chez 
les  surveillants  militaires  et  que  la  mort  de  l'un  d'eux,  dans 
une  circonstance  aussi  tragique,  loin  d'abattre  leur  courage, 
est  un  exemple  qui  exalte,  davantage  encore,  l'abnégation 
de  tous . 

La  présente  circulaire  sera  lue  à  Tordre. 

BRAVAED. 


N*  51.  —  CIRCULAIRE  GÉNÉRALE  numérotée  20.  —  Au 
sujet  des  êurveillants  militaires  qui  auront  encouru^  pendant 
l'année^  une  punition  de  prison  ou  deux  de  consigne. 

Saint-Laurent,  le  15  juin  190C. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  MM.  les 
Commandants  de  pénitencier.  Chefs  de  centre  et  de  camp 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  croit  devoir 
P^ïter  à  la  connaissance  des  surveillants  militaires  qu'il  est 
^^cîdé,  soit  à  rayer  du  tableau  d'avancement,  s'ils  sont  déjà 
proposés,  soit  à  ne  pas  proposer  pour  Tavanccment  tous  les 
sous-officiers  qui,  pendant  Tannée,  auront  encouru  «ne  puni- 
tion de  prison  ou  deux  punitions  de  consigne. 

Cette  détermination  est  prise,  parce  que  le  Directeur  a 
remarqué,  depuis  son  arrivée,  qu'un  certain  relâchement  s'était 
manifesté  dans  la  surveillance,  et  que  même  des  tendances  à 
l'indiscipline  se  révélaient. 
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Si  le  Directeur  est  décidé  à  solliciter  avec  énergie  des 
récompenses  pour  les  bons  agents,  il  mettra  non  moins  de 
vigueur  à  frapper  ceux  qui  n*ont  point  de  leur  devoir  un 
sentiment  suffisant. 

La  présente  circulaire  sera  lue  à  Tordre. 

BRAVARD. 


N'  52.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  fi  18.  — 
Approbation  de  quinze  décisions,  prises  en  Conseil  priv^^ 
au  sujet  des  concessionnaires. 

(Ministère  dçs  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  19  juin  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  16  mai  dernier,  n"  837,  vous  m'avez  transn^  J 
copie  de  quinze  arrêtés  que  vous  avez  pris,  en  Conseil  priv  ^ 
à  la  date  du  21  mars  précédent,  prononçant  la  mise 
concession  provisoire  de  condamnés  et  la  déchéance 
concessionnaires . 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  m* 
approbation  aux  décisions  dont  il  s'agit. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies,  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires , 

R.  VASSELLE. 
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2»*  53.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  numérotée  9.  — 
Au  sujet  de  V emploi  des  crédits  prévus  au  Btidget  et  devenus 
inutiles  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles. 

CHinistère    des    Colonies;  —  3*   Direction;    —  1*'  Bureau; 

—  Budgets  et  Comptes.) 

Paris  le  22  juin  1906.      . 

liE  Ministre  des  Colonies  a  MM.  les  Gouverneurs  généraux 
ET  Gouverneurs  des  Colonies,  le  Commissaire  général  du 
Gouvernement  dans  le  Congo  français 

M.  le  Ministre  des  Finances  vient  de  m'informer  qu*il 
avait  eu  l'occasion  de  constater  que  certaines  administrations 
publiques  croyaient  pouvoir  procéder  à  des  améliorations  ou 
à  des  extensions  de  services  en  utilisant  les  portions  de  crédits 
que  des  circonstances  exceptionnelles  laissent  sans  emploi  au 
^itre  du  Budget  voté  par  le  Parlement.  Or.  les  mesures  prises 
dans  ces  conditions,  qui  ne  sont  basées,  au  début,  que  sur  des 
disponibilités  accidentelles,  sont  de  nature  à  entraîner  une 
augmentation  de  dépenses  d'un  caractère  permanent,  néces- 
sitant, dans  la  suite,  Tintervention  du  Parlement,  qui  se  trouve 
^nsi  en  présence  du  fait  accompli. 

Mon  collègue  rappelle,  en  conséquence,  que  les  crédits  mis  à 
Indisposition  des  Ministères  doivent  être  uniquement  employés 
*  '^exécution  des  services  dans  les  conditions  prévues  par  la 
'^î  de  finances  sans  autres  modifications  possibles  que  celles 
î^i  résultent  d'une  approbation  législative  préalable.  Dans  le 
cas  où  la  totalité  des  crédits  ne  pourrait  être  utilisée,  pour  des 
Causes  accidentelles,  les  sommes  restées  sans  emploi  appartien- 
'^^nt  au  Trésor,  et  doivent  faire  l'objet  d'annulations  en  clôture 
^'exercice. 

Je  ne  saurais   trop  insister  sur  l'intérêt  qui  s'attache  k 
1  observation  stricte  de  ces  principes.  J'ai  donc  l'honneur  de 
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TOUS  prier  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  les  crédits  qui  sod 
délégués  aux  administrations  placées  sous  vos  ordres  nesoier 
exclusivement  affectés  qu'à  des  dépenses  normalement  inscrite 
au  Budget  ou  autorisées  par  des  lois  spéciales.  Tout  crédit  qi 
ne  pourrait,  par  suite  d'une  circonstance  imprévue,  êtr 
appliqué  aux  dépenses  budgétaires  pour  lesquelles  il  a  et 
accordé,  devra  être  compris  dans  une  déclaration  de  fond 
libres. 

Je  vous  serai  obligé  de  notifler  ces  instructions  aux  fonclion 
naires  chargés,  dans  la  colonie,  de  la  comptabilité  des  dépense 
engagées,  qui  devront  s'opposer  à  toute  proposition  de  dépense- 
faites  dans  les  conditions  irrégulières  qui  viennent  d'étr 
indiquées. 

Vous  voudrez  bien  m*accuser  réception  de  la  présen* 
circulaire. 

LEYGUES. 

Pour  ampliation  : 
Le  Chef  du  B\ireau  des  Budgets  et  Comptes, 

GOMBERT. 


N«  54.  -^-CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numéroiee  21.  - 
Recherches  dans  le  but  de  constituer  un  <:  Livre  d*Or»  ^ 
Corps  militaire  des  surveillants. 

Saint  Laurent,  le  25  juin  1906. 

Le  Directeur  de  i/ Administration  pénitentiaire  a  MM.  lJ 
Commandants  supérirurs,  Commandants  de  pénitencier,  Che  i 
de  centre  ou  de  camp 

Ja  constitutiop  d'un  «Livre  d*Or»  du  Corps  militaire  de 
surveillants  étant  à  Tétudc,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier  ô 
rechercher^  dans  vos  archives,  les  documents  mentionnant  \c 
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^ctes  de  courage  et  de  dévouement  accomplis  par  les  surveillants, 
dès  l'origine  de  la  formation  du  Corps. 

£n  relater,  avec  tout  les  détails  utiles,  les  circonstances  dans 
lesquelles  des  agents  ont  trouvé  la  mort,  soit  qu'ils  aient  été 
Trappes  par  des  individus  d'origine  pénale,  soit  qu'ils  aient  été 
victimes  d'accidents,  en  service  ou  à  l'occasion  du  service. 

Je  vous  prie  de  m'adresser,  dès  qu'il  vous  sera  possible,  les 
éléments  nécessaires  pour  faire  la  relation  des  services  ou  des 
atcstes  de  ces  victimes  du  devoir,  travail  dont  l'importance 
"échappera  à  personne  et  que  vous  aurez  à  cœur  de  m'aider  à 
ener  à  bien. 

À  défaut  de  documents,  je  vous  serai  reconnaissant  de  faire 
appel  aux  souvenirs  de  votre  longue  et  laborieuse  carrière,  en 
voas  assurant,  au  besoin,  le  concours  du  personnel  sous  vos 
ordres. 

Vous  voudrez,  également,  m'adrcsser  la  liste  des  surveillants 
^iui,  à  votre  connaissance,  ont,  depuis  l'origine  de  la  Transpor- 
^tjon  en  Guyane,  été  admis  dans  TOrdre  national  de  la  Légion 
^iionneur. 

Pour  le  Directeur  et  par  ordre  : 

Le  Sous-Directeur, 

PICARD. 


Nominations,  mutations,  mouyements,  etc. 


Par  décisions  ministérielles 

En  date  du  7  juin  1906: 

lVIs  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
^^ï^ce  de  trois  mois,  valable  du  2.")  mai  au  24  août  1906.  à 
p5^-»ser  en  France,  est  accordée  à  M.  Gougnon,  surveillant- 
<^H«f  de  2«  classe . 
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En  date  da  13  juin  1906: 

Avis  est  donné  que  le  suneillant  militaire   de  2*  classe 
Taxil  (Jean),  a  obtenu  une  première  prolongation  de  congé  d 
convalescence,  valable  du  25  mai  au  24  août  1906,  pour  e 
jouir  en  France. 


En  date  da  15  juin  1906  : 

Avis  est  donné  que,   par  décision  du  2  juin  courant,  K^  e 
surveillant  militaire  de  2'  classe  Gaitthier  (Louis-Ehigène),        a 
été  admis  à  faire    valoir   ses    droits  à  la  retraite  à  titi^  ■  e 
d'ancienneté   de    services.    Ce    sous-ofûcier   sera    rayé  d^ss 
contrôles  de  l'activité  le  1"  décembre  prochain. 

Le  surveillant  militaire  de  2^  classe  Leca  (Antoine-François^, 
admis,  par  décision  du  12  juin  courant,  à  faire  valoir  s^^ 
droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  services,  sersL. 
également,  rayé  des  contrôles  de  l'activité  le  1"  octobre  190C 


Le  surveillant  militaire  de  2^  classe  Faisant,  désigné  po 
continuer  ses  services  à  la  Nouvelle-Calédonie,  a  rejoint 
nouveau  poste  colonial  par  le  courrier  du  6  juin  courant. 


'uii 


'.îl'? 


-^l 


En  date  du  18  juin  1906  : 

Avis    est    donné    que    des    prolongations    de    congé 
convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en   France,  ont 
accordées  aux    agents    militaires    doht    les    noms    suive 
valables:   du    23  juin    au  22  septembre   1906:   M.   Tadd 
surveillantmilitairedel"classe;du27juinau26septembrel90' 
MM.  Havakd  et  Duluc.  surveillants  militaires  de  2*  classe. 


e 


6: 
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En  date  du  22  juin  190G  : 

Avis  est  donné  qu'une  troisième  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France,  a  été  accordée 
aux  surveillants  militaires  de  2^  classe  Clais,  et  de  3*  classe 
Maxusset,  valables,  pour  le  premier,  du  2  juillet  au  !•'  octobre 
1906,  pour  le  second,  du  23  juin  au  22  septembre  1906. 

Une  troisième  prolongation  de  congé  de  même  espèce  y 
d*un  mois,  valable  du  2  juillet  au  1*'  août  1906,  à  passer  en 
France,  acte  accordée,  également,  au  surveillant. militaire 
de  3«  classe  Ducousso . 

Les  surveillants  militaires  de  2*  classe  Verdier  et  Le  Saux 
ont  obtenu  une  deuxième  prolongation  de  congé  de 
convalescence,  le  premier,  de  trois  mois,  valable  jusqu'au 
30  septembre  1906,  le  second,  de  deux  mois,  valable  jusqu'au 
23  août  de  la  môme  année,  pour  en  jouir  en  France. 

Une  première  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
^rois  mois,  à  passer  en  France,  valable  du  27  juin  au 
^^  septembre  1906  a  été,  ép^alcment,  accordée  au  surveillant 
'nnitaîre  de  r«  classe  Reinesson. 


En  dn(c  du  26  juin  1906: 

Avis  est  donné  qu'une  première  prolongation  de  congé  de 
^^Mvalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France,  valable  du 
"^^  juin  au  26  septembre  1906,  a  été  accordée  aux  agents 
Militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

4SIM.  CouTAXTiN,  surveillant  militaire  de  1**  classe, 
cîonstant,  — 

Labrouchb,  — 

Castbllani,  — 

Navari,  — 


Altersitz,  suneillant  militaire  de  2*  classe, 
•  Soulier,  — 

Gaixic,  surveillant  militaire  de  3*  classe. 

Une  prolongation  de  congé  de  même  espèce  de  trois  mois,  ^  i 

à  passer  en  France,  du   24  juin  au  23  septembre   1906,  est  ^i 

également    accordée   au   surveillant   militaire    de    2*   classe  o 
Tardivat. 


En  date  da  »  juin  1906  : 

Avis  est  donné  qu'une  première  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  valable  du  27  juin  au  26  septembre 
1906,  à  passer  en  France,  est  accordée  au  surveillant  militaire 
de  1"  classe  Crabos. 

Le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Dupré  a  obtenu  una 
troisième   prolongation  dé  congé  de  même  espèce,  pour  e 
jouir  en  France,  du  22  juillet  au  20  octobre  1906. 


e 


Par  décisions   du  Gouverneur 


En  date  du  16  juin  1906  : 

Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  Franc 
avec  autorisation  de  prendre  passage  à  bord  du  courrier  q 
doit  quitter  Cayenne  le  3  juillet  prochain,  est  accordée 
M.  GiLLOT,  commis  de  2*  classe. 
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En  date  du  22  juin  1906  : 

X>es  congés  administratifs  à  passer  en  France,  sont  accordés 
a. VI s.  agents  militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

^^.  GuÉRiN,  sarveillant  chef,  six  mois, 

Creulet,  surveillant  militaire  de  l''^  classe,  sept  mois, 
DoMiNici,  —  six   mois, 

Ferre,  sur\'eillant  militaire  de  2*  classe,  six  mois, 

COHOMNER,  — 

ViNCETTi,  sun-eillant  militaire  de  3*  classe,  six  mois. 
Roux  (Benoît),  —  — 

ClIANCELADIB,  —  — 

Martinucci,  —  — 

Chabert,  —  — 

Le  Moikg,  —  — 

Ces  sous-ofTiciers  sont  autorisés  à  prendre  passage  sur  le 
paquebot  qui  doit  quitter  la  Colonie  le  3  juillet  prochain,  à 
destination  de  Saint-Nazaire . 

Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France, 
*vec  autorisation  de  prendre  passage  sur  V Intercolonial  qui 
^oit  quitter  la  Colonie  le  3  août  prochain,  est  accorde  à 
^^-  BoYER,  desservant  de  la  commune  du  Maroni. 


En  date  du  28  juin  1906: 

iJne  permission  d'absence  de  trente  jours,  avec  solde 
^ï^tière,  sans  la  ration  de  vivres,  est  accordée  à  M.  Perrot> 
^x^canicien,  pour  en  jouir  dans  la  Colonie. 


Par  les  mêmes  dégisions 


En  date  du  2  juin  1906: 


Font   retour    au   Domaine   pénitentiaire,   les    concessio  :ns 
provisoires  accordées  aux  relégués  désignés  ci-  après: 

Malhère    (Georges- Hervé),    matricule    4.206,    concession 
agricole,  lot  5.  à  Saint-Louis,  pour  défaut  de  culture  et  abandon; 


SKJ 


Par  décisions  du  Gouverneur  prises  en  vyo«w_ 

En  date  du  2  juin  1906: 

Font   retour  au    Domaine   pénitentiaire,    les   concessions 
provisoires  accordées  aux  transportés  désignés  ci-après  : 

Première  catégorie: 

Lanziotti  (Giovani).    matricule  21.964.  concession  rurale, 
lot  118,  à  Saint-Laurent,  pour  cause  de  décès; 

HuYNH  Van  Thruc.  matricule  21.232.  concession  urbaine,  à 
Saint-Laurent,  lot  12,  pour  cause  de  décès; 

Rabah  BEN  Ali,  matricule  16.408,  concession  rurale,  lot  292.  « 
à  Saint-Maurice,  abandon  volontaire; 

Albertini  (Ange-Louis),  matricule  25,009.  concession  rurale  ^^  j 
lot  428.  à  Saint-Maurice,  pour  défaut  de  culture  et  abandon: 
volontaire. 


ir 


'«* 


Sancionnr  (René),  matricule  5.721,  concession  industrielle, 
lot  27.  à  Saint- Louis,  pour  défaut  de  culture  et  abandon;  J  ^^ 

Charroin  (Julien),  matricule  5.640.  concession  industrielle, 
lot  20.  à  Saint-Louis,  pour  défaut  de  culture  et  abandon. 
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Pau  DiÊcisioNs  du  Directeur 


En  date  du  5  juin  1906: 


Masse,  sous-chef  de  1^*  classe  faisant  fonctions   de 

chef  du  l*""  Bureau, 
Ventubini,  commis  de  !'•  classe, 
Batsère,  commis  de  2*  classe, 
Gervajs,  commis  de  3*  classe, 
Cécina,  — 

sont  appelés  à  servir  à  Saint-Laurent,  au  1*'  Bureau. 

M.  Cornette  de  Saint-Cyr,  commis  principal  de  1"  classe, 
reprendra  son  service  au  2*  Bureau. 


En  date  du  6  juin  1906  : 

l^ime  Ghapalain,  femme  du  surveillant  militaire  de  ce  nom, 
'ï^stitutricc  à  Saint-Laurent-du-Maroni,  est  appelée  à  continuer 
^^s  services,  en  la  même  qualité,  aux  Iles  du  Salut,  en 
''^rnplacement  de  Mme  Laigle,  quittant  cet  emploi  pour 
^^ison  de  santé. 

Mlle  Adrien,  pourvue  du  brevet  supérieur,  est  nommée 
^^stitutrice  suppléante  de  la  commune  pénitentiaire  de 
Saînt-Laurent-du-Maroni,  en  remplacement  de  Mme  Lavergne, 
^entrée  en  France . 

Mlle  Saint-Clair,  pourvue  du  brevet  de  capacité,  est 
nommée  institutrice  du  pénitencier  de  Saint-Laurent,  en 
remplacement  de  Mme  Chapalain,  appelée  à  servir  aux 
Iles  du  Salut. 


En  date  du  7  juin  1906: 

Un  examen  pour  Tobtention  du  brevet  de  piqueur  par  les 
surveillants  militaires,  sera  ouvert,  à  Saint-Laurent-du-Maroni, 
le  6  août  prochain. 


En  date  du  8  juin  1906: 

M.  AuREL,  commis  principal  de  2*'  classe,  est  désigné  poor^ 
remplir,  à  Saint-Laurent,  les  fonctions  d'officier  d'adminis — 
tration,  en  remplacement  de  M.  Pottieb. 

M.  Batsèrb,  commis  de  2*  classe,  détaché  au  1"  Bureau,  cs^-^  .^^ 
appelé  à  servir  au  bureau  de   l'officier  d'administration,  ^         ^ 
Saint-Laurent,  en  remplacement  de  M.  Gillot,  qui  doit  parti  M.  Jr 
prochainement  en  congé. 


M.  Lauriol,  commis  principal  de  2^  classe,  ira  continuer  sc^^s 
services  au  1"  Bureau  à  Saint- Laurent.  Il  ne  sera  pas  remplacm:é 
à  Saint- Jean,  en  raison  de  la  pénurie  du  personnel. 

M.  Saqet  de  Quenneper,  commis  de  l'^^  classe,  détaché        i 
la  Caisse,  est  appelé  à  servir  au  l*""  Bureau,  à  Saint-Laurent 


En  date  du  8  juin  1906: 

La  solde  de  M.  Tanger,  gardien  de  la  recette  municipale,  ^eîst 
portée  de  mille  quatre-vingts  francs  (1.080  fr.)  à  douze  ce^KnU 
francs  (1.200  fr.)  Tan,  à  compter  du  1"  mai  1906. 
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En  date  du  10  juin  1906  : 

Mme  Le   Ligner,   femme  du  surveillant  de  ce  nom,  est 
nommée  infirmière  à  Thôpital  des  Iles  du  Salut,  en  remplace- 
ment de  Mme  Sacuepeigne  qui  est  désignée  pour  remplir  les 
fonctions    de    garde-meubles    à    l'hôtel     du     Directeur    à 
Saint-Laurent. 

Mme  BouTHiAUx,  actuellement  gardc-mcublcs  du  Directeur,  à 
Saint-Laurent,  est  nommée  lingère  à  Thôpital  des  lies,  en 
remplacement  de  Mme  Creulet,  démissionnaire,  à  compter  du 
22  juin  courant. 


En  date  du  13  juin  1906: 


Le  surveillant  militaire  de  !'•  classe  Laigle,  en  service  à 
Saint- Laurent,  est  nommé  patron  de  chaloupe,  en  remplacement 
du  surveillant  Penverne,  parti  en  congé. 


En  date  du  U  juin  1906: 

M.  Tell,  chef  de  bureau  de  2*  classe,  commissaire-rapporteur 
Pi'ès  le  Tribunal  Maritime  spécial,  est  chargé  de  la  direction 
^U  2*  Bureau,  en  remplacement  de  M.  Cuamaillard,  commis 
Pï'incipal  de  l"*  classe. 

ÎI.  Chamaillard,  commis  principal  de  l""*  classe,  est  nommé 
^Ommis  aux  entrées  de  riiôpital  de  Saint-Jean  à  compter  du 
la  juillet  1906. 

M.  TouBLAND,  commis  de  2"  classe  sera  affecté  au  2*  Bureau, 
à.  Saint-Laurent. 
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En  date  da  16  juin  1906: 

Les  salaires  du  siear  Jeax-Baptiste,  manipalalear  à  Thôpital         [ 
de  Saint-Laarent,  sont  portés  â  douze  cents  francs  (1.200  fr.; 
par  an,  à  compter  da  l*'  juin  1906. 

Les  salaires  du  siear  Maza  (Albert),  tonnelier  du  magasin  ^^ 
des  vivres,  à  Saint-Laorent,  sont  portés  de  quinze  cents  (1.500)  f^ 
k  dix-huit  cents  francs  (1.800  fr.)  par  an,  i  compter  du 
!•'  juin  courant. 


En  date  du  19jain  1906: 

M.  JtouGLET,  commissaire  de  police  au  Maroni,  est  autorisC»,^^^ 
à  se  rendre  à  Cayennc,  en  permission  de  15  jours,  pour  ]^  y 
recevoir  sa  femme  arrivant  par  le  courrier  prochain . 


En  date  du  27  juin  1906: 

Le  sieur  Ta  (Alexis),  est  nommé  planton  du  secrétariat,         à 
Cayenne,  en  remplacement  du  sieur  Octozon,  démissionnaire^Z3. 
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N*  66.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  628.  — 
Accordant  une  corvée  de  650  condamné*  au  tercice  local  pour 
des  travaux  de  réfection  de  la  route  coloniale  n*  i. 

(Du  5  juillet  1906.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  Officier  de  la  LÉr.io^ 
d'honneur,  Officier  de  i/Instruction  purlique, 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854,  sur  l'exécution  de  la  peine  des  trava^  ^ 
forcés  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894,  réglementant  l'emploi  dô  /j 
main-d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires  ; 

Vu  le  décret  du  30  août  1898,  modifiant  les  articles  4,  6,  11,  U, 
20,  32  et  39  du  décret  susvisé  ;  , 

Vu  le  décret  du  29  mars  1901,  modifiant  les  articles  6  et  11  da 
décret  du  30  août  1898  ; 

Ck)nsidérant  que,  dans  l'intérêt  du  développement  économique 
de  la  Guyane,  il  y  a  lieu  d'entreprendre  immédiatement  les 
travaux  de  mise  en  état  de  circulation  d'une  partie  de  la 
route  de  Gayenne  à  Mana  et  au  Maroni  (route  coloniale  n*  1), 
route  qui,  sur  une  grande  partie  de  sa  longueur,  n'est  pas 
même  tracée  et  consiste,  le  plus  souvent,  en  un  simple  seatier 
résultant  du  seul  passage  des  piétons  et  de  quelques  véhicules; 

Considérant  que  la  mise  en  état  de  circulation  de  cette  route 
doit,  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  être  considérée 
comme  équivalant  à  la  construction  d'une  route  neuve  et  qu'un 
tel  travail  revêt,  au  plus  haut  degré,  le  caractère  d'utilité 
publique  prévu  par  les  décrets  susvisés  des  13  décembre  1894, 
30  août  1898  et  29  mars  1901,  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre 
pénale  ; 

Considérant  que  l'exécution  du  dit  travail  présente,  d'autre  part, 
une  urgence  évidente; 

Vu  le  rapport  concerté  du  Secrétaire  général  et  du  Directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire  ; 

Le   Conseil   privé  entendu,   dans    sa  séance  du  4  juillet    l^t 


—  147  — 


ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Une  corvée  de  650  condamnés  aux 
travaux  forcés  est  accordée  au  service  local  de  la  Guyane, 
l>our  Texécution  des  travaux  de  réfection  d'une  partie  de 
la.  route    coloniale  n°  1  (route    de    Gayenne  à  Mana  et  au 

!aroDi) . 


Art.  2.  —  Gette  cession  est  consentie  pour  une  durée  de 
liuit  mois,  à  compter  du  jour  où  les  condamnés  auront  été 
mis  à  la  disposition  du  service  local. 

Dès  l'expiration  des  travaux,  les  condamnés  seront  réinté- 
grés sur  les  pénitenciers  dont  ils  auront  été  provisoirement 
détachés. 

Art.  3.  —  Le  taux  de  la  redevance  à  payer  par  le  service 
local  de  la  Guyane  est,  sous  réserve  de  l'approbation  de 
M.  le  Ministre  des  Golonies,  fixé  à  cinquante  centimes  (Ofr.  50) 
par  homme  et  par  jour.  Le  montant  de  cette  redevance 
sera  imputé  sur  les  crédits  du  Budget  local  afférents  à  la 
dépense,  au  titre  des  exercices  respectifs  auxquels  celle-ci 
se  rapportera. 

Art.  4.  —  Les  surveillants  militaires  et  les  condamnés 
Seront  logés  dans  les  conditions  d'hygiène  et  de  sûreté 
suffisantes,  par  les  soins  du  service  .employeur,  qui  fournira 
le  matériel  nécessaire  pour  le  transport  des  vivres,  au  fur 
et  i  mesure  de  l'installation  des  chantiers,  des  cambuses  et 
des  boulangeries.  Ce  même  service  supportera,  en  outre, 
tous  les  frai:^  de  transport  de  matériel  et  de  personnel. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  la  ratification 
du  Ministre  des  Golonies. 

Art.  6.  —  Le  Secrétaire  général  et  le  Directeur  de 
TAdministration  pénitentiaire  sont  chargés,   chacun   en   ce 
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sera 


qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui 
communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 


Cayenne,  le  5  juillet  1906. 


E.  PICANOX. 


Par  le  Gouverneur  ; 

Le  Secrétaire  général  p,  t, 
Chaulât. 

Le  Directeur  de  V Administrai  ion  pénitentiaire. 

Par  délégation  : 
Le  Sous- Chef  de  bureau. 


ROLCAIUOL. 


Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire  archiviste^ 
Lou  voi . 


N*  67.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  660.  - 
Portant  modification  h  la  composition  de  la  Commission 
d'envoi  des  fonds, 

(Du  5  juillet  1906.) 

Le  Gquverneur  de  la  Guyane  française,  Officier  de  la  Légion* 
d'honneur,  Officier  de  l'Instruction  publique. 

Vu  la  dépêche  miiiistéiiclle  du  L3  avril  1898,  numérotée  2^5 
ensemble  les  instructions  du  Département  des  Finances 
prescrivant  de  substituer  aux  agents  du  Trésor  des  gérants 
d'étiblissements  régis  par  économie; 
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~  11  l'article  94  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique 
et  les  articles  120,  148,  150  et  151  du  rèi?lement  financier  du 
14  janvier  1869  faisant  application  du  dit  décret  au  Ministère  de 
la  Marine  et  des  Colonies; 

*^  u  l'arrêté  du  28  octobre  1898,  portant  rétablissement  des  agents 
spéciaux  des  services  régis  par  économie;  ensemble  Tarrôté 
local  du  20  février  1906,  numéroté  220; 

S'u  le  tranfèrement  au  Maroni  du  Bureau  des  Finances  et,  par 
suite,  le  déplacement  du  Cbef  de  ce  détail,  'membre  de  la 
Commission  d'envoi  des  fonds  à  Ciiyenne; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  péniten- 
tiaire et  l'avis  conforme  du  Trésorier  Payeur,  préalablement 
consulté; 

I-o  Conseil  privé  entendu,  dans  sa  séance  du  4  juillet  1900, 


ARRETE : 

Article  puemier.  —  L'article  premier  de  Tarrété  du  26  fé- 
vrier 1906  est  modifié  comme  suit: 


Ces  fonds  seront  perçus  au  Trésor  sur  mandats  émis  au  nom 
^'une  Commission  composée  comme  suit: 

l**  Un  Sous-Chef  de  bureau  de  rAdininistration  péniten- 
tiaire ; 

2*  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  faisant  fonctions  d'agent 
spécial  à  Cayenne; 

3*  L'officier  d'administration  de  Cayenne  ou,  à  défaut,  un 
'Ommis  principal  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
'St  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
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nique  et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  sownis  i  Tappro- 
bation  du  Département. 


Caycnne,  le  5  juillet  1006. 


PICANOX. 


Par  le  Gouvcmeor: 


Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire^ 

Bratard. 


N*58.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  661, 
Modifiant  les  articles  1,  2  et  6  de  celui  du  7  décembre  18^  ^/^ 
relatif  au  régime  des  libérés  astreints  à  la  résidence  daiusmla 
Colonie, 

(DttSJoiUet  1906.) 
Le  OOUVBBNIUR  DE  LA  GUTANE  FRANÇAISE,  OFFICIER  DE  LA  htom 

D*iioNNEUR,  Officier  de  l'Instruction  publique, 


Vu  les  décrets  des  18  janvier  1888  et  29  septembre  1890,  relatif 
au  régime  des  libérés  tenus  à  résider  dans  les  coloniei 
pénitentiaires; 

Vu  Tarrété  du  7  décembre  1891,  relatif  au  régime  des  libérés 
astreints  à  la  résidence  dans  la  Colonie; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  1* Administration  pénitentiaire^ 
et  après  avis  du  Chef  du  Service  judiciaire  et  du  Secrétaire 
général; 

Le  Conseil  privé  entendu,  dans  sa  séance  du  4  Juillet  1906. 
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ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  L'article  premier  de  l'arrêté  du  7  dé- 
inbre  1891  précité  est  modifié  comme  suit: 

«  Los  localités  où  les  libérés  soumis  à  robligation  de 
la  résidence,  soit  perpétuelle,  soit  temporaire,  devront  se 
présenter  pour  faire  constater  leur  présence  dans  la  Colonie, 
sont  les  suivantes: 

Cayenne, 

Rémire, 

Mathoury, 

Montsinéry, 

Tonnégrande, 

Roura, 

Kaw, 

Approuaguc, 

Oyapock, 

Montagne-dWrgent, 

Macouria, 

Kourou  bourg, 

Kourou  pénitencier  des  Roches  et  camps  annexef, 

Iles  du  Salut, 

àSinnamary, 

Malmanourv, 

Iracoul)0, 

Mana, 

Saint-Laurent, 

Camps  annexes  de  Saint-Laurent, 

Saint- Jean, 

(^amps  annexes  de  Saint- Je  an.» 

Art.  2.  —  L'article  2  de  l'arrêté  susvisé  est  modifié  ainsi 
fil  suit: 

4c  Les  autorités  charp^ées,  dans  cliacune  de  ces  localités,  de 
recevoir  l'appel  des  libérés  sont  les  suivantes: 

«  Le  Commandant  de  la  brigade  de  Gendarmerie; 
#;  A  défaut  de  Gendarmerie,  le  Maire; 
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«  A  défaut  de  Gendannerie  et  de  Maire,  le  Commandant  de 
«  pénitencier  on  Chef  de  camp. 

«  Les  libérés  employés  sur  les  placera  et  se  trouvant,  de  ce 
«  fait,  dans  les  conditions  d*éloignement  prévus  par  l'article  4. 
«  devront  se  conformer  aux  dispositions  de  cet  article.» 


Art  3. — L*articleôda  même  arrêté  est  modifiéainsi  qu'il  soil 

«  Les  libérés  qui  désirent  changer  de  résidence   doiven^    -{. 
4f.  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3  du  décret  du  29  se^::^. 
«  tembre  1890,  en  faire  la  déclaration  dans  la  localité  qu'S^j^ 
«  quittent  et  dans  celle  où  ils  se  transportent. 

«  Ces  déclarations  sont  reçues:  A  Cayenne,  par  le  Commi^a- 
«  saire  de  police  aux  délégations  judiciaires; 

«  A  Saint- Laurent,  par  le  Commissaire  de  police;  dans  les 
«  autres  localités,  par  les  autorités  chargées  de  Tappel  et 
«  désignées  à  Tarticle  2;  sur  les  placers,  par  Temployeur  ou 
«  son  représentant.  » 

Art.  4.  —  Le  Secrétaire  général,  le  Chef  du  Service  ju<5li- 
ciaire  et  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  devra  être  enregistré,  communiqué  part<::>ut 
où  besoin  sera  et  soumis  à  l'approbation  du  Département. 

Cayenne,  le  6  juillet  1906. 

PICANON. 

Par  le  GoaYemeur: 
Le  Secrétaire  général  p.  i., 
Charlat. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Bi;avard. 

Le  Chef  du  Service  judiciaire  p.  i., 

Ferjus. 


-■1 


\ 
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X*  59.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté 662.— 
Concession  d'une  corvée  de  50  condamnés  h  la  commune  de 
Cayenne, 

(Du  5  juillet  1000.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854,  sur  Texécution  de  la  peine  dos  travaux 
forcés; 

Vu  les  décrets  des  13  décembre  189i,  30  août  1898  et  29  mars  1901, 
réglementant  remploi  de  la  main-dVruvre  pénale  dans  les 
colonies  pénitentiaires; 

V^u  la  dépêche  ministérielle  du  10  mai  190<5,  n°  675,  autorisant  la 
mise  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Cayenne  d'une  corvée 
de  50  transportés  pour  les  travaux  de  voierie  ; 

5ur  la  proposition  du  Directeur  de TAdministration  pénitentiaire; 

-o   Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Une  cor\'ée  de  50  condamnés  est 
^îseà  la  disposition  de  la  municipalité  de  Cayenne  pour  les 
i*a.vaux  d'entretien  des  rues,  places  et  aquares  de  la  ville. 

-Art.  2.  —  La  durée  de  cette  cession  de  main-d'œuvre  est 
'^X.ée  à  trois  ans  à  compter  du  jour  où  les  condamnés  seront 
"^îs  à  la  disposition  de  la  commune. 

Art.  3.  —  Le  prix  de  remboursement  de  cette  cession  de 
ï^ain-d'œuvre  est  fixé  à  0  fr.  50  par  homme  et  par  jour, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  G  du  décret  susvisé 
lu  30  août  1898. 
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Art.  4.  —  La  garde  et  la  surveillance  de  ces  condamnés 
seront  assurés  pendant  les  séances  de  travail  par  deux 
surveillants  militaires. 

Akt.  5.  —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire,^*;^ 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  soumis  »^ 
Tapprobation  du  Ministre  des  Colonies. 

Fait  à  Cayenne,  le  5  juillet  1906. 

PICANOX. 

Par  le  Gonvemcur  : 

Le  Directeur  de  V  Administration  pénitentiaire  y 

Bravard. 


N*  60.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  676, 
Modifiant  les  articles  2  et  8  de  celui  du  17  mars  1890,  relcz^fif 
au  régime  des  relégués  individuels. 

(Du  5  juillet  1906.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  Officier  de  la  Léo/o.v 
d'honneur,  Officier  de  l'Instruction  publique, 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1885,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  rapplication  de  la  loi  du  27  mai  1885  ; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1887  sur  Torganisation  de  la  relégation 
individuelle  aux  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  du  17  mars  1890,  portant  règlement  d'application  du 
décret  du  25  novembre  1887  précité; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  et 
après  avis  du  Chef  du  Service  judiciaire  et  du  Secrétaire  général; 

Le  Conseil  privé  entendu,  dans  sa  séance  du  4  juillet  1906; 
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ARRÊTE : 

RTiCLB  PREMIER.  —  L'articlc  2  de  Tarrêté  du  17  mars  1890, 
:ant  règlement  d'application  du  décret  du  25  novembre  1887 
Torganisation  de  la  relégation  individuelle  aux  colonies 
ainsi  modifié  : 

Ces  livrets  ou  certificats  d'autorisation  provisoire  doivent 
:re  visés,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  et  de  juillet 
0  chaque  année,  dans  Tune  des  localités  désignées  ci-après  : 

Cayenne, 

Rémire, 

Mathoury, 

Montsinery, 

Tonnégrande, 

Roura, 

Kaw, 

Approuague, 

Oyapock, 

Montagne-d' Argent, 

Macouria, 

Kourou  bourg, 

Kourou  pénitencier  des  Roches  et  camps  annexes, 

Iles  du  Salut, 

Sinnamary, 

Iracoubo, 

Mana, 

Saint-Laurent, 

Camps  annexes  de  Saint-Laurent, 

Saint- Jean, 

Camps  annexes  de  Saint-Jean. 

Les  autorités  chargées  dans  chacune  de  ces  localités  du 
isa  des  livrets  des  relécrués  individuels  sont  les  suivantes: 

Le  Commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie; 

A  défaut  de  Gendarmerie,  le  Maire; 

Dans  les  localités  non  érigées  en  commune  et  dépourvues 
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«  de  gendarmerie,  le  Commandant  de  pénitencier  ou  le  Chef^ 
4(  de  camp:». 

Art.  2.  —  L'article  8  du  même  arrêté  est  modifié  ainsi  qu'^^ 
suit: 

«  Les  relégués  qui  désirent  changer  de  résidence,  doiveiv  t 
«  au  départ  comme  à  l'arrivée,  en  informer  :  à  Cayenne,     jç 
4t  Cîommissaire  de  police  aux  délégations  judiciaires;  à  Sain t- 
«  Laurent,  le  Commissaire  de  police;  dans  les  autres  localitôs, 
4t  les  autorités  chargées  du  visa  ». 

Art.  3.  —  Le  Secrétaire  général,  le  Chef  du  Service 
judiciaire  et  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  qui  devra  être  enregistré,  communic^iié 
partout  où  besoin  sera  et  soumis  à  l'approbation  du  Dép^aJ- 
tement. 

Cayenne,  le  5  juillet  1906. 

PICANON. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Secrétaire  général  p.  î., 
Charlat. 

Le  Chef  du  Service  judiciaire  p.  %., 

FERjas. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Bravard . 
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N'o  61.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroti  678.  — 
X.e  nombre  des  condamnés  cédés  h  Vhôpital  colonial  de 
Cayenne,  est  porté  de  14  à  18, 

(Du  5  juillet  1906.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Officier  de  l'Instruction  publique, 

Vu  la  loi  du  30  mai  185 'i,  sur  rexécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  ; 

Vu  les  décrets  des  13  décembre  1894,  30  août  1898  et  29  mars  1901, 
réglementant  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  dans  les 
colonies  pénitentiaires  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  10  mai  1900,  fixant  à  14  le  nombre 
des  condamnés  affectés  à  l'hôpital  colonial  ; 

Considérant  que  ce  nombre  est  insuffisant  pour  assurer  la  bonne 
marche  du  service  ; 

Le  Conseil  privé  entendu,  dans  sa  séance  du  4  juillet  1906, 


ARRETE: 

Article  premier.  —  L'effectif  de  la  corvée  mise  à  la  dispo- 
sition du  Directeur  du  Service  de  santé,  pour  les  besoins  de 
l'hôpital  colonial  de  Cayenne,  est  porté  de  14  à  18  condamnés. 

Art.  2.  —  Le  prix  de  remboursement  de  cette  cession  de 
lïiain-d'œuvrc  reste  fixé  à  0  fr.  50  par  homme  et  par  jour, 
Conformément  à  Tarticlc  6  du  décret  du  30  août  1898. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
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est  chargé  de  rexécntion  du  présent  arrêté  qui  sera  soumis  à 
Tapprobation  du  Ministre  des  Colonies. 

Gayenne,  le  ô  juillet  1906. 

PICANON. 

Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Brayard. 


N*62  .  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  679.  - 
Une  corvée  de  6  hommes  est  mise  à  la  disposition  de  Vhosf^  h 
civil  de  Cayenne. 

(Du  5  juillet  190G.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  Ofpichsr  de  la  LÉa/av 
d'honneur,  Officier  de  l'Instruction  puhlique, 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcf'S  ; 

Vu  les  décrets  dos  13  décembre  1894,  30  août  1893  et  29  mars  1901, 
réfxlomentant  remploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  dans  les 
colonies  pénitentiaires; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Une  corvée  de  6  condamnés  est  mise 
à  la  disposition  du  service  local  pour  être  affectée  à  Thospicc 
civil  de  Cayenne. 
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Art.  2.  —  La  durée  de  cette  cession  de  main-d'œuvre  est 
fixée  à  trois  ans. 

Art.  3.  —  La  redevance  à  exiger  pour  cette  cession  de 
main-d'œuvre  est  fixée  à  0  fr.  50  par  homme  et  par  jour,  par 
application  de  l'article  6  du  décret  du  30  août  1898. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  du  Ministre  des  Colonies. 

Cayenne,  le  5  juillet  1906. 

PICANON. 


î^**    63.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  nnméroti'e  8fi3  — 
(  Extrait  )  —  An  sujet  de  la  notification  du  décès  du  relégué 
'^'-  .  — List  met  ions, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  7  juillet  19U6. 

Le  Ministre  des  Colonies    a  Monsieur  le  Gouverneur  dr 

LA  Guyane 

Le  Département  n'ayant  eu  connaissance  do  l'adresse  de  la 
famille  du  relégué  F.,  mort,  à  la  Guyane,  le  12  décembre  1904, 
qu'en  mai  1906,  n'a  pu  lui  notifier  le  décès  de  ce  dernier 
avant  cette  date. 

La  famille  F..,  se  plaint,  néanmoins,  d'avoir  été  avisée  si 
tardivement  de  la  mort  du  condamné  susnommé,  alléguant 
que  l'administration  locale  ne  devait  pas  ignorer  son  adresse, 
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après  toutes  les  lettres  qu'elle  aurait  envoyées  à  F.,  et  dont 
plusieurs  seraient  par\'enaes  dans  la  Colonie  après  le  décès 
du  destinataire. 

Afin  d*évitery  dans  la  mesure  du  iK)ssible,  les  réclamation^ 
de  cette  nature  et  de  faciliter  au  Département  les  notificatioi^ 
du  décès  des  transportés  et  des  relégués,  j^ai  Thonneur  () , 
vous  prier  de  faire   indiquer,   à   Tavenir,    dans  la  coloni^^ 
«Observations»  des  états  provisoires  établis  conformémorir 
aux  indications  contenues  dans  la  dépèche  du  7  mai  VMm, 
n"  480,  l'adresse  des  familles  des  intéressés,  toutes  les  fois 
qu'elle  sera  connue  de  la  Colonie. 

Je  vous  serai  très  obligé  d'inviter  le  Directeur  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  i  prendre  d'urgence  les  disjwsi lions 
nécessaires  en  vue  de  Texécution  des  instructions  contenues 
dans  la  présente  dé]>eche,  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser 
rcce]»tion . 

Four  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

I 

_  I 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires,  j 

R.  VASSELLE. 


^0  (jt  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  887." 
Laïcisation  de  Vlnternat  des  pupilles  de  l'Administration 
pénitentiaire . 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  7  juillet'  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies   a   Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  20  mars  dernier,  n®  492,  vous  m'avez  rendu 
compte  des  mesures  que  vous  avez  prises,  en  exécution  des 
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ns    contenues   dans    la   dépdehe    ministérielle   du 
190G,  n°  23,  relativement  au  remplacement  des  insti- 
)ngréganistes,  à  Tlnternat  des  pupilles  de  TÂdmi- 
pénitentiaire. 

)nneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
m  aux  dispositions  arrêtées  par  l'administration 
vue  de  la  laïcisation  et  de  l'organisation  nouvelle  de 
ment  dont  il  s'agit. 

Pour  le  Ministre  des  Coloniei) 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires  : 

Le  Sous- Directeur, 
G.  SCHMIDT. 


CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  271.  — 
de  la  délivrance  des  mandats  sur  la  Caisse  centrale, 

Saint-Laurent,  le  10  juillet  1906 

TEUR  DE  l'Administration  pénitentiaire  a  MM.  les 
>E  bureau,  Commandants  supérieurs  et  Commandants 
itencier 

isfèremcnt  au  Maroni  du  Bureau  des  Finances  n'a 
xucune  modification  dans  le  mode  suivi  relativement 
/rance  des  mandats  sur  la  Caisse  centrale. 
)onible  étant  calculé  d'après  la  somme  acquise  et 
it  des  mandats  déjà  délivrés,  il  est  indispensable 
rvice  compétent  tienne  un  enregistrement  suivi  de 
3  demandes  qui  peuvent  se  produire, 
r  suite,  l'honneur  de  vous  prier  d'inviter  le  personne^ 
s  vos  ordres  à  toujours  adresser  les  demandes  de 

9 

11 
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mandaUi  sur  le  Trésor  au  l*'  Bureau,  â  Saint-Laurent,  assez, 
à  temps  pour  que  les  formalités  préalables  puissent  étrt:: 
reruplies,  de  manière  à  ce  que  les  intéressés  ne  souflTrer^ 
aucun  retard. 

BRAVAKD. 


N*  OC.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  919,  - 
Approbation  de  deux  décUions  relatives  au  transfert^  à 
Saint-Laurent-du'Maroni,  de  la  Caisse  de  la  Transportation, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  13  juillet  IMG. 
Lk   MlNlKTKR    DKS   COLONIES  A   MOKSIEUU    LE   GOUVERNEUR 

DE  LA  Guyane 

En  me  rendant  compte,  par  lettre  du  30  mars  dernier, 
n*  6D5,  du  transfert  à  Saint-Laurent-du-Maroni  de  la  Caisse 
do  la  Transportation,  vous  m'avez  adressé  copie  de  deux 
arnHcH,  on  (lato  du  26  février  précédent,  modifiant  et  complé- 
tant les  arrêtés  du  28  octo])re  1898  et  29  juin  1900,  sur  les 
agencei)  spéciales  des  lies  du  Salut,  de  Kourou  et  de  Cayenne. 

J'ai  riiouneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
«approbation  aux  deux  décisions  dont  il  s'agit,  au  sujet 
desquelles  M.  le  Ministre  des  Finances,  à  qui  elles  ont  été 
eommuniquées,  par  mes  soins,  n'a  formulé  aucune  objection. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires: 

Le  Sous-Directeur  y 
G.  SCHMIDT. 
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Nominations,  mutations,  mouvements,  etc... 


Par  dépêches  ministérielles 

En  date  du  k  juillet  1906  : 

Avis  est  donné  qu'une  deuxième  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  valable  du  24  juin  au  23  sep- 
tembre 1906,  à  passer  en  France,  est  accordée  au  surveillant 
militaire  de  3*  classe  Biscarâs. 


En  date  du  6  juillet  1906  : 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  1"  classe 
Mariaggi  à  obtenu  une  première  prolongation  de  congé  de 
Convalescence  de  trois  mois,  valable  du  27  juin  au  26  septem- 
bre 1906. 


En  date  du  9  juillet  1906  : 

Avis  est  donné  qu'un  congé  de  convalescence  de  trois 
Uiois,  valable  du  23  juin  au  22  septembre  1906,  est  accordé 
à  M.  Colomb ani-Dam AS,  surveillant-chef  de  l'"  classe. 


En  date  du  10  juillet  1906  : 

Avis  est  donné  que,  par  décision  ministérielle  du  5  juillet 
courant,  le  surveillant  militaire  de  l*^'  cla.'^se  Couutin  a  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancien- 
Heté  de  services.  Ce  sous-officier  sera  rayé  des  contrôles  de 
l'activité  le  1^  décembre  1906. 


Eadaie  éntl 

Avili  e«t  doniv;  que  le  sarveillant   militaire  de    l'*  cla^^^^^ 
K//KEirr  ^Kmîlej,  a  été  appelé  à  continuer   ses  serrices  à.    y^ 
Nou  vd  ie-Calédonie  • 

O;  »^>us-^jfficier  a  rejoint  son  nouveau  poste  colonial,  paj- 
le  pa/|uelKH  du  4  juillet  courant. 


En  dat«  dn  13  jsfllet  190S  : 

• 

Avia  est  donné  que  les  agents  militaires,  dont  les  noms 
suivent,  ont  rejoint  leur  poste,  â  la  Guyane,  par  le  vapeur 
affrété  Ao/re,  parti  de  Rochefort  le  5  juillet  courant,  à  desti- 
nation de  cette  colonie,  savoir: 

Du  détachement  de  la  Guyane  : 

MM.  Cabrier,  surveillant-chef  de  2*  classe  ; 
Marchi,  — 

Target,  — 

Alfomsi,  surveillant  militaire  de  1^*  classe  ; 
Pic,  — 

Fabre,  — 

Dalmas,  surveillant  militaire  de  2*  classe  ; 

QUAINON,  — 

Arboireau,  — 

Césari,  surveillant  militaire  de  3*  classe  ; 

PlONOUX,  — 

Bourdet,  — 

t)u  détachement  de  la  Nouveile-Galédonie  : 

MM.  SiMÉONi,  surveillant-chef  de  1'*  classe  ; 
Massé,  surveillant  militaire  de  1'*  classe  ; 
ViLLOT,  —  de  2*  classe  ; 

Gauthier,  —  — 

PiRRKE,  surveillant  militaire  de  8*  classe  ; 


l 
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onimcs  à  cet  emploi  par  arrêté  ministériel  du  Ô  juin  1906 

M.  Garabelli,  surveillant  militaire  de  3*  classe  ; 

Gros  JE  AN,  — 

Gérard,  — 

Favreau,  — 

Lkscure,  — 

Chiari,  — 

Bergéas,  — 

BUCHET,  — 

Simon,  — 

Gauthier  (Gabriel),  — 

Poli,  — 

mondoloni,  — 

Cristofari,  — 

Albbrtini,  — 


En  date  du  18  juillet  1906  : 

v^is  est  donné  qu'une  première  prolongation  de  congé  de 
'alescence  de  trois  mois,  valable  du  27  juillet  au  26  octo- 
1906,    à  passer  en  France,  a  été  accordée  aux  agents 
;aires  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

M.   JuLLioT,  surveillant  militaire  de  1''  classe  ; 

PÉTRiaNANI,  — 

Cazbnavb,  — 

Pages,  surveillant  militaire  de  2*  classe  ; 
Pattelay,  surveillant  militaire  de  3*  classe  ; 


En  date  du  21  juillet  1906  : 

vis  est  donné  qu^une  première  prolongation  de  congé  de 
ralescence  de  trois  mois,  valable  du  27  juillet  au  26  octo- 
1906,  à  passer  en  France,  est  accordée  au   surveillant 
taire  de  2*  classe  Jean. 
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Ea  date  du  2}  jalUet  SSCft  : 

AviHeHtdonm;  que  M.  B</sch,  commis  principal  de  l'*  classe. 
a  obtenu  une  troiMième  prrilongatîon  de  coneé  de  convalescence 
de  troiH  moÎK,  valable  du  24  juillet  au  23  octobre  llH»,  pour 
en  Jouir  en  France 

Une  première  prolongation  de  congé  de  même  espèce  de 
IroîH  moi»,  valable  du  27  juillet  au  2*>  octobre  1906,  à  passer 
en  France,  a  <';té  également  accordée  à  M.  Le  Moult  (Eugène), 
(!ommiH  de  4*  clasHe  des  travaux  pénitentiaires. 


Kn  date  du  27  juillet  1906  : 

AvIh  CHt  <lonnc  que,   par  arrêté  ministériel   en   date   du 
19  Juillet  courant,  ont  été  nommés  : 

1'  Sous-chefs  de  bureau  de  3*  classe  et  assimilés  : 

MM.  Bahtiur  (»lcan-Eugène-Augustc-'Edmond).  et  Bourqilx 
(Charles),  commis  principaux  de  !'•  classe,  en 
remplacement  de  MM.  Lafontan,  commandant  de 
pénitencier  de  1^"  classe,  admis  à  la  retraite,  et 
Haudkt,  sous-chef  de  bureau  de  !'•  classe,  décédé; 

2*  Chef  de  bureau  de  1"  classe  et  assimilé  : 

M.  lUuKK  (Antoine- Joseph-Xavier),  commandant  supérieur 
do  pénitencier  de  2"  classe  (3*  tour,  choix;  ; 

3*  Sous-ohef  de  bureau  de  1**  classe  et  assimilé  : 

RoiTAiROL  (Antonin),  sous-chef  de  bureau  de   2*  classe 
(4*  tour,  ancienneté'^  ; 


V 
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4*  Sous-chef  de  bureau  de  2*  olasse  et  assimilé  : 

M.  Dupé    (Henri-Marie-Félix),    sous-chef   do    bureau   de 
3*  classe  (4*  tour,  ancienneté)  ; 

5* Commis  principaux  de  Isolasse  : 

MM.   Lk  Baut  (Jean-Louis)  (3*  tour,  choix); 

Brachkt  (Henri-Léon)  (4*  tour,  ancienneté)  ; 
MoKEAU  (p]mile)  (l**"  tour,  choix)  ; 
Makot  ((iaston-Michcl  Charles)  (2*  tour,  choix); 
Reboul  (Hubert-Moïse)  (3*  tour,  choix), 

commis  principaux  de  2*  cla^sse  ; 

6®  Commis  de  1"  classe  : 

MM.   Fabre  (Joseph-Mario-Maurice)  (2*  tour,  choix)  ; 
Pain  (Paul-Franvois-C'amille)  (3*  tour,  choix)  ; 
Hatskre  (Edouard-Oscar- Joseph)  (4"  tour,  ancienneté)  ; 
DoNioL  (Antoine,  dit  :  Charles)   (l'''  tour,  choix)  ; 
Chomekeau-  Lamottb    (  Augustin  -  Ferdinand -Octave) 
(2*  tour,  choix), 

commis  de  2*  classe  ; 

7"  Commis  de  2-  classe  : 

MM.  MussRT  (Vincent-Marie)  (4*  tour,  choix)  ; 

Charles-Oervais  (Mauril-Paul-Emile)  (2*  tour,  choix)  5 
Michel  (César- Albert)  (3"  tour,  choix)  ; 
Jran  -  Romain    (  Joseph  -  Marie  -  Alexandre  -  Lionel  ) 
(4"  tour,  ancienneté), 

commis  de  3**  classe  ; 

8*  Conducteur  de  3*  classe  : 

M.  Perrin( Anselme-Benoît- Joseph),  conducteur  de  4*  classe 
des  travaux  (2*  tour,  choix)  ; 
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9*  CoouBis  de  3'  clane  des  tim 


M.  Le  Movlt  ^f  Îenri-Eu^éne  »,  commis  de  -I*  classe  ^l*^  lour, 
choix  : 

10*  Instituteur  de  3*  cUsm  : 

H.  MoucHET  (Gustave-Pierre-Joseph),  instituteur  de  4*  classe 
(2*  tour,  choix;  ; 

11*  Interprète  principal  de  3'  classa: 

M.  Doxo  CoNG  Hl'ono,   interprète  de   !'•  classe  (l*  tour, 
choix)  : 

Les   dits  avancements  en  grade  et  en  classe   compteront 
du  !•'  juillet  1906. 


En  date  da  30  juiUet  1906  : 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  valables  du  2  août  au  1'^  novembre  1906. 
ont  été  accordées  aux  agents  militaires  dont  les  noms  suivent, 
savoir: 

MM.     MAKriiES<;Hf,  surveillant  militaire  de  l'hélasse; 
Fleuby,  surveillant  militaire  de  3*  classe  ; 
Ducousso,  — 

Une  prolongation  de  congé  de  même  espèce  et  de  même 
durée  à  passer  en  France,  valable  du  23  juillet  au  22  octo- 
bre 190G,  est  également  accordée  au  surveillant  militaire 
de  2*  classe  de  Corsi. 
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Par  décisions  du  Gouvbrnbur 


En  date  du  2  juillet  1906  : 


3ongé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en 
,  avec  autorisation  de  prendre  passage  sur  le  courrier 
uillet  courant,  est  accordé  à  M.  Petit,  conducteur 
al  de  1"  classe  des  travaux  pénitentiaires. 


En  date  du  3  juillet  1906  : 

passage  est  accordé,  à  M.  Anténor,  magasinier  de 
^e  des  colonies,  sur  le  courrier  qui  doit  quitter  la 
le  4  juillet  courant,  pour  se  rendre  en  France,  à  la 
tion  du  Ministère  de  la  Guerre,  qui  le  dirigera  sur 
-elle  destination  (exécution  de  la  dépêche  ministérielle 
mars  1906,  numérotée  823). 

:ongé  de  convalescence  de  trois  mois,  est  accorde  à 
(,Ès,  agent  de  police  de  la  commune  du  Maroni,  pour 
ir  en    France. 


En  date  du  2^  juillet  1906  : 

permission  de  45  jours,  avec  solde  d'Europe,  est 
L'C  à  M.  Heusil,  secrétaire  du  commissaire  de  police 
"ommune  pénitentiaire  du  Maroni,  pour  se  rendre  à 
e-Frajîce  (Martinique). 


En  date  du  26  juillet  1906  : 

coDi^é  de  convalescence  de  trois  mois  à  passer  en 
(,  avec  autorisation  de  prendre  passage  sur  le  courrier 
t  de  Cayenne,  le  3  août  prochain,  est  accordé  à 
;ard.  Sous- Directeur  de  rAdininistration  pénitentiaire. 
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Par  décisions  du  Gouvervecr,  prise-s  es  Conseil  pritk 

En  date  da  5  joillei  \'jK  : 

F'ont  retour  au  Domaine  pénitentiaire  les  concessions  ac^.•o^ 
décs,  à  titre  provisoire,  aux  transi>ortés  ci-après  : 

Prem  i^  re  ca  t^go  rie  : 

I^ENZKiioiJKi  AïssA  BEN  Mohamed,  matricule 28612,  concession 
rurale,    lot  216,   sur   le  centre    de   Saint-Maurice    (décédé^  ; 

AiiMBD  HKN  AnoELKADER,  matHcule  19122,  concession  rurale, 
lot  2-41,  sur  le  centre  de  Saint-Maurice  (décédé): 

Quatrième  catégorie  : 

IjKMasson  (Kuj^rne),  matricule  7653,  concession  rurale, 
lot  101,  Hur  lo  contre  de  Saint-Laurent  (décédé); 

M^AuMKi)  oULD  Mohamed,  matricule  8020,  concession  rurale, 
lot  247,  sur  le  ctîiilrc  de  Saint-Maurice,  pour  abandon 
volontaire  et  d<''faiit  de  culture  ; 

Boulet  (Kernand),  matricule  9212,  concession  urbaine, 
lot  141,  Hur  le  centre  de  Saint-Laurent,  pour  abandon 
volontaire  ; 

pBLUzo  (Salvador),  matricule  9H83,  concession  rurale,  lot 
129,  sur  le  centre  (V^  Saint-Laurent,  pour  infractions  aux 
dispositions  de   l'article    16   du  décret  du  9   octobre  1901. 

Sont  nommés  concessionnaires,  à  titre  provisoire,  les 
transportés  ci-après  : 

Première  catégorie  : 

BouL  NouAu  OULD  Cheik,  matricule  20502,  concession  rurale, 
lot  212,  au  Maroni,  série  de  Saint-Maurice  ; 


—  171  — 

QuiLiCHiNi  (Jean-Baptiste),  matricule  30039,  concession 
rurale,  lot  232,  au  Maroni,  série  de  Saint-Maurice  ; 

Daoud  Mohamed  ben  Amar,  matricule  31054,  concession 
rurale,   lot  197,   au  Maroni,   série  do   Saint-Maurice  ; 

Bon  GuERRABBM  Lahssini,  matricule  18471,  concession  rurale, 
lot  21  «5,  3*  série  de  Saint-Maurice,  au  Maroni,  on  échange  du 
lot  rural  n**  510,  du  même  centre,  qui  fait  retour  au 
Domaine  pénitentiaire  ; 

Karchouch  ben  El  Bareck,  matricule  10100,  concession 
rurale,  lot  510,  au  Maroni,  série  de  Saint-Maurice,  en  échange 
du  lot  rural,  n*  516.  du  même  centre  qui  fait  retour  au 
Domaine  pénitentiaire  ; 

SpANNAfiRL  (Kniile-Ignaeiî),  matrienlo  27318.  concession 
rurale,   lot  202,    au   Maroni,    série  de   Saint-Maiiriee  ; 

Amar  ben  Mohamed  ben  Baaziz,  niatricuhî  20817,  concession 
rurale,  lot  238,  au  Maroni,  série  de  Saint-Maurico. 


Par  décisions  du  Diui:(TECR 


Kn  date  du  6  juillet  1900 


Le  jeune  Mkaelli  (Franvois),  fils  du  surveillant  militaire 
de  l*"  classe  de  ce  nom,  <'st  nommé  élève  mccaniciou  et 
attaché,   en  cette  qualité,  à    la  gare   de  Saint-Laurent . 

L'indemnité  allouée  au  surveillant  militaire  Roccm,  comme 
mécanicien  de  la  chaloupe  à  vapeur  Mélinon^  est  portée  de 
six    cents  à  neuf  cents  francs  (0<)Ofr.)  Tan. 
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Eb  date  do  1  juillet  1S06  : 

M.  Tof;HLA.si>,  Ciminis  de  3*-cIaôse,  désigné  pour   «er\ir  a 
Hairit'I>aur/^nt,   au  2*  Bureau,    est    maintenu  à   Saint-Jean. 

M.  YkiMAit,  commis  de  1'*  classe,  en  service  àSaint-Jeau. 
cHt  df;si(rn«;  p^iur  servir  à  «Saint-T^urent,  au  2*  Bureau. 


En  date  du  11  juillet  1906  : 

M .  Matiiby,  surveillant  de  1'*  classe,  est  nonuné  piqueur 
des  travaux. 


Km  date  du  12  juillet  lff)6  : 

\iii  (IriniH.sion  de  son  emploi  d'iDstitutrice  à  Tlnternat  des 
pupilU's  diî  rAdiiiinistraticm,  offerte  par  Mme  Ottavi,  est 
îuu*(;|»ié(;. 

MiiHî  KoHKKT,  f(;mme  du  surveillant  militaire  de  2*  classe 
d<>  c(i  nom,  (^st  nommée  institutrice  à  Tlnternat  des  pupilles. 
v.w  remplacement   de  Mme  Ottavi,  démissionnaire. 


Kn  date  du  17  juillet  1906  : 

M.  AuKKL,  (M)mmis  principal  de  2»  classe,  officier  d'admi- 
nistration dtî  Saint-Laurent,  est  chargé  jusqu'à  nouvel  ordre, 
tiu  commandement  de  ce  pénitencier. 

Il  exercera,  conformément  aux  articles  3  et  6  du  décret 
du  1()  mars  1S80,  les  fonctions  de  maire  de  la  commune 
pénitentiaire. 

11  pourra,  par  application  de  l'article  10  du  même  acte. 
délo|Çuer,  en  qualité  de  maire,  une  partie  de  ses  fonctions 
à  Tun  de  ses  adjoints  ou  à  un  membre  de  la  Commission 
municipale . 
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La  Commission  disciplinaire  de  Saint-Laurent-da-Maroni 
et  des  annexes  sera  présidée,  à  Ta  venir,  par  le  Sous- Directeur 
ou   le  fonctionnaire  en   faisant  fonctions. 

L'officier  d'administration,  quand  celui-ci  ne  pourra 
siéger  lui-même,  sera  remplacé  par  "un  employé  pris  à  tour 
de  rôle  dans  les  différents  bureaux  et  services,  et  désigné 
sur    une  liste  tenue,  à  cet  effet,  à  la  Direction   (Cabinet). 

Le  Chargé  des  travaux  de  rétablissement  pourra,  de  même, 
être  suppléé  i  la  Commission  discifilinaire  par  un  des  agents 
techniques  en  service  sur  le  pénitencier,  à  la  désignation  du 
Chef  de  service. 

Le  nommé  Marty   est  désigné  pour  servir,  en  qualité   do 
planton,  au  Cabinet  du  Directeur. 


Ed  date  du  18  juillet  1906  : 

Les  mutations  suivantes  auront  lieu  dans  le  personnel 
employé  au  Service  télégraphique  : 

Mlle  BoRRA,  sœur  du  surveillant-chef  de  ce  nom,  est  nommée 
gérante  du  bureau  de  Saint-Jean,  en  remplacement  de 
M .  Deschamps  ; 

M.  Deschamps,  gérant  du  bureau  de  Saint-Jean,  est  désigné 
pour  celui  de  Mana,  en  remplacement  du  surveillant  Ambrosini, 
qui  ira  remplacer,  à  Sinnamary,  le  surveillant  de  1'"  classe 
Maestracci  ; 

M.  Maestracci  ira  servir  aux  Hattes.  comme  chef  de  camp 
et  gérant  du  bureau,  en  remplacement  du  surveillant-chef 
Parrat,  qui  doit  partir  en  congé  administratif  ; 

Le  surveillant  Arrighi,  chargé  de  la  ligne  à  Iracoubo, 
prendra  la  gérance  du  poste  d*Organabo,  en  remplacement  de 
son  collègue  Ardiller,  qui  est  désigné  pour  celui  d'Iracoubo; 
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Le  «unreillant  (Kivi,  irérant  du  bureaa  d*Iracoubo.  rentrera 
aa  camp  de  Kouroa. 

I>;  Hurvcillant  Liotier,  en  senice  à  Cliar\'ein,  sera  chargé 
de  la  liime  â  Iracoubo. 

En  date  da  90  juillet  1906  : 

Mlle  B^ikKAy  Dominée  irérante  du  bureau  télégraphique  d^ 
Saint- Jean  y  en  reniplacenient  de  M.  Deschamps,  recevra,  en 
cette  qualité,  une  sold<;  annuelle  de  quatorze  cents  francs 
(1 .4^  fr.),  prévue  à  l'article  3  de  l'arrêté  du  9  octobre  1903. 
et  aura  droit,  en  outre,  à  la  ration  journalière  des  vivras^. 
à  dater  du  jour  de  sa  prise  de  service. 

Les  libérés  condamnes  à  remprisonncment  et  à  la  réclusion, 
subissant  actuellement  leur  peine  à  Saint- Pierre,  seront  trans- 
férés à  Saint-Laurent-du-Maroni  et  installés  dans  un  des 
blockhauss  du  camp  de   la  Transportation. 

L'évacuation  du  camp  de  Saint-Pierre  s'effectuera  dans  les 
huit  Jours. 

En  date  du  21  juillet  1906  : 

TiO  inaijaHinier  de  •l'  classe  Nalry  est  appelé  à  continuer 
scH  services  à  Saint-Laurent,  en  remplacement  du  magasinier 
do  îJ"  classe   AuiiÉ,  qui  ira  servir  aux  Iles  du  Salut. 

La  solde  du  mécanicien  Bullentini  est  portée  de  dix-huit 
cents  à  deux  mille  francs  (2.000  f r.)  pour  compter  du  l*'  août 
procliain. 


En  date  du  *i3  juillet  1906  : 

Le  surveillant   militaire  de  3'  classe  Gouello  est  nommé 
mécanicien  de  chaloupe  à  Saint-Jean-du-Maroni . 


BULLETIN    OFFICIEL 


DE 


L'ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE 


A    LA    GUYANE 


Année  1906. 


S.  —  Moi»  d'août. 


SOMMAIRE 


Pages. 


No  67  _  5  a(jût  1906.  —  Circulaire  ministérielle  numé- 
rotée 226.  —  Au  sujet  tle  rétablissement  des 
marchés  à  intervenir  à  la  suite  d'adjudi- 
cations simultanées 177 

N*  68.  —  9  août  1906.  —  Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée 1003.  -—  Au  sujet  du  mode  d*envoi  de 
la  correspondance  des  transportés.  —  Ins- 
tructions        178 

j^o  69.  —  11  août  1906.  —  Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée 29.  -^  Réclamation  de  M.  M phar- 
macien aide-major 179 

No  70.  —  11  août  1906.  —  Circulaire  du  Directeur  numé- 
rotée 67.  —  Au  sujet  des  recensements  de 
matières,  objets  et  denrées 181 


—  176  — 


N°    71.  —  15  août  1906.  —  Arrête  du  GouTernear  tiuitié- 

roté  812.  —  Mettant  à  la  disposition  du 
service  local  une  corvée  de  100  condamnés 
d'origine  malgache  pour  les  travaux  de  la 
mission  militaire  dVtudes  du  chemin  de  fer.       />, 

N®  72.  —  15  août  1906.  —  Arrôté  du  Gouverneur  numé- 
roté 813.  —  Substitution  d'une  ration  jour- 
nalière de  riz  à  celle  de  pain  bis  pour  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  mis  à  la 
disposition  de  la  mission  militaire  d'études 
du  chemin  de  fer 18^ 

No  73.-23  août  1906.  —  Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée 1047.  —  Envoi  d'une  circulaire  sur  la 
loi  d'amnistie .  —  Annexe 18<'» 

N*  74.  —  29  août  1906.  —  Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée 1058.  —  Au  sujet  des  notices  indi- 
viduelles concernant  les  condamnés  qui  sont 
l'objet  d'une  demande  ou  d'une  proposition 
de  remise  de  peine 212 

Nominations,  mutations,  mouvements,  etc 213 


—  177  — 


0  67.  _  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  numérotée  226.  — 
Au  sujet  de  V établissement  des  marchés  h  intervenir  à  la  suite 
d'adjudications  simultanées, 

I^Ministère  des  Colonies;  3*  Direction;  —  2'  Bureau;  — 

Approvisionnements .  ) 

Paris,  le  6  août  1906. 

Lb  Mimisteb  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

En  présence  des  hésitations  qui  se  sont  produites,  parfois, 
our  rétablissement  des  marchés  à  intervenir  à  la  suite 
'adjudications  passées  simultanément  en  France  et  dans  la 
'olonie,  j'ai  décidé,  pour  prévenir,  désormais,  toute  perte  de 
emps,  toute  difficulté  au  moment  du  payement,  ou  toute 
rreur  de  direction  de  pièces,  de  fixer  comme  suit  la  procédure. 

Chaque  fois  qu'il  sera  procédé  à  une  adjudication  simultanée 
>our  la  passation  d'un  marché  dont  l'approbation  définitive 
vous  appartiendra,  un  câblogramme  du  Ministre  vous  fera 
îonnaître  le^  conclusions  du  procès- verbal  d'ouverture  des 
ioumissions  déposées  en  France,  pour  vous  permettre  de  les 
lomparer  avec  les  soumissions  dépouillées  le  même  jour  dans 
a  Colonie,  et  de  rédiger  rapidement  le  procès-verbal  définitif 
le  Fadjudication. 

Vous  aurez,  à  votre  tour,  à  m'indiquer  immédiatement,  par 
âblogramme,  le  nom  du  fournisseur  qui  aura  été  proclamé 
djudicataire. 

Si  ce  fournisseur  réside  en  France,  il  en  recevra  aussitôt 
lOtification  par  les  soins  de  mon  administration   centrale; 

1  sera,  en  même  temps,  invité  à  réaliser  immédiatement  le 
autionnement  définitif  et  à  constituer,  dans  la  Colonie,  un 
eprésentant  ayant  pouvoir  de  signer  l'acte  portant  marché, 
[ul  sei*a  établi  par  l'administration  locale. 

12 
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Dès  que  cet  acte  aura  été  revêtu  de  votre  apprabatioD  e^ 
imprimé,  vous  voudrez  bien  m'en  adresser  un  certain  nombre 
d'exemplaires,  de  manière  que  je  puisse  faire  compléter,  sar^ 
retard,  le  dossier  du  premier  payement  à  effectuer  en  Fran   ^ 
sur  le  montant  de  la  fourniture. 

LEYGUES. 

Pour  ainpliation  : 

Le  Sous- Directeur, 
Yoi:. 


N*  68.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1003. 
—  Au  sujet  du  mode  d'envoi  de  la  correspondance  d« 
transportés ,  —  Instructions, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  9  août  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  le  dernier  courrier,  vous  m'avez  transmis  un  nombre 
rohitivemcnt  considérable  de  réclamations  adressées,  par  des 
transportés,  aux  dilFéi-onts  Départements  ministériels  et  vous 
avez  cru  devoir  faire  établir  une  lettre  d'envoi  spéciale  pour 
chacune  d'elles. 

(^e  mode  de  procéder  auirnientant,  sans  nécessité,  dans  une 
forte  proportion,  le  travail  déjà  chargé  dos  bureaux  de 
TAdministration  pénitentiaire,  aussi  bien  dans  la  Colonie  qae 
dans  la  Métroi>oIo,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien,  à  Tavenir,  me  faire  parvenir,  par  chaque  courrier,  les 
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lettres  en  question,  accompagnées  des  feuilles  matriculaires 
^es  intéressés,  par  un  simple  bordereau  mentionnant  les 
ï^oms,  prénoms,  numéros  matricules  des  intéressés,  ainsi  que 

Igs  diverses  autorités  auxquelles  ces  correspondances  sont 

î^dressées. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires  : 

Le  Sous- Directeur, 
G.  SCHMIDT. 


N*»  69.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  29.  — 
Réclamation  de  M,  M, . . ,  pharmacien  aide-major, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  Direction  de  la  Comptabilité;  — 

Bureau  de  la  Solde.) 

Paris,  le  11  août  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  20  mars  dernier,  relative  à  une  réclamation 
formulée  par  M.  le  Pharmacien  aide-major  M...,  au  sujet 
d'un  moins  perçu  de  solde,  vous  m'avez  fait  connaître  que  la 
requête  de  cet  officier  ne  vous  paraissait  pas  fondée. 

Or,  il  résulte  de  Texamen  du  dossier  joint  à  votre  lettre 
précitée,  que  radministration  locale  semble  ne  s'être  préoc- 
cupée que' d'une  question  incidente,  contenue  à  la  fin  de  la 
réclamation  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire,  du  point  de  savoir  si 
l'intéressé  pouvait  prétendre,  en  vertu  du  décret  du  29  dé- 
cembre 1903,  à  une  solde  coloniale  double  de  l'ancienne  solde 
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d'Europe,  telle  qu'elle  est  prévue  au  décret  du  23  décembre- 
1897,  pour  les  officiers  du  Service  de  santé. 

Cependant,   si   en  ce   qui   concerne   ce   dernier   point, 
demande  de  M.  M. . .  ne  peut  être  prise  en  considération, 
ne  saurait  en  être  de  même  au  sujet  du  moins  perçu  de  soV^^^ 
de  congé  et  de  traversée  qui  fait  l'objet  principal  de  sa  requère 

En  effet,  la  décision  présidentielle  du  3  mai  1902,  a  réserre 
aux  pharmaciens  et  médecins  des  colonies  passés  dans  le 
Corps  de  Santé  des  troupes  coloniales,  les  situations  acquises. 
L'officier  dont  il  s'aj^it.  qui  percevait  au  moment  où  il  était 
affecté  aux  troupes  coloniales  la  solde  nette  de  220  fr.  59, 
devait  continuer  à  recevoir  cette  allocation  jusqu'à  son  pas- 
sage dans  la  première  moitié  de  la  liste. 

D'ailleurs,  le  décret  du  29  décembre  1903,  qui  fixe  la  solde 
coloniale  des  officiers,  ne  modifie  en  rien  la  solde  d'Europe 
des  intéressés. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  do  vouloir 
bien  inviter  les  services  intéressés  à  rappeler  à  M.  M...,  la 
différence  entre  la  solde  de  220  fr.  o9,  qu'il  aurait  dû  percevoir, 
et  celle  de  210  fr.  qu'il  a  touchée  pour  la  période  du  21  mai 
au  31  août  1903,  et  du  25  mai  au  29  novembre  1904,  savoir: 

V  Du  22  mai  au  23  août  1903,  au  titre  du  Bu  Iget  colonial, 
chapitre  54; 

2*  Du  24  au  31  août  1903,  et  du  25  mai  au  8  novembre  1904, 
au  titre  du  Budget  de  la  Guerre  (2"  section)  par  mandat  d'a- 
vance à  régulariser; 

3**  Du  9  au  29  novembre  1904,  veille  du  débarquement  de 
l'intéressé  en  Guyane,  au  titre  du  chapitre  54  du  Budget 
colonial. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre 
Le  Sous-Directeur  y 
YOU. 
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N*»  70.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  67.  — 
Au  sujet  des  recensements  de  matières,  objets  et  denrées, 

Cayenne,  le  11  août  1906. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a   MM.  les 
Chefs  de  bureau,  Commandants  supérieurs  et  Commandants 

DE  pénitencier 

L'examen  des  procès-verbaux  de  pertes,  condaoïinations, 
transformations  et  vols  de  matières,  d'objets  et  de  denrées, 
dressés  par  les  différents  établissements  pénitentiaires  et 
soumis  à  l'approbation  du  Gouverneur,  en  Conseil  privé, 
m'a  donné  lieu  de  constater  que  les  prescriptions  des  arti- 
cles 234  et  235,  ci-après  relattis,  de  l'instruction  générale  du 
IG  janvier  1005,  sur  la  comptabilité  des  matières,  n'étaient 
pas  rigoureusement  suivies: 

*  Art.  234.  —  Indépendamment  des  recensements  effectués, 
«  s'il  y  a  lieu,  à  chaque  changement  de  gestion,  dans  les 
4c  conditions  prescrites  »à  l'article  17,  les  Directeurs  de  service 
«  ff)nt  procéder,  au  cours  de  Tannée,  par  les  officiers  ou  fonc- 
«  tionnaires  sous  leurs  ordres,  à  des  recensements  généraux 
<«  ou  partiels  des  approvisionnements  en  magasin  placés  sous 
«  leur  surveillance. 

«  Ces  recensements  peuvent  être  effectués  sur  la  demande 
^  des  comptables  gestionnaires. 

# 

*  Art.  235.  —  Les  matières,  denrées  et  objets  doivent  être 
*  recensés  chaque  année.  Lorsque,  en  raison  de  leur  nature, 
4c  de  leur  situation  ou  de  la  longueur  des  opérations,  certaines 
«  catégories  de  matières,  denrées  ou  objets  en  approvîsion- 
«  nement,  ne  peuvent  être  soumis  à  un  recensement  annuel, 
«  les  Directeurs  de  service  sont  tenus  de  prescrire  des  recen- 
«sements  partiels,  échelonnés,  de  telle  sorte  qu'aucun  article 
«  ne  reste  plus  de  deux  ans  sans  être  recensé.» 
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J'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  tenir  la  main 
ce  que  les  recensements  des  matières,  denrées  et  objets  e.-^ 
approvisionnement   sur   les   pénitenciers  que   vous   dirige      . 
soient  effectués  dans  les  limites  de  temps  déterminées  par 
règlement  précité.  De  cette  façon,  bien  des  mécomptes  sero^  ^ 
évités,  et  les  responsabilités  encourues  pourront  être  établ^e^ 
plus  sûrement,  tandis  qu'en  agissant  autrement,  on  risque  tic 
compromettre  les  intérêts  de  TEtat,  soit  qu'on  laisse  subsisfÉ»/- 
des  errements  mauvais,  soit  qu'on  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  sévir  contre  des  agents  ou  des  fonctionnaires  qui 
ont  manqué  à  leurs  devoirs. 

Je  vous  prie  de  vouloir  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  et  de  la  communiquer  au  personnel  placé  sous 
vos  ordres. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentimre^ 

Par  délégation: 

Le  Sous- Chef  de  Bureau ^ 
ROUCAIROL. 


N»  71.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  812,  ^ 
Mettant  h  la  disposition  du  service  local  une  corvée  de 
100  condamnés  d'origine  malgache  pour  les  travaux  de  la 
mission  militaire  d'études  du  chemin  de  fer, 

(Du  15  août  1906.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Officier  de  l'Instruction  publique, 

Vu  la  loi  du  30  mai  185^ ,  su  r  rexécution  de  la  peine  des  travaux  forcés  ; 

Vu  les  décrets  des  13  décembre  1894,  30  août  1898  et  29  mars 
1901,  réglementant  la  main-d'œuvre  pénale  dans  les  colonies 
pénitentiaires; 
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Vu  la  dépêche  ministérielle  du  7  juillet  1906,  n»  1157,  relative  à 
renvoi  dans  la  Colonie  d'une  mission  militaire  d'études  du 
chemin  de  fer  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  do  l'Administration  pénitentiaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu,  dans  sa  séance  du  U  août  1906, 


ARRETE : 

Article  premier.  —  Une  corvée  de  100  condamnés  aux 
travaux  forcés  d'origine  malgache  est  mise  à  la  disposition  du 
service  local  de  la  Guyane  pour  les  travaux  de  la  mission 
militaire  d'études  du  chemin  de  fer. 

Art.  2.  —  Cette  cession  est  consentie  pour  une  durée  de  huit 
mois,  à  compter  du  jour  où  les  transportés  malgaches  arri- 
l'oront  à  Cavenne. 

m 

Art.  3.  —  Le  taux  de  la  redevance  à  j)ayer  par  le  service 
o^'al  est  fixé,  sous  réserve  de  l'approbation  de  M.  le  Ministre 
les  Colonies,  à  0  fr.  50  i)ar  hoinnie  et  par  jour,  par  application 
les  dispositions  de  rarticlc  G  du  décret  susvisé  du  30  août  1898. 

Art.  4.  —  L'Administration  pénitentiaire  fournira  les  vivres 
ie  la  corvée,  sur  lademantle  du  service  local,  qui  reste  chargé 
l'en  effectuer  le  transport,  soit  par  la  Voie  maritime,  soit  par 
es  voies  fluviales  ou  terrestres.  Ces  vivres  seront  pris  dan» 
les   magasins  pénitentiaires  par  les  soins  du   service  local. 

Le  service  local  supportera,  en  outre,  tous  les  frais  de 
transport  de  matériel  et  de  personnel  concernant  la  corvée. 

Art.  5.  —  Deux  surveillants  militaires  seront  affectés  à 
cette  corvée,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  discipline. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  et 
le  Secrétaire    général    sont    chargés,   chacun  en  ce  qui   le 
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concenie,  de  Texécntion  du  présent  arrêté  qui  sera  comnc*--^ 
nique  et  enregistré  partout  où  besoin  sera,  inséré  ao  Jour::;;^ 
et  au  Bulletin  officiels  de  la  Guyane  et  soumis  à  I*approbat^  ^^ 
du  Ministre  des  Colonies. 

Cayenne,  le  15  août  1906. 

PICANON. 

Par  le  Gouverneur: 

Le  Secrétaire  général  p,  t., 
Charlat. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire^ 

Par  délégation  : 
Le  Sous- Chef  de  Bureau, 

ROUCAIUOL. 


NO  72.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté 813,  — 
Substitution  d'une  ration  journalière  de  riz  à  celle  de  pain  bis 
pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  mis  h  la  disposition 
de  la  mission  militaire  d'études  du  chemin  de  fer, 

(Dii  15  août  1906.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  Officier  de  la  Légion 
d'honneur.  Offiqer  de  l'Instruction  publique. 

Vu  rordonnance  organique  du  27  août  1828; 

Vu  Tarrêté  local  du  26  décembre  1905  fixant  la  composition  et  le 
prix  de  revient  de  la  ration  et  des  cessions  de  vivres  de  TAdmi- 
nistration  pénitentiaire  pendant  Tannée  1906; 
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u  l'arrêté  en  date  de  ce  jour  mettant  à  la  disposition  du  service 
local  une  corvée  de  100  condammfs  malgaches  pour  les  travaux 
de  la  mission  militaire  d'études  du  chemin  de  fer; 

Il  rimpossibilité  matérielle  d'effectuer  la  délivrance  du  pain  bis 
aux  condamnés  composant  cette  corvée,  lorsqu'ils  seront 
éloignés  du  pénitencier-dépôt  ; 

ur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

-e  Conseil  privé  entendu,  dans  sa  séance  du  14  août  1906, 


ARRÊTE : 

Article  premier.  —  La  ration  journalière  de  pain  bis  sera 
remplacée  par  0  k.  700  grammes  de  riz  jiour  les  condamnés 
composant  la  corvée  de  condamnés  malgaches  mise  à  la 
iisposition  du  service  local  pour  les  travaux  de  la  mission 
nilitaire  d'études  du  chemin  de  fer,  lorsqu'ils  seront  éloignés 
lu  pénitencier-dépôt. 

Akt.  2.  —  Le  t)irecteur  de  l'Administration  pénitentiaire 
st  chargé  de  rexéculion  du  présent  arrêté  qui  sera  enregis- 
ré  et  communiqué  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  15  août  1006. 

PICANON. 

Par  le  (iouverneur: 

Le   Directeur   de   V Administration  pénitentiaire, 

Par  délégation  : 
Le  Sotis-Cfu'f  de  Bureau^ 

0 

ROUCAIKDL. 
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f ^ 


N^  73.  —  DEPECHE  MINISTERIELLE  numérot^^^  1047.  - 
Euh'oi  d'une  circulaire  sur  la  loi  (T amnistie. 

/'Ministère  des  Colonies;  —  'l*"  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Pans,  le  23  août  1906. 

Lk  Ministkk  des  Colosies  a  Monsieur  le  Gouverxecr 

de  la  g  l'y  a  ne 

J*ai  riionneur  dof-vous  transmettre,  ci-joint,  un  exemplaire 
(h;  la  circulaire  «lu  20  juillet  lOOr»,  pour  Tapplication  de  la  loi 
sur  rainnislio  du  12  du  même  mois. 

J(î  vous  s-MMÎ  très  ol>liîré  de  faire  parvenir  ce  document  au 
Directeur  d<î  T Administration  pénitentiaire  de  la  Colonie. 

Pour  le  Ministre  des  (Colonies  et  par  ordre: 

L«   Directeur  chrirt/é  fies  Seroices  pénitentiaires , 

R.  VASSELLK. 
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CIRCULAIRE  portant  envoi  d'un  extrait  de  la  loi  d'avinistie 
€lu  12  juillet  1906  et  d'une  instruction  pour  V application  de 
cette  loi. 


Paris,  le  20  juillet  1906. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  a  MM.  le  Gouverneur  df.  l'Algérie, 
LES  Gouverneurs  des  colonies,  les  Gouverneurs  militaires 
DE  Paris  et  de  Lyon,  les  Généraux  commandant  les  cours 

d'armée,    le   (iÉNÉRAL   COMMANDANT  LA    DIVISION    d'oCCUPATION 

DE    Tunisie,    les  Généraux"  commandant    les    divisions   de 

lWij'iÉRIK,  LES  GÉNÉRAI.X  DE  BRIGADE  COMMANDANT  LES  SUBDI- 
VISIONS, les  Préfets  et  Sous- Préfets  des  départements  ,  les 
Intendants  et  Soi;s-Intendants  militaires,  les  Officiers 
commandants  d'armes,  les  Chefs  de  corps  et  Commandants 
de  bureaux  de  recrutement,  les  colonels  et  officiers  de 
gendarmerie 

J'ai  l'honneur  (le  VOUS  adresser  ci-Joint  un  extrait  do  la  loi  du 
12  juillet  1906,  qui  accorde  amnistie  aux  insoumis  et  déserteurs; 
elle  est  accompagnée  d'une  instruction  indiquant  le  mode 
d'exécution. 

Je  vous  recommande  do  donner  la  plus  grande  puldicité 
aux  dispositions  de  cette  amnistie,  alin  de  faire  sentir  aux 
hommes  à  qui  elle  est  applica))le,  ainsi  qu'à  leurs  familles, 
combien  il  est  de  leur  intérêt  d'en  profiter  dans  les  délais 
fixés,  puisque,  sous  aucun  pivtoxte,  ces  délais  ne  seront 
prolongés. 
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LOI 

r^olatlvo    h    l'amnistie 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  d<'i)utés  ont  adopté, 

Le  Pr<^sident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit: 


Article  PREMIER.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
pour  les  faits  antérieurs  au  10  juillet  1906. 


6°  Aux  déserteurs  et  insoumis  des  armées  de  terre  et  de 
mer  pour  les  faits  de  désertion  et  pour  les  faits  accessoires 
ou  connexes  à  la  désertion,  ces  faits  eussent-ils  entraîné  une 
condamnation  spéciale  par  contumace,  et  aux  déserteurs  dos 
bâtiments  de  commerce. 

a  )  L'amnistie  est  entière  et  sans  condition  de  servir  :  Ppour 
les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  plus  45  ans  ;  2"  pour  los 
insoumis  et  les  dtîserteurs  que  des  infirmités  rendent  impropres 
à  tout  service  actif  ou  auxiliaire  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer. 

6)  L'amnistie  est  conditionnelle  pour  les  hommes  âgés  de 
moins  de  4')  ans,  c'est-â-dire  avec  obligation  de  servir  dans  les 
conditions  suivantes:  les  insoumis  ayant  moins  de  30  ans 
seront  tenus  d'accomplir  leservîce  auquel  ils  étaient  assujettis: 
les  insoumis  (jui  ont  accompli  leur  temps  de  service  actif,  mais 
n'ont  pas  n^pondu  aux  ap^xds  de  la  réserve,  «auront  à  passer  ou 
à  compb'ter  dansun  corps  ou  dans  un  dépôt  le  temps  de  service 
pour  lequel  ils  auraient  été  appelés  conformément  à  la  loi  on 
vigueur  ;  les  déserteurs  ayant  moins  de  30  ans  auront  à  com- 
pléter le  temps  de  service  qu'ils  avaient  à  faire  au  moment  où 
ils  ont  manqué  à  Tappel.  Néanmoins,  les  hommes  désignés 
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sous  les  trois  paragraphes  qui  précèdent  ne  seront  pas  astreints 
à  un  senice  actif  au  delà  de  leur  trentième  année  révolue. 

Le  bénéfice  de  cette  disposition  s'étendra  auK  hommes  omis 
dans  les  tableaux  de  recensement:  après  30  ans,  les  uns  et  les 
autres  resteront  soumis  aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent  par  leur  âge  ;  les  insoumis  et  déserteurs  âgés 
de  moins  de  30  ans  qui  seraient  mariés  avec  ou  sans  enfants, 
ou  qui  seraient  veufs  avec  un  ou  plusieurs  enfants,  ou  divorcés 
avec  garde  d*enfantsou  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  reconnus 
ne  seront  pareillement  soumis  qu  aux  obligations  de  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge. 

c)  Les  déserteurs  et  insoumis  susceptibles  de  recevoir  l'appli- 
cation de  l'amnistie  avec  condition  de  servir  prévue  par  le  para- 
graphe b  )  devront,  ainsi  que  les  marins  inscrits,  déserteurs  de 
commerce,  se  présenter  devant  les  autoi'ités  qui  seront 
désignées  par  les  Ministres  de  la  Guerre  et  do  la  Marine,  pour 
formuler  leur  déclaration  de  retour  avant  Texpiration  des 
délais  ci-après,  qui  compteront  à  partir  de  la  présente  loi, 
savoir  : 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  Tintérieur  de  la  France 
et  en  Corse  ;  six  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Europe  et  dans 
les  pays  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire  ; 
un  an  pour  ceux  qui  sont  en  Amérique,  en  Afrique  et  en  Asie, 
hors  des  territoires  énumérés  ci-dessus  ;  dix-huit  mois  pour 
ceux  qui  sont  dans  les  îles  du  Pacifique  ou  les  régions  polaires. 

d)  A  l'expiration  des  délais  fixés  au  précédent  paragraphe, 
les  insoumis  et  déserteurs  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour 
réclamer  le  bénéfice  de  Tamnistie  avec  condition  de  servir  ou 
ceux  qui,  après  avoir  pris  une  feuille  de  route,  ne  se  rendraient 
pas  à  leur  destination,  seront  de  nouveau  recherchés  et 
poursuivis  s'il  y  a  lieu  : 

Art.  4.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  TAlgérie  et 
aux  colonies  et  pays  de  protectorat. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par^    j 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  12  juillet  1906. 

A.  FALLIÈRES. 


Par  le  Président  de  la  Répablique  : 

Le  Président  du  Conseil, 
Oarde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

F.  Sarrien. 


INSTRUCTION 
pour  l'application  de  la  loi  d'amnistie  du  12  juillet  1906. 

Paris,  le  20  iuillet  1906. 

I.  —  Insoumis  et  déserteurs  auxquels  l'amnistie 

EST   APPLICABLE 

Sont  compris  dans  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du 
12  juillet  1906  : 

1»  Les  militaires  de  Tarmée  de  terre  et  des  troupes  coloniales 
déclarés  insoumis  ou  déserteurs  avant  le  10  juillet  1906  (1); 

2°  Les  jeunes  soldats,  les  disponibles,  les  réservistes  et  les 
territoriaux  de  la  même  armée  et  des  mômes  troupes  déclarés 
insoumis  avant  la  môme  date  ; 

3**  Tous  les  insoumis  et  déserteurs  actuellement  détenus, 
soit  comme  prévenus,  soit  en  vertu  de  condamnationsprononcées 
pour  ces  deux  délits  ; 


(1)11  est  bien  entendu  que  les  militaires  qui  se  trouveraient  encore  dans  les 
délaia  légaux  à  la  date  oi-dcssus  ne  sauraient  être  compris  dans  cette  catégmie.  *  * 
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4°  Tous  les  hommes  qui,  après  avoir  subi  une  condamnation 
pour  insoumission  ou  désertion,  ont  été  dirigés  sur  des  corps 
et  sont  actuellement  sous  les  drapeaux. 

Le  bénéfice  de  la  présente  amnistie  s'étend  aux  désertions 
successives,  aux  désertions  avec  complot,  aux  déserteurs  avec 
la  circonstance  aggravante  de  service  ainsi  qu'aux  militaires 
qui  ont  déserté  en  emportant  leurs  armes,  leurs  effets  d'habil- 
lement ou  d'équipement  ou  leur  première  mise  d'équipement, 
ou  qui  ont  emmené  leur  cheval. 

Quant  aux  hommes  qui  ont  été  condamnés  pour  insoumission 
ou  désertion  et  qui  ne  sont  plus  sous  les  drapeaux,  la  présente 
amnistie  a  pour  conséquence  de  faire  disparaître  sur  leurs 
pièces  militaires  toute  trace  de  la  condamnation.  Ils  devront, 
pour  faire  modifier  les  inscriptions  portées  sur  lesdites  pièces, 
se  présenter,  sans  être  astreints  à  aucun  délai,  devant  les 
autorités  désignées  à  l'article  suivant. 


II.  —  AuTORrrÉs  chargées  d'appliquer  l'amnistie 

Les  déclarations  de  retour  nécessaires  (1)  pour  obtenir  l'ap- 
plication de  l'amnistie  seront  reçues  suivant  les  dispositions 
établies  ci-après,  savoir: 

En  France,  par  les  (louverneurs  militaires  de  Paris  et  de 
Lyon,  les  Généraux  commandant  les  corps  d'armée,  les  Géné- 
raux commandant  les  subdivisions,  les  Officiers  de  gendarmerie 
et  les  Commandants  des  bureaux  de  recrutement; 

En  Algérie,  par  le  Général  commandant  le  19*  corps  d'armée» 
les  Généraux  commandant  les  divisions  d'Alger,  d'Oran  et  de 
Constantine  et  les  autres  autorités  mentionnées  ci-dessus; 

En  Tunisie,  par  le  Général  commandant  la  division  d'occu- 
pation et  les  autres  autorités  indiquées  plus  haut; 


(1)  La  présentation  volontaire  devant  les  autorités  chargées  de  recevoir  les 
déclarations  est  réputée  déclaration  de  retour. 
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Dans  les  colonies  et  les  autres  pays  de  protectorat,  par 
les  Gouverneurs  et  les  autorités  coloniales,  les  Résidents  et 
les  autorités  militaires; 

A  Tétranger,  par  les  divers  représentants  de  la  France. 

En  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  l'autorité  militaire 
qui  a  reçu  la  déclaration  de  retour  en  délivre  une  copie  à 
l'intéressé  et  adresse  l'original  au  recrutement  ou  au  corps 
auquel  cet  homme  appartient. 

Dans  les  colonies  ou  à  l'étranger,  la  déclaration  de  retour 
est  adressée  au  Ministre  de  la  Guerre  (Bureau  de  la  Justice 
militaire),  par  l'intermédiaire  des  Départements  des  Cîolonfes 
ou  des  Affaires  étrangères. 

III.  —  Constatation  d'identité 

Tout  fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  déclaration  de  retour 
d'un  insoumis  ou  d'un  déserteur  devra,  avant  de  lui  appliquer 
l'amnistie,  s'assurer  de  l'identité  de  l'homme  qui  se  présente. 
A  cet  effet,  si  Finsoumis  ou  le  déserteur  n'a  pu  produire  les 
pièces  désignées  au  tableau  n°  3  (voir  aux  annexes),  pour 
constater  d'une  manière  positive  son  état  d'insoumission  ou 
de  désertion,  ce  fonctionnaire  demandera  son  signalement 
n*^  1  au  Chef  de  corps  ou  au  Commandant  du  bureau  de  recru- 
tement. 

Dans  le  cas  où  ce  dernier  n'aurait  pas  à  sa  disposition  les 
documents  suffisants,  il  en  référera  au  Ministre  (Bureau  de  la 
Justice  militaire). 

Les  pièces  communiquées  par  le  Ministre  devront  être  ren- 
voyées dans  le  plus  bref  délai. 

IV.  —  Amnistie  entière  et  sans  condition  de  servir 

Hommes  âgés  de  45  ans,  , 

Les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  45  ans  révolus  sont,  en 
vertu  de  l'alinéa  a)  du  §  6   de  l'article  premier  de   la  loi 
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du  12  juillet  1906,  amnistiés  de  plein  droit,  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie 
et  devront  alors  être  rayés  des  contrôles  de  Tinsoumission  ou 
de  la  désertion  (1). 

Il  pourra  leur  être  délivré,  même  en  dehors  des  délais  fixés 
par  l'alinéa  cj  du  §  6  de  Tarticle  premier  de  la  dite  loi,  un 
certificat  d'amnistie  entière  et  sans  ronditinn  do  srT\  ir.  con- 
forme an  in<>d<*](' n"  1  i\<»ir  uu\  mîiihv<^-î  ';!-  ■•  *v  »,♦  y. 
i-  '..t.; -i  vviit  |.iv_».v;  a.  i\tuioriLc  n^uiUiirc  puar  justilicr  de 
leur  position. 


Hommes  atteints  d\nfirm%tés. 

Les  insoumis  et  déserteurs,  qui  seraient  atteints  d'infirmités 
les  rendant  impropres  à  tout  service  militaire  actif  ou  auxi- 
liaire, ne  sont  amnistiés  sans  condition  de  servir  qu'après 
constatation  de  ces  infirmités. 

En  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  cette  constatation 
sera  faite  par  les  commissions  de  réforme. 

Dans  les  colonies  où  ces  commissions  existent,  il  sera  pro- 
cédé de  même.  S'il  n'existe  pas  de  commissions  de  réforme. 
la  constatation  sera  faite  par  des  médecins  désignés  à  cet  effet 
par  l'autorité  coloniale  supérieure. 

A  l'étranger  et  dans  les  pays  de  protectorat  autres  que  la 
Tunisie,  la  même  constatation  sera  opérée  par  les  médecins 
attachés  aux  ambassades,  consulats  et  résidences,  quand  les 
infirmités  seront  apparentes,  par  exemple  s'il  y  a  cécité,  perte 
d'un  œil  ou  d'un  membre.  Quant  aux  infirmités  non  appa- 
rentes, le  certificat  d'amnistie  entière  et  sans  condition  de 
servir  ne  pourra  être  délivré  à  l'insoumis  ou  déserteur  qu'à 
son  retour  en  France,  après  comparution  devant  la  commis- 
sion de  réforme. 


(1)  La  loi  a  été  promulguée  au  Journal  o^ffîciel  de  la  République  française,  le 
14  juillet  1906.  (Voir,  pour  la  promulgation  des  lois,  le  décret  du  11  novembre 
ISTO,  modifiant  i'articlc  premier  du  Code  civil.) 

13 
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En  ce  qui  concerne  les  aliénés,  la  déclaratioo  de  retour  sera 
remplacée  \)8lt  une  déclaration  du  Directeur  de  rétablissement 
où  ils  sont  internés  et,  en  cas  de  non -internement,  par  une 
déclaration  de  leur  tuteur.  La  constatation  de  Taliénation 
mentale  aura  lieu,  d*ai Heurs,  d'après  les  règles  tracées 
ci-debsus  pour  les  infirmités  apparentes. 


V.  —  Amnistie  conditionnelle 


Insoumis  et  déserteurs  de  V armée  active  âgés  de  moins 

de  45  ans. 

Les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  moins  de  45  ans  n'oDt 
droit  qu'au  bénéfice  de  l'amnistie  conditionnelle  ;  ce  droit  est 
subordonné,  d'ailleurs,  à  leur  déclaration  de  retour  faite  dans 
les  délais  légaux  aux  autorités  énumérées  à  Tarticle  2  de  la 
présente  instruction. 

Ceux  qui  ont  moins  de  30  ans  (1)  sont  dirigés,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  15,  sur  le  bureau  de 
recrutement  ou  le  corps  auquel  ils  appartiennent  pour  accom- 
plir ou  achever,  suivant  leur  situation,  le  temps  de  service 
pendant  lequel  ils  ont  été  insoumis  ou  celui  qui  leur  restait  à 
faire  au  moment  où  ils  ont  manqué  l'appel. 

Toutefois  ces  militaires  cesseront  d'être  astreints  au  service 
actif  au  delà  de  leur  trentième  année  r/ivolue  et  ne  seront 
plus  dès  lors  soumis  qu'aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent  par  leur  âge  ou  leur  classe  de  mobilisation. 

Ces  dernières  obligations  sont  les  seules  auxquelles  sont 
assujettis  les  hommes  qui  ont  souscrit  leur  déclaration  de 
retour  après  avoir  dépassé  l'âge  de  30  ans. 


(1)  Par  ces  mots  «  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  moins  de  30  ans  »  il  faat 
entendre  les  hommes  qui  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  30  ani  an  moment  de 
l'expiration  du  délai  dont  ils  jouissent  pour  formuler  leur  déclaration  de  retour. 
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VI .  —  Hommes  mariés  ou  hommes  veufs  avec  enfant, 

SÉPARÉS  ou  DIVORCÉS  AVEC  GARDE  D*ENFANT  OU  AYANT  UN 

OU  PLUSIEURS  ENFANTS  RECONNUS 

Les  omis,  les  insoumis  et  les  déserteurs  âgés  de  moins  de 
ans  qui  seraient  mariés  avec  ou  sans  enfant  ou  qui  seraient 
ufs  avec  un  ou  plusieurs  enfants  ou  séparés  ou  divorcés 
ec  ^arde  d'enfant  ou  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  reconnus 
devront  application  de  l'amnistie  conditionnelle  après  avoir 
stiûé  de  leur  position  par  des  pièces  authentiques  (1).  Ils  ne 
ront  plus  astreints  qu'aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle 
appartiennent  par  leur  âge  ou  leur  classe  de  mobilisation. 

VII.    —   Cas   DE   DISPENSE   DU   SERVICE    ACTIF 

Les  hommes  âgés  de  moins  de  30  ans  qui,  lors  de  la  pro- 
iilgation  de  la  présente  loi,  se  trouveront  dans  Tun  des  cas 
dispense  du  service  en  temps  de  paix  prévus  par  les  arti- 
)s  21,  22  et  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  en  auront 
?tifié  par  la  production  des  pièces  indiquées  au  tableau  n®  3 
)ir  aux  annexes),  seront  tenus  de  servir  dans  les  conditions 
pulées  par  Tarticle  24  de  la  loi  précitée,  c'est-à-dire  d*ac- 
mplir  ou  de  compléter  trois  années  de  service  actif. 
Toutefois,  les  dispositions  dudit  article  24  ne  leur  seront 
)liquées  qu'après  avis  du  Conseil  de  discipline  (arrêté 
listériel  du  25  janvier  1896)  et  ils  ne  pourront  être  main- 
,us  au  service  actif  au  delà  de  leur  trentième  année. 

VIII.  —  Insoumis  et  déserteurs  écroués  dans 

LES  ÉTABLISSEMENTS  PÉNITENTIAIRES  CIVILS 

^es  déserteurs  et  les  insoumis   de    cette    catégorie    sus- 
tibles    de    recevoir    l'amnistie    conditionnelle    devront 


Tout  mariage  contracté  à  l'étranger  conformément  aux  lois  du  pays  où  ils 
lent,  donne  aux  insoumis,  aux  déserteurs  et  aux  omis  droit  à  l'application 
amnistie. 


adrest^r  une  demande  d'amnistie  au  Général  commandant  la 
subdivision  de  r^;gion  du  lieu  où  ils  sont  écroués.  Cet  officier 
g/^néral  statuera  sur  cette  demande  et  fera  diriger  ces  détenus, 
lors  de  leur  élargissement,  soit  sur  les  bureaux  de  recru- 
tement, soit  sur  les  corps  auxquels  ils  appartiennent.  Les 
bureaux  de  recrutement  et  les  corps  intéressés  devront 
toujours  être  avisés  de  ces  demandes  d'amnistie. 


IX.  —  Effets  de  l'amnistie  au  point  de  vue  de  ul  suppuTATiav 

DES   SERVICES.    — DÉTENTION    PRÉVENTIVE 

L*amnistie  n'effaçant  pas  la  situation  de  fait  créée  par 
Tincarcération,  le  temps  pendant  lequel  Tinsoumis  ou  le  déser- 
teur a  été  empêché  d'accomplir  sesobligations  d'activité  en  vertu 
d'un  jugement  ne  doit  pas  compter  pour  les  années  de  service 
exigées  par  la  loi  de  recrutement. 

Il  en  est  de  môme  du  temps  passe  en  détention  préventive 
si  celle-ci  a  été  imputée  sur  la  durée  de  la  peine. 


X .  —  Hommes  omis  dans  les  tableaux  dr  recensement 

Conformément  à  la  disposition  contenue  à  Talinéa  b)  du 
$  6  de  Tarticle  premier  de  la  loi  du  12  juillet  1906,  les  hommes 
omis  dans  les  tableaux  de  recensement,  qu'ils  soient  ou 
non  actuellement  présents  sous  les  drapeaux,  ne  seront  pas 
astreints  au  service  actif  au  delà  de  leur  trentième  année 
révolue;  cette  disposition,  toute  transitoire,  ne  vise  que  les 
omissions  antérieures  au  10  juillet  1906  et  ne  modifie  en  rien 
pour  Tavenir  les  dispositions  de  Tarticle  15  de  la  loi  de 
recrutement. 

Pour  permettre  aux  omis,  bénéficiant  de  la  loi  d'amnistie, 
de  régulariser  leur  situation,  ces  hommes  auront  la  faculté  de 
réclamer  dans  les  délais  fixés  par  l'alinéa  c)  du  paragraphe  6 
de  Tarticle  premier  de  la  présente  loi,  de  l'autorité  municipale 
dont  ils  relèvent,  leur  inscription  sur  les  listes  de  recrutement 
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i  dresser.  Les  commandants  de  recrutement,  dès  qu'ils  seront 
mis  en  possession  de  la  déclaration  de  retour  d'un  omis,  devront 
faire  en  temps  utile,  près  de  l'autorité  civile,  les  diligences 
nécessaires  pour  que  cet  honmie  soit  inscrit  sur  les  listes  de 
recensement. 

Il  demeure  entendu  que  les  omis,  bénéficiant  de  la  loi 
d'amnistie,  ne  seront  appelés  qu'avec  la  classe  à  laquelle  ils 
sont  rattachés. 

Ceux  de  ces  derniers  qui  voudront  régulariser  leur  situation, 
notamment  au  point  de  vue  des  périodes  d'instruction  qu'ils 
auront  à  accomplir  dans  les  réserves,  devront  se  faire  inscrire 
sur  les  tableaux  de  recensement.  Mais  il  est  et  demeure  entendu 
que  le  bénéfice  de  l'amnistie  est  acquis,  dans  tous  les  cas,  à 
ceux  qui  étaient  omis  antérieurement  au  10  juillet  1906,  sans 
qu'il  puisse  leur  être  opposé  ni  délai  ni  défaut  d'inscription  ou 
de  présentation. 


XI.  —  Déserteurs  qui  se  trouveraient  présents 

DANS  UN  autre  CORPS 

Le  déserteur  qui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  aurait  pris  du  service  dans  un  corps  autre  que  celui 
qu'il  a  abandonné,  sans  emploi  de  manœuvres  frauduleuses, 
pourra  y  continuer  son  service.  Une  sera  plus  ni  recherché,  ni 
poursuivi  pour  le  fait  de  désertion,  s'il  est  à  ce  moment  présent 
à  ce  nouveau  corps  et  s'il  fait  connaître  sa  position  au  Chef 
de  Ce  corps.  Celui-ci  en  rendra  un  compte  spécial  au  Ministre 
(Bureau  de  la  Justice  militaire)  en  y  joignant  un  état  signa- 
létique  et  des  services  ainsi  que  dos  renseignements  précis  sur 
la  situation  de  l'intéressé. 


XII.  —  DÉSERTEURS    APPARTENANT    A    UN   CORPS    SUPPRIMÉ 

Lorsque  le  militaire  de  Tarméc  active  amnistié  appartien- 
dra à  un  corps  supprimé  depuis  sa  désertion,  il  sera  incorporé. 


n*\l  y  a  lieu,  dans  an  corps  de  Tanne  dans  laquelle  il  sen 
reconnu  apte  à  servir. 

L'auUirît/;  devant  laquelle  il  aura  fait  sa  déclaration  de  retour 
adressera  directement  un  avis  de  radiation  aux  autorités  à  qui 
le  si(^nalernent  o*  1  aura  pu  être  envoyé  et  au  Ministre  (Bareaa 
de  la  Justice  militaire;. 


Xfll.  —  Insoumis  et  déserteurs  condamnés  pour  d' autres  faits 

DÉLICTUEUX 

Aux  termes  de  Tarticle  premier,  §6  de  la  loi,  Tamnistie  est 
accordée  aux  déserteurs  et  insoumis  pour  les  faits  accessoires 
ou  connexes  à  la  désertion,  ces  faits  eussent-ils  entraîné 
une  condamnation  spéciale  par  contumace. 

Il  y  a  lieu  pour  l'application  de  cette  disposition  de  se  re- 
porter à  la  définition  de  la  connexité  donnée  par  l'article  227 
du  (îode  d'instruction  criminelle  (1).  Il  sera  tenu  compte 
d'ail  leurs  dos  observations  suivantes: 

11  ne  suffit  pas,  j)our  constituer  la  connexité  légale  entre 
doux  faits  imputables  à  la  niùme  personne,  que  ces  faits  se 
soient  réalisés  dans  le  même  trait  de  temps  et  dans  le  même 
lieu  ;  il  faut  en  outre  qu'ils  se  relient  entre  eux  par  un  rapport 
do  cause  à  ofFct  (Cîiss.  ( -rim.,  16  juillet  1874). 

Dans  cet  ordre  d'idées,  pour  qu'il  y  ait  amnistie  d'un  fait 
délictueux  ayant  accompagné  la  désertion  (2)  il  faut  et  il  suffit 
que  ce  fait  ait  eu  pour  objet  de  rendre  possible  ou  de  faciliter 
la  désertion  ou  d*en  assurer  l'impunité.  Si  à  l'inverse,  c'est  li 


(l)  Artiolo  'l'J?  du  ("oilo  d'instniction  rriininclle:  «Les  délils  sont  conaexes  soit 
lomqiriU  ont  <>té  commis  ou  uu^mc  touips  par  plusieurs  personnes  réunie*^  soit 
lon«qu'ilH  oui  tM<*  oouimi»  pjir  dinoiYnte«  porsonucs.  même  en  différents  utnp» 
ot  ou  divors  lioux,  uiais  par  Nuito  d'uu  concert  formé  à  Tavanco  entre  eLI«*>*srji 
lorsque  lo«  coupables  ont  oouiuiis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  da  coca- 
mottrt»  les  autivs,  pour  eu  faciliter,  pour  en  consommer  l'executîoa  o«  3« 
assurer  Timpunité». 

(i)  Ce  qui  est  dit  dans  cet  article  au  si^et  de  U  désertion,  s'aippli^w  j 
rinsoumission . 
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désertion  qui  a  eu  pour  objet  de  rendre  possible  ou  de  faci- 
liter le  fait  délictueux  concomitant  ou  d'en  assurer  Timpunité, 
ce  dernier  fait  ne  sera  pas  compris  dans  Tamnistie;  celle-ci 
n'atteindra  que  la  désertion. 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  qui  se  confond  avec  celle 
de  délits  complètement  étrangers  à  la  désertion,  plusieurs  cas 
pourront  se  présenter: 

Si  le  militaire  a  été  condamné  par  jugements  distincts,  il 
y  aura  lieu,  soit  que  les  deux  condamnations  doivent  être 
subies  cumulativement,  soit  qu'elles  aient  été  confondues,  de 
mettre  le  condamné  en  liberté,  si,  abstraction  faite  de  la 
détention  préventive,  il  a  été  détenu  pendant  un  laps  de  temps 
égal  à  la  durée  de  la  peine  prononcée  pour  faits  autres  que  la 
désertion. 

Si  la  détention  subie  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  d'amnistie  est  inférieure  à  la  durée  de  la  dite 
peine,  le  condamné  sera  retenu  jusqu'au  jour  où  il  l'aura 
parfaite . 

Si  une  seule  et  même  peine  a  été  prononcée  par  le  même 
jugement  pour  désertion  et  autres  délits,  le  condamné  ne  sera 
pas  admis  (toujours  dans  Thypothèse  de  la  non-connexité  envi- 
sagée ci-dessus)  au  bénéfice  de  l'amnistie,  mais  il  sera  adressé 
au  Ministre  (Bureau  de  la  Justice  militaire),  un  rapport 
permettant  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  le  faire  bénéficier  d'une 
mesure  d'indulgence  en  raison  du  temps  qu'il  a  passé  dans  les 
établissements  pénitentiaires  militaires  ou  civils. 

Enfin,  les  hommes  qui  seront  l'objet  de  poursuites  pour  des 
faits  non  connexes  à  la  désertion,  devront  être  jugés  sur  ces 
inculpations  (autres  que  la  désertion)  à  moins  qu'elles  ne  soient 
couvertes  par  la  prescription  en  vertu  des  articles  636  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Quant  aux  évadés  des  établissements  pénitentiaires  militaires 
condamnés  pour  faits  autres  que  la  désertion  et  non  connexes 
à  cette  dernière,  ils  devront  être  dirigés  sur  leur  établissement 
pour  y  terminer  la  peine  qu'ils  subissaient,  si  elle  n'est  pas 
prescrite. 
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s'il  y  a  lieu,  dans  un  corps  de  l'arme  dans  laquelle   il   sera 
reconnu  apte  à  servir. 

L'autorité  devant  laquelle  il  aura  fait  sa  déclaration  de  retour 
adressera  directement  un  avis  de  radiation  aux  autorités  à  qui 
le  signalement  n*  1  aura  pu  être  envoyé  et  au  Ministre  (Bureau 
de  la  Justice  militaire). 


XIII.  —  Insoumis  et  déserteurs  condamnés  pour  d'autrbs  faits 

DÉLICTUEUX 

Aux  termes  de  l'article  premier,  §  6  de  la  loi,  l'amnistie  est 
accordée  aux  déserteurs  et  insoumis  pour  les  faits  accessoires 
ou  connexes  à  la  désertion,  ces  faits  eussent-ils  entraîné 
une  condamnation  spéciale  par  contumace. 

Il  y  a  lieu  pour  Tapplication  de  cette  disposition  de  se  re- 
porter à  la  définition  de  la  connexité  donnée  par  l'article  227 
du  Code  d'instruction  criminelle  (1).  Il  sera  tenu  compte 
d'ailleurs  des  observations  suivantes  : 

Il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  la  connexité  légale  entre 
deux  faits  imputables  à  la  même  personne,  que  ces  faits  se 
soient  réalisés  dans  le  même  trait  de  temps  et  dans  le  même 
lieu  ;  il  faut  en  outre  qu'ils  se  relient  entre  eux  par  un  rapport 
de  cause  à  effet  (Oass.  Crim.,  16  juillet  1874). 

Dans  cet  ordre  d'idées,  pour  qu'il  y  ait  amnistie  d'un  fait 
délictueux  ayant  accompagné  la  désertion  (2)  il  faut  et  il  suffit 
que  ce  fait  ait  eu  pour  objet  de  rendre  possible  ou  de  faciliter 
la  désertion  ou  d'en  assurer  l'impunité.  Si  à  l'inverse,  c'est  la 


(1)  Article  2*27  du  Code  d'instruction  criminelle:  «Les  délits  sont  connexes  soit 
lorsqu'ils  ont  été  commis  en  mùme  temps  par  plusieurs  personnes  réunies,  soit 
lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes  personnes,  même  en  différents  tenip« 
et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  Tavance  entre  elles,  soit 
lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  com- 
mettre les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exécution  ou  pour  en 
assurer  l'impunité». 

(2)  Ce  qui  est  dit  dans  cet  article  au  sujet  de  la  désertion,  s'applique  ansai  à 
l'insoumission. 
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désertion  qui  a  eu  pour  objet  de  rendre  possible  ou  de  faci- 
liter le  fait  délictueux  concomitant  ou  d'en  assurer  Timpunité. 
ce  dernier  fait  ne  sera  pas  compris  dans  Tamnistie;  celle-ci 
n*atteindra  que  la  désertion. 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  qui  se  confond  avec  celle 
de  délits  complètement  étrangers  à  la  désertion,  plusieurs  cas 
pourront  se  présenter: 

Si  le  militaire  a  été  condamné  par  jugements  distincts,  il 
y  aura  lieu,  soit  que  les  deux  condamnations  doivent  être 
subies  cumulativement,  soit  qu^elles  aient  été  confondues,  de 
mettre  le  condamné  en  liberté,  si,  abstraction  faite  de  la 
détention  préventive,  il  a  été  détenu  pendant  un  laps  de  temps 
égal  à  la  durée  de  la  peine  prononcée  pour  faits  autres  que  la 
désertion. 

Si  la  détention  subie  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  d'amnistie  est  inférieure  à  la  durée  de  la  dite 
peine,  le  condamné  sera  retenu  jusqu'au  jour  où  il  Taura 
parfaite . 

Si  une  seule  et  môme  peine  a  été  prononcée  par  le  même 
jugement  pour  désertion  ut  autres  délits,  le  condamné  ne  sera 
pas  admis  (toujours  dans  l'hypothèse  de  la  non-connexité  envi- 
sagée ci -dessus)  au  bénéfice  de  l'amnistie,  mais  il  sera  adressé 
au  Ministre  (Bureau  de  la  Justice  militaire),  un  rapport 
permettant  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  le  faire  bénéficier  d'une 
mesure  d'indulgence  en  raison  du  temps  qu'il  a  passé  dans  les 
établissements  pénitentiaires  militaires  ou  civils. 

Enfin,  les  hommes  qui  seront  l'objet  de  poursuites  pour  des 
faits  non  connexes  à  la  désertion,  devront  être  jugés  sur  ces 
inculpations  (autres  que  la  désertion)  à  moins  qu'elles  ne  soient 
couvertes  par  la  prescription  en  vertu  des  articles  636  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Quant  aux  évadés  des  établissements  pénitentiaires  militaires 
condamnés  pour  faits  autres  que  la  désertion  et  non  connexes 
à  cette  dernière,  ils  devront  être  dirigés  sur  leur  établissement 
pour  y  terminer  la  peine  qu'ils  subissaient,  si  elle  n'est  pas 
prescrite . 
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XIV.  —  Contrôle  a  établir 

Les  autorités  militaires  chargées  de  recevoir  les  déclarations 
de  retour  d'après  l'article  2  de  la  présente  instruction  devront 
ouvrir  deux  contrôles  conformes  aux  modèles  n**  1  et  2 
(voir  aux  annexes)  pour  y  inscrire  : 

Sur  le  premier,  la  déclaration  des  insoumis  et  des  omis  ou 
des  déserteurs  qui   ont  droit  à  Tamoistie   entière    et  sans 
conditions  de  servir  en  raison  d*infirmités  les  rendant  impro 
près  au  service  militaire; 

Sur  le  second,  celle  des  insoumis  ou  déserteurs  ayant  droit 
seulement  à  l'amnistie  conditionnelle. 

A  Texpiration  des  délais  fixés  par  Talinéa  c)  du  §  6  de 
l'article  premier  de  la  loi  du  12  juillet  1906,  ces  contrôles 
seront  clos  et  déposés  dans  les  archives  de  Tétat-major  du 
corps  d^armée  ou  du  gouvernement  militaire. 

Il  ne  sera  pas  ouvert  de  contrôle  pour  les  hommes  âgés  de 
plus  de  45  ans,  auxquels  l'amnistie  est  conférée  de  plein  droit; 
mais  les  corps  et  les  bureaux  de  recrutement  auxquels  ils 
appartenaient  auront  à  les  comprendre  dans  une  liste  à  envoyer 
au  Ministre  (Bureau  de  la  Justice  militaire),  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi. 

XV.  —  Délivrance  de  feuilles  de  route  ; 

MISE    EN    subsistance 

Les  insoumis  et  déserteurs  amnistiés  et  inscrits  sur  le 
contrôle  n**  2  (voir  aux  annexes)  qui  auront  un  service  à 
accomplir  dans  Tarmée  active  recevront  une  feuille  de  route 
avec  indemnité,  pour  se  rendre  librement,  savoir: 

Les  déserteurs,  au  corps  ou  au  dépôt  du  corps  auquel  ils  ont 
appartenu,  pour  y  être  de  nouveau  incorporés  (1); 


(1)  Les  déserteurs  qui  auraient  d&  être  envoyés  dans  on  corps  d'épreure  à 
cause  de  leur  condamnation  devront  être  afTectés  à  un  corps  du  service  général, 
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Et  les  insoumis,  devant  le  Commandant  du  bureau  de 
recrutement  à  qui  aura  été  envoyée  leur  déclaration  de  retour. 

Les  jeunes  soldats  ou  les  engagés  volontaires  insoumis  seront 
dirigés  sur  un  corps  de  troupe. 

Les  hommes  déclarés  insoumis  en  raison  de  manquements 
aux  périodes  d'exercices  de  la  disponibilité,  de  la  réserve  ou 
de  l'armée  territoriale  seront  informés  qu'ils  devront  être 
convoqués  lors  du  prochain  appel  pour  une  période  d'exercices 
de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  suivant  le  cas. 
S'ils  appartiennent  toutefois  aux  classes  appelées  elles-mêmes 
pour  accomplir  une  période  d'instruction  lors  du  prochain 
appel,  ils  seront  avertis  qu'ils  devront  être  convoqués  de 
nouveau,  lors  d'un  appel  ultérieur,  pour  accomplir  la  ou  les 
périodes  d'exercices  auxquelles  ils  auraient  manqué. 

Cet  avis  leur  sera  renouvelé  par  écrit,  lors  de  l'envoi  de 
leur  livret. 

Les  uns  et  les  autres  pourront  provisoirement  être  placés  en 
subsistance  dans  un  des  régiments  voisins,  et  une  feuille  de 
route  avec  indemnité  sera  délivrée  à  ceux  qui,  après  examen 
de  leur  position,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 


XVI.  —  Obligation  des  hommes  résidant  aux  colonies 
ou  A  l'étranger.  —  Leur  rapatriement 

Les  insoumis  et  les  déserteurs  admis  au  bénéfice  de  Tamnistie 
et  appartenant  à  la  disponibilité,  à  la  réserve  de  l'armée  active, 
à  l'armée  territoriale  ou  à  sa  réserve  pourront  bénéficier,  sur 
leur  demande,  des  dispositions  des  articles  96  et 217  de  Tinstrur- 


aotant  que  possible  leur  ancien  coq)s,  puisque  tous  les  effets  du  jugement 
doivent  être  anéantis. 

Lorsque  le  retour  des  déserteurs  à  leur  ancien  corps  paraîtra  présenter  des 
inconvénients,  MM.  les  (iouvcrneurs  niilitnircs  et  les  (iénéraux  commandant 
les  corps  d'armée  sont  autorisés  à  les  aiTecter  à  un  autre  corps. 

En  cas  de  changement  d'affectation,  les  Ch<?fs  de  corps  qui  avaient  signalé 
oies  hommes  comme  déserteurs  devront  être  immédiatement  avisés  pour  faire 
cesser,  par  l'envoi  d'un  avis  de  radiation,  les  recherches  dont  ils  étaient  l'objet. 
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tion  du  28  décembre  1895  et  être  considérés  comme  ajournés, 
jusqu'à  leur  rentrée  en  France,  pour  Taccomplissement  de 
leurs  périodes  d'exercices. 

Ceux  qui  auront  à  accomplir  du  service  dans  Tarmëe  active 
devront  être  prévenus  par  les  autorités  coloniales  ou  par  les 
agents  diplomatiques  qu'ils  devront  se  mettre  en  route  pour 
rejoindre,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  12  juillet  19^H^ 
leur  bureau  de  recrutement  ou  leur  corps,  sans  quUl  soit 
besoin  de  leur  adresser  un  nouvel  avis. 

Le  rapatriement  au  compte  du  Service  de  l'indemnité  de  route 
no  peut  être  assuré  qu'aux  hommes  en  position  d'accomplir  le 
service  militaire  dans  Tarmée  active. 

Le  rapatriement  ne  peut  jamais  s'étendre  à  la  famille  de 
l'intéressé. 

Les  (iouverneursct  les  autorités  coloniales,  ainsi  que  les  re- 
présentants de  la  France  à  Tétrangcr  qui  auront  à  effectuer  un 
rapatriement  au  compte  du  Département  de  la  Guerre,  dans 
un  dos  cas  énuinén';s  au  tableau  n°  6  (voir  aux  annexes),  se 
borneront  à  assurer  le  secours  de  route  ou  le  transport  maritime 
nécessaire  pour  que  le  déserteur  ou  l'insoumis  puisse  rentrer 
eîi  France  et  gagner  la  plus  j)r()chaine  résidence  d'Officier  ayant 
qualité  pour  recevoir  la  déclaration  de  retour  (Général  comman- 
dant un  corps  d'armée  ou  une  subdivision,  Commandant  de 
bureau  de  recrutement,  Officier  de  gendarmerie) .  Pour  ce  par- 
cours, le  prix  du  transport  sur  chemins  de  fer  français  sera  cal- 
culé d'après  le  tarif  plein,  les  amnistiés  ne  pouvant  commencer 
à  jouir  de  la  réduction  de  tarif  que  quand  ils  sont  munis  d'une 
feuille  de  route  ou  d'un  sauf-conduit  conforme  au  modèle  n**  7 
(voir  aux  annexes). 

L'Officier  qui  aura  reçu  la  déclaration  d'un  insoumis  ou  d'un 
déserteur  le  dirigera  sur  le  bureau  de  recrutement  ou  le  cor^w 
où  il  doit  se  rendre,  confornir'nient  à  l'article  15  de  la  présente 
instruction.  A  cet  elTet,  il  lui  fora  délivrer  une  feuille  de  route 
avec  indemnité  par  le  fonctionnaire  de  l'Intendance  ou  son 
suppléant,  s'il  en  existe  dans  la  localité  ;  sinon,  il  le  renverra 
devant  le  maire  qui  lui  délivrera  un  sauf-conduit  pour  aller 
jusqu'à  la  plus  prochaine  résidence  de  Sous- Intendant. 
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Les  frais  de  retour  des  hommes  venus  en  France  pour  ôtre 
examinés  et  qui  auront  été  réformés  lors  de  cet  examen, 
seront  supportés  par  le  Département  de  la  Guerre. 


XVII.  —  Avis  DR  RADIATION 

Les  Commandants  des  bureaux  de  recrutement  et  les  Chefs 
de  corps,  après  avoir  rayé  des  contrôles  de  Tinsoumission  et 
de  la  désertion  les  hommes  amnistiés  sans  condition  de  servir, 
en  raison  de  leurs  infirmités,  devront  établir  des  avis  de 
radiation  pour  faire  cesser  les  recherches. 

Ils  dresseront  le  même  avis  pour  les  insoumis  ou  les  déser- 
teurs amnistiés  avec  condition  de  servir. 

Afin  de  simplifier  les  écritures,  il  ne  sera  pas  établi  de  pièces 
de  cette  nature  pour  les  insoumis  ou  déserteurs  âgés  de  plus  de 
45  ans. 

En  ce  qui  concerne  les  jeunes  soldats  insoumis  et  les 
déserteurs  admis  au  hénéficcî  de  Tiimnistie  conditionnelle  avec 
obligation  de  servir  dans  rannée  active,  hîur  radiation  des 
contrôles  de  Tinsoumission  ou  de  la  désertion  devra  être 
sul)(>r«lonnée  à  leur  présentation  au  recrutement  ou  au  corps 
auquel  ils  appartiennent. 


XVIII.  —  Mentions  a  pokteii  sur  les  registres  matricules 

ET   SUR    LES    LIVRBTS   MATRICULES 

Les  mentions    suivantes   seront   portées   sur  les  registres 
matricules  et  les  livrets  inatricrules,  savoir: 

1**  Pour  les  insoumis  et  déserteurs  amnistiés  sans  condition 
de  servir: 

Payé  des  contrôles  le  ,  comme  ayant  atteint  l'âge 

de  45  ans. 
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Interruption  de  services  du  au 

(Instruction  du  20  juillet  1906;. 

ou: 

Rayé  des  contrôles  le  ,  comme  étant  atteint  d'infir- 

mités le  rendant  impropre  à  tout  service  actif  ou  auxiliaire  dans 
Tarmée  active. 

Interruption  de  services  du  au  (Instruction 

du  20  juillet  1906). 

2?  Pour  les  insoumis  et  déserteurs  amnistiés  condition- 
nellcment  : 
Rentré  le 

ou: 

Passé  le 

Interruption  de  services  du  au  (Instruction 

du  20  juillet  1906)  (1). 


(1)  Les  8crvico8  interrompus  par  le  fait  de  l'insoumission  ou  de  la  désertion 
seront  de  nouveau  comptés  à  partirdu  jour  où  les  insoumis  ou  déserteurs  auront 
reçu  une  feuille  de  route  pour  se  rendre  à  leur  destination,  ou  du  jour  où  il« 
auront  été  mis  en  subsistance  dans  un  corps  en  attendant  rexamen  de  leur 
position. 

Les  déserteurs  gradés  (&  Texccption  des  comroissionnés  et  des  soas-oflBcien 
rengagés)  seront  replacés  &  leur  corps  comme  soldats  de  2*  classe,  et  la  mention 
suivante:  «remis  soldat  de  2*  classe  par  suite  de  longue  absence»,  sera  portée 
sur  les  contrôles. 

Les  commissionnés,  les  caporaux  et  brigadiers  rengagés  et  les  sons^officiers 
rengagés  encore  astreints  au  service  actif,  devront,  en  arrivant  au  corps,  être 
replacés  dans  leur  situation  antérieure,  mais  traduits  immédiatement  devant  un 
conseil  d'enquête  pour  qu'il  soit  pris  ù  leur  égard  telle  mesure  disciplinaire  qu'il 
conviendra,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

Les  commissionnés  gradés  et  les  sous-oUlciers  rengagés  non  astreints  au 
service  actif  seront  l'objet  d'une  décision  de  la  part  de  l'autorité  chargée  de  leur 
aflfectation  dans  la  réserve  au  sujet  du  maintien  de  leur  grade. 

Les  rengagés  déserteurs  Agés  de  plus  de  30  ans,  ou  marié:»  avec  ou  sans  enfants 
ou  veufs  avec  enfant,  ou  séparés  ou  divorcés  avec  garde  d'enfant,  ou  ayant  un  ou 
plusieurs  enfants  reconnus,  ne  peuvent  pas  réclamer  comme  un  droit  leur  réad- 
mission sous  les  drapeaux  pour  parfaire  leur  engagement.  Par  contre,  l'État 
peut  exiger  des  rengagés  âgés  de  moins  de  30  ans,  ou  célibataires  oo  veufs  sans 
enfant,  ou  séparés  ou  divorcés,  sans  garde  d'enfant,  Texécution  complète  de 
leur  rengagement. 

Les  rengagés  amnistiés  devront  être  réadmis  à  haute  paye,  mais  seulement  à 
dater  du  jour  de  leur  rentrée  au  corps. 
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Toute  mention  d*insoumission  ou  de  désertion  ou  d'inter- 
ruption de  services  devra  cesser  de  figurer  sur  les  livrets 
individuels,  relevés  de  service,  certificats  de  bonne  conduite, 
congés,  etc.,  lorsqu'il  aura  été  fait  application  de  la  loi 
d'amnistie  du  12  juillet  1906.  (1) 


XIX.  —  Suspension  des  recherches  et  poursuites  pendant 

LA  DUREE  DU  DÉLAI  DE  TROIS  MOIS 

Toutes  recherches  et  poursuites  sont  suspendues  contre  les 
hommes  déclarés  insoumis  ou  déserteurs  antérieurement  au 
10  juillet  1906,  mais  elles  seront  reprises,  s'il  y  a  lieu,  àTexpi- 
ration  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  Talinëa  c)  du  §  6  de 
Particle  premier  de  la  loi  du  12  juillet  190G. 

Tout  homme  qui,  ayant  fait  aux  colonies  ou  à  l'étranger  sa 
déclaration  de  retour,  vient  à  rentrer  en  France  et  n'accomplit 
pas  aussitôt  les  obligations  auxquelles  il  est  astreint  retombei 
ipso  factOy  dans  la  même  situation  que  les  hommes  ayant  fait 
leur  soumission  en  France. 

Les  Commandants  des  bureaux  de  recrutement  et  les  Chefs 
de  corps  s'occuperont  de  rechercher  les  insoumis  et  les 
déserteurs  qui  ne  se  seront  pas  présentés  afin  de  faire  recom- 
mencer les  recherches  et  les  poursuites  à  leur  égard. 


(1)  Se  reporter  à  la  circulaire  du  13  mars  1900. 

Les  condamnations  pour  insoumission  ou  désertion  devront  ôtre  rayées  égale- 
ment sur  les  casiers  judiciaires,  et,  afln  de  i)crinettre  aux  intéressés  de 
faire  opérer  cette  radiation  par  lu  Parquet  du  Tribunal  de  rarrondisscmcnt  où  ils 
sont  nés,  il  y  aura  lieu  de  leur  délivrer,  sur  leur  demande,  un  relevé  de  services 
constatant  qu'ils  ont  reçu  application  de  l'amnistie. 

Les  déserteurs  amnistiés  n'ayant  pas  accompli  un  an  de  service  ne  recevront 
pas  de  certificat  de  bonne  conduite. 

Les  déserteurs  amnistiés  ayant  accompli  au  moins  un  an  de  service  recevront 
an  certificat  de  bonne  conduite  sous  la  réserve  qu'ils  n'aient  pas  encouru, 
pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux,  de  punitions  disciplinaires  susceptibles 
de  les  en  faire  priver. 

Le  certificat  de  bonne  conduite  leur  sera  délivré  dans  les  conditions  réglemen- 
taires par  le  Conseil  d'administration  du  corps  auquel  ils  appartenaient  avant 
leur  désertion. 
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11  ne  sera  pas  établi  de  nouveaux  signalements  a*  1  ;  il  sera 
fait,  sur  les  registres  matricules  et  les  contrôles  dlnsoamission 
doposos  dans  les  archives  des  corps  et  des  bureaux  de  recrute- 
ment, un  relevé  des  insoumis  ou  déserteurs  âeés  de  moins  de 
45  ans  qui,  n'ayant  droit  qu*à  l'amnistie  conditionnelle,  n'en 
auront  pas  profité  dans  les  délais  voulus.  Chaque  Chef  de  corps 
ou    Commandant    de   bureau   de   recrutement   adressera  au 
Ministre  (Bureau  de  la  Justice  militaire)  un  état  de  ces  indivi- 
dus à  rechercher,    avec   les   observations   que  leur  position 
pourra  soulever  et  qui  pourront  nécessiter  des  instructions 
spéciales. 

Cet  état  devra  parvenir  deux  mois  après  Texpiration  des 
derniers  délais  fixés  par  la  loi  d'amnistie. 


XX .  —  Obligations  de  la  gendarmerie 

Par  suite  de  ces  diverses  mesures,  la  gendarmerie  n'aura 
à  rechercher  comme  déserteurs  ou  insoumis  que  les  hommes 
qui  lui  seront  signalés  comme  étant  reconnus  en  état  de 
désertion  ou  d'insoumission  après  le  12  juillet  1906  ou  après 
le  délai  de  trois  mois  fixé  par  Talinéa  c)  du  paragraphe  6 
de  la  loi  du  12  juillet  1906.  Elle  ne  s'assurera  pas  moins  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention  de  la  position  des  individus  qui 
ne  justifieraient  pas  d'une  situation  régulière  au  point  de  vue 
militaire,  et  elle  désignera  à  l'autorité  militaire  ceux  qui, 
pouvant  avoir  des  droits  à  l'amnistie  entière  et  sans  condition 
de  servir,  n'en  auraient  pas  profité. 

Le  Ministre  de  la  Querrty 
EuG.   ETIENNE. 
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N*>  3.  —  Tableau  des  pièces  que  doivent  pt^oduire  les  insou 
ou  déserteurs  qui  demanderont  à  jouir  de  tamnistie  accordée 

loi  du  12  Juillet  1906, 


INDICATION  DES  CAS 
DB    LiBisAnoH    oo    DB    Dismoin 


Insoomis  et  déserteurs  igés  de  pins  de  30  ans 
qui  demandent  rapplicaiiun  de  l'amnistie  i 
1  étranger 


PIÈCES  A  PRODUIRE 


L'acte  de  naissance  on  tonte  antre  pîé^e 
sant  la  date  de  cette  naissance. 


Insoumis  on  déserteurs  qui  seraient  mariés 
tvec  on  sans  enfants  ou  qui  seraient  veufs 
tvee  un  on  plusieurs  enfants 


Certiflcat  dn  maire,  Térifié  et  visé  par 

firéfet,  constatant  que  l'intéressé  étai 
a  promulgation  de  la  loi  d'amnistie  di 
let  1906,  marié  avec  on  sans  enfant  (o 
▼enf  avec  un  ou  plusieurs  enfants.  Si 
mis  ou  le  déserteur  a  été  marié  à  Tétn 
aux  colonies,  même  certificat,  vérifl< 
par  l'agent  diplomatique  oa  Tantor 
niale,  accompagné  d'une  copte  de  1 
mariage  on  de  naissance  des  enfants. 

«od».  ■■np^.pre, .oUlee  miliuir.. . .  \     ^^SlS'^^i^ù^lxmT^ix^^i 
Insoumis  ou  déserteurs  actuellement  atnés  ) 

d'orphelins  de  père  et  de  mère  on  atnés  f  Certiflcat  dn  maire,  rériflé  et  visé  par 

d'orphelins  de  mère  dont  le  père  est  léga-  i      préfet. 

lement  déclaré  absent  on  interdit ) 

Insoumis  ou  déserteurs  aujourd'hui  fils  uni- 
ques on  afnés  des  fils,  ou,  a  défaut  de  flls 

ou  cendre,  petits-fils  uniques  ou  aînés  des 

petits-flls  d'une  femme  veuve  ou  dont  le  >  Même  certificat. 

mari  a  été  légalement  déclaré  absent  ou 

interdit  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans 

sa  70*  année 

Insoumis  ou  déserteurs  Ûls  uniques  ou  afnés 

des  tils  d'nne  famille  de  sept  enfants  au  \  Même  certificat. 

moins 

Insoumis  on  déserteurs  actuellement  fitres 

aînés  d'un  jeune  soldat  inscrit  la  même  i  uA>nik  «A*«ifl<..t 

tnnéesnrlalistede  recrutement  ou  faisant  ^  ^^^^  ceniocti. 

partie  dn  même  appel 

'  1*  Si  le  répondant  fonde  ses  droits  sur  1 
ces  d'un  frère  qui  a  été  incorporé,  un 
eat  du  Conteil  d'cuiminittrati 
corpM,  ou  tout  autre  document  * 
tigue^faitant  connaître  que  ce  < 
Mert  dan*  ledit  eorp*  (on  bien)  ^ 
mort  en  actioité  de  tercice  (ou  bi 
a  été  ré/ormépour  bUsturet  et  i 
té8  contractée»  au  service. 
2*  Si  le  frère  dn  réclamant  a  été  imo 
comme  jeune  soldat  et  n'a  pas  encor 
corporé,  un  certificat  du  Comm 
du  bureau  de  recrutement  con 
»on  imcription  aux  regittreg  m 
les  et  portant  qu'il  n'a  poM  été 
activité. 


Insoumis  ou  déserteurs  actuellement  frères 
d'un  militaire  qui  est  sous  les  drapeaux, 
ou  qui  est  mort  en  activité  de  service,  ou 
qui  a  été  réformé  ou  admis  à  la  retraite 
pour  blessures  reçues  dans  un  service  com- 
mandé ou  pour  intirmités  contractées  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer 


Insoumis  ou  déserteurs  séparés  ou  divorcés 
avec  garde  d'enfant  ou  qui  auraient  un  on 
plusieurs  enfants  reconnus 


Extrait  des  actes  de  l'état  civil. 


-  209  — 

N*  4 
AMNI8TIK    DU    12    JUILLET    1906 


CERTIFICAT    D'AMNISTIE   ENTIÈRE    ET    SANS 

CONDITION    DE    SERVIR 


de 
du 


de 
du 


(1)  Nom  et  qualité  du 
fonctionnaire . 

(2)  Nom  et  prénoms 
de  1  amnistié. 

(3)  Date  de  sa  nais- 
sAnce. 

14)  Commune  ou  ville. 

(S)  Désignation       du 

emnton. 

(8)  Désignation 
l'aiTond  issement . 

(7)  Désignation 
dèDartement. 

m\  Prénoms  du  |>ère 
deramnistié. 

(9)  Nom  et  prénoms 
de  la  mère  de  l'amnistié- 

(10)  Commune  ou  ville 

(11)  Désignation  du 
canton. 

(12)  Désignation 
Tarrond  issement 

(13)  Désignation 
département. 

(14)  Ajouter  les  mar- 
ques particulières. 

(15)  Désigner  la  pièce 
ou  les  pièces. 

(16)  Déserteur  (indi- 
quer  le  <^orps)  ou  in- 
soumis {designer  la 
€lasM0  et  le  bureau  de 
recrutement). 

S'il  était  atteint  d'in- 
firmités le  rendant  im- 
jfTopre  À  tout  service 
militaire,  indiquer  la 
nature  de  l'infirmité. 

S'il  était  Âgé  de  qua- 
rante-cinq ans,  on  n'a- 
Joatera  rien  après  l'in- 
aication  de  la  uésertion 
on  de  l'insoumission. 

(17)  Rappeler  le  nom 
de  1  amnistié. 

(18)  Nom  de  la  com- 
mune ou  ville  où  le  cer- 
tificat a  été  délivré. 

(19)  Date  du  jour  où 
le  certificat  a  été  délivré. 

(20)  Signature  du  fonc- 
tionnaire. 

(21)  Cachet  du  fonc- 
tionnaire. 


Nous  soussi^^né  (1)  certifions 

que  le  uoininé  rZ)  né  le  (3) 

à  (4)  canton  d  (5) 

arrondissement  d  (6)  départe- 

ment d  (7)  fils  d  (8) 

et  d  (9)  domicili<'*s  à  (10) 

canton  d  (il)  arrondissement 

d  (12)  département  d  (13) 

taille  d'un  mètre        millimètres, 
cheveux  , sourcils 

front  ,  yeux  ,  nez 

,  bouche  ,  menton 

,  visage  .  teint 

barbe  ,(14)  a  justifié 

par  (15)  qui  a.  {ou  ont)  èiè 

annexé  au  premier  contrôle  des 

amnistiés,  qu'il  était (16). 

Kn  conséquence,  et  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  premier  de  la  loi 
du  12  juillet  1906,  ledit  (17) 

a  obtenu  de  nous  Tappli- 
cation  de  ramnistie  entière  et  sans  condi- 
tion de  servir,  de  la  désertion  ou  insou- 
mission ci-dessus  relatée,  et  est  autorisé  à 
rentrer  dans  ses  fovers. 


Fait  à  (18) 


(20) 


,  le  (19) 

(21) 


14 


—  210  — 


N*5 


Hamnuê  qui,  n'ayant  plus  h  servir  h  aucun  titrt^  ne  pourront  en 
aucun  tempe  être  rapatriés  au  compte  du  Service  de  V indemnité 
de  route. 

Ce  sont  : 

Les  insoamis  et  les  déserteurs  âgés  de  plus  de  45  ans,  puisqu'ils 
sont  amnistiés  sans  condition  de  servir,  le  jour  même  de  la 
promulgation  de  la  loi  et  rayés  immédiatement  des  contrôles; 

Et  les  insoumis  ou  déserteurs  atteints  d'inârmités  qui  les 
rendent  impropres  à  tout  service  actif  ou  auxiliaire. 

Le  refus  de  rapatriement  au  compte  de  la  Guerre  doit  également 
s'appliquer  à  ceux  d'entre  eux  qui,  n'ayant  pas  d'inûrmités 
apparentes,  sont  tenus  de  venir  faire  constater  leur  position  en 
France  pour  que  leur  certificat  d'amnistie  devienne  définitif, 
attendu  que  leur  déplacement  a  pour  motif  leur  intérêt  personnel 
et  non  l'accomplissement  du  service  militaire. 

Exception  sera  faite,  seulement,  pour  ceux  auxquels  leur  état 
d'indigence,  dûment  constaté,  ne  permettrait  pas  de  faire  Ir 
voyage  à  leurs  frais. 

N-  6 

Hommes  appelés  h  servir  dajis  Vannée  active,  astreints  h  faire 
leur  déclaration  de  retour  en  France  et  pouvajit  être  rapatriés 
au  compte  de  la  Guerre  aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi. 

Ce  sont  : 

Los  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  moins  de  30  ans,  qui  seraient 
maries  ou  qui  seraient  veufs  avec  un  ou  plusieurs  enfants,  ou 
séparés  ou  divorcés  avec  garde  d'enfant  ou  ayant  un  ou  plusieurs 
enfants  reconnus  et  soumis  aux  obligations  de  leur  classe,  quand 
cette  classe  est  encore  sous  les  drapeaux; 

Les  insoumis  âgés  do  moins  de  30  ans  qui  n'ont  pas  fait  de 
service  actif; 
Les  déserteurs  âgés  de  moins  de  30  ans; 

Les  dispensés  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le 
recrutement. 


C?ORPS  D'ARMÉE 


PLACB  d 
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N'7 
lasTaccTioii  du  ao  JOittsT  igo6 


de   l'enregUtrement. 

Signatare   dn   titolaire 
do  stnf-conduit  : 


(1)  Désigner  exacte- 
ment le  grade,  la  posi- 
tion du  militaire,  le 
congé  ou  le  titre  dont 
il  est  porteur,  et  son 
signalement,  ainsi  que 
le  numéro,  la  date  et  le 
lieu  de  la  délivrance 
de  la  feuille  de  route 
qu'il  déclarerait  avoir 
perdue. 

(2)  Indiquer  le  grade 
du  fonctionnaire  de  l'In- 
tendance militaire. 

(3  et  6)  S'il  y  a  lieu. 

{k)  Dans  aucun  cas,  le 
secrétaire  ou  l'employé 
de  la  mairie  n'a  le  droit 
de  signer  pour  le  maire 
ou  pour  son  adjoint. 

[b)  De  diligence,  che- 
min de  fer  ou  de  voiture 
à  collier. 


SAUF-CONDUIT 


•  régiment,      •  bataillon  ou  escadron, 
•  compagnie . 
iV*  du  registre  matricule  du  corps. 


Chemin  cjue  tiendra  le  sieur 
âgé  de  ans,  taillo  d'un  mèlre 

millimètres,  front  ,  yeux  , 

nez  ,  bouche  ,  menton 

cheveux  ,  sourcils  , 

visage  ,  (ils  de 

et  de  ,  né  le  à  , 

département  d  ,  (1) 

partant  de  •  pour  se  rendre  à  , 

lieu  de  résidence  du 

Ce  militaire  aura  droit  pendant  sa  route  au 
logement,  sauf  rappel  nar  le  (:i) 
de  ce    qui    pourrait   lui    être    dû   à    titre 
d'indemnité. 

Il  lui  a  été  remis  (3)  un  ordre  de  convois  (6) 
pour  aller  jusqu'à 

Délivré  par  nous  ,  maire  (4  j 

à  ,  le  lu 


DATES  DES  JOURS 
0&  le 

■lUTAIBa  DOIT  AsmiYta 

• 

NOMS  DES  GÎTES 

ARRIVÉK  EFFECTIVE 

DBt   XILITAIMBS 

•az  lieux  de   pasaage. 

DÉTAIL  DESORDRES 

DBS    FOOKJIITVBBS 

de  convois  par  terre 

ou  par  eau 

délivras  par  le  maire 

de  chaque  gîte  (5). 

Le 

A 

Arrivéà 
le 

Le 

A 

Arrivé  à 
le 

Le 

A 

Arrivé  à 
le 

>'•  74,  —  DÉPÊCHE  MiyJFTL  ?.  HT  /  .T  fi*flirf-»c-  J'O-^    - 

qui  $ont  t<0bjtt  d'uiu  demanaâ  i*i  cutf  jr^ii^ùMCzun   U  r^fOLi.-*^. 
dA  ysin^. 


Le   MlMfTTRE    DES   C-OLOME*    A    ¥  INSXTi  II    >-i.w«iasaT75l 

DE    LA   GiIaXE 

Par  ly^rdereau  du  12  juillet  d^nj^-.  zr»  lU  1.  ^  :as  ai'aTez 
imnnmïn,  en  «impie  expédition,  quaire  feci-ltt*  f»^  rMseisQ^ 
ments  concernant  les  transportés  ]:  t>êre«  Yai  a  3â^  Abcexxadce 
(822^)),  Le  Clincle  i'jKAj,  Batau:  fu  rlc^  «  Gcslio) 
'^9726),  qui  sollicitent  la  remise  dt-  r:-:'I:riî::i  ii*  rvs^deace 
aux  colonies. 

Or.  aux  termes  de  la  dépêche  niiaJsTrrie.Ie  îi  I-t  riArs  rXô. 
n  248,  le»  états  individuels  concernant  le?  Trkz^-p:  r:ê^  ie  :*:  aies 
catéîrories,  qui  sont  Tobjet  d'une  demande  oa  d'^r^r  propo- 
sition de  remise  de  peine,  en  dehors  du  travail  des  Oràced 
générales,  doivent  être  fournis  au  Dépanem-ent  en  double 
expédition. 

J'ai  rhonneur,  en  conséquence  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  prescrire  le»  mesures  nécessaires  pour  que  les  instructions 
contenues  dans  la  communication  précitée,  revH>îvent.  à 
l'avenir,  leur  entière  exécution. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  |»ar  ordre  : 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires. 

K.  VASSELLE. 
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Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  dépêches  ministérielles 

En  date  du  U  août  1906: 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  conva- 
lescence, à  passer  en  France,  sont  accordées  aux  agents  mi- 
litaires dont  les  noms  suivent,  savoir: 

Trois  mois,  valables  du  27  juillet  aa  26  octobre  1906,  aux 
surveillants  militaires  de  1"*  classe  Cottison,  et  de  3*  classe 

COSPÉREC ; 

Trois  mois,  valables  du  2  août  au  l*"'  novembre  1906,  au 
surveillant  militaire  de  3*  classe  Guilini  ; 

Deux  mois,  valables  du  24  juin  au  23  août  1906,  au  sur- 
veillant militaire  de  2*  classe  Pasqualimi. 


En  date  du  13  août  1906  : 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  1'*  classe 
Jourdain,  a  obtenu  une  cinquième  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  deux  mois,  valable  du  22  juillet  au  21  sep- 
tembre 1906,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  \k  août  1906 


Avis  est  donné  qu'une  huitième  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  valable  du  26  juin  au  25  sep- 
tembre 1906,  est  accordée  au  surveillant  militaire  de  1"  classe 
Lapobte,  pour  en  jouir  en  France. 
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En  date  da  18  août  1906  : 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  convalescence,  à 
passer  en  France,  sont  accordées  aux  agents  militaires  dont 
les  noms  suivent,  savoir: 

Une  deuxième  prolongation  de  trois  mois,  valable  du 
25  août  au  24  novembre  1906,  aux  surveillants  militaires  de 
V*  classe  Géhanno  et  de  2*  classe  Leccia  (Louis); 

Une  première  prolongation  de  trois  mois,  valable  du 
27  août  au  26  novembre  1906,  aux  sur^'eillants  militaires 
de  l'*  classe  Groussard,  et  de  2*  classe  Graziani  ; 

Une  quatrième  prolongation  de  trois  mois,  valable  du 
24  août  au  23  novembre  1906,  au  surveillant  de  1"  classe 
Pérès  (Toussaint). 


En  date  du  7h  août  1906: 

Avis  est  donné  qu'une  troisième  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France,  valable  du 
24  juillet  au  23  octobre  1906.  est  accordée  au  surveillant-chef 
de  2*  classe  Brédoire. 


En  date  du  25  août  1906: 


Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  conva- 
lescence, à  passer  en  France,  ont  été  accordées  aux  employés 
et  agents  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

Une  deuxième  prolongation  de  deux  mois,  valable  do 
25  août  au  24  octobre  1906.  à  M.  H  autbero,  commis  de  1"  classe. 

Une  première  prolongation  de  trois  mois,  valable  du 
23  juillet  au  22  octobre  1906,  à  M.  Danis,  surveillant  mili- 
taire de  1*^*  classe. 
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Par  décisions  dv  Gouverneur 


Endat«da2aoûtl906: 


Une  permission  d'absence  de  trente  jours  à  passer  dans  la 
Colonie,  est  accordée  au  mécanicien  Pastel,  qui  aura  droit  à 
la  solde  entière,  moins  la  ration  de  vivres. 


En  date  du  6  août  1906: 

Un  congé,  pour  affaires  personnelles,  de  deux  mois,  à  passer 
en  France,  avec  autorisation  de  quitter  la  Colonie  le  3  sep- 
tembre prochain,  est  accordé  à  M.  Sagblkt,  commis  des 
travaux. 

Une  permission  d'absence  de  trente  jours,  avec  solde 
entière  et  sans  la  ration  de  vivres,  est  accordée  au  maga- 
sinier de  3*  classe  Bbllevub,  pour  en  jouir  dans  la  Colonie. 

M.  Epailly,  chef  de  bureau  de  1"  classe,  remplira,  par 
intérim,  les  fonctions  de  Sous-Directeur  de  T Administration 
pénitentiaire,  cumulativement  avec  celles  de  Caissier  de  la 
Transportation  dont  il  est  chargé  actuellement,  ou  avec  la 
direction  d'un  bureau  si  besoin  est,  en  remplacement  de 
M.  Picard,  Sous-Directeur  titulaire,  parti  pour  France  en 
congé  de  convalescence. 


En  date  du  20  août  1906: 


MM.  Double  (Fernand),  Pakizb  (Gabriel)  et  Gaétan  (Reine) 
sont  nommés  agents  de  police  de  3'  classe  de  la  commune 
pénitentiaire  du  Maroni. 
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En  dat«  da  23  août  1906  : 


M.     Sainte-Rose    Levany  est  nommé  airent   de  }>olicc   de 
H'^  classe  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni. 


En  date  du  25  août  190G  : 


IJfio  permission  de  45  jours  à  solde  d'Kurope,  :i  passer  à  la 
Guadeloupe,  est  accordée  à  M.  ChaklesGervais,  commis  dr- 
2*"  classe  de  TAdministration  pénitentiaire. 


En  date  du  27  août  1906: 

Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Villegknte.  est  mis. 
provisoirement,  à  la  disposition  du  service  local,  comme 
patron  de  la  patache  destinée  à  surveiller  les  côtes  de 
Cayenne . 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  U  août  1906: 


M.  DoNiOL,  conunis  de  2*  classe,  arrivé  dans  la  Colonie  par 
le  courrier  du  30  juillet  dernier,  est  appelé  à  servir  au 
Cabinet  du  Directeur  à  Saint- Laurent. 

M.  Crucioni.  commis  de  2*  classe,  détaché  au  Cabinet,  est 
désigné  pour  continuer  ses  services  au  1"  Bureau. 

M.  Venturini,  commis  de  1"  classe  en  service  au  1""  Bureau, 
est  appelé  à  servir  au  C-abinet  du  Directeur. 

Ces  mutations  compteront  du  15  août  courant. 
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M.  Grignet,  commis  principal  de  l""'  classe,  commis  aux 
entrées  aux  Iles  du  Salut,  est  appelé  à  servir  au  2*  Bureau  à 
Saint- Laurent. 

M.  Jandron,  commis  principal  de  !■"*  classe,  officier  d'admi- 
nistration à  Kourou,  remplacera  M.  Grignet  aux  Iles  du  Salut. 

M.  Reboul,  commis  principal  de  2*  classe,  chef  du  Secré- 
tariat du  Directeur  à  Saint-Laurent,  ira  remplir,  à  Kourou. 
les  fonctions  d'officier  d'administration,  en  remplacement  de 
M.  Jandron.  Ces  mutations  s'etfectueront  successivement 
dans  la  première  quinzaine  de  septembre. 


En  date  du  16  août  1906: 

Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Ouillet  est  nommé 
patron  de  chaloupe  à  Saint-Jean,  en  remplacement  du  sur- 
veillant militaire  Faqon,  partant  en  congé. 

Le  surveillant-chef  Carrier  est  mis  à  la  disposition  du 
Service  des  travaux. 


En  date  du  28  août  1906: 

Sont  reconnus   admissibles  aux  fonctions  de  piqueur,  les 

surveillants  ci-après  tlésignés: 

« 

No  1  Grégori 694  points. 

-  2  Wachenheim 676  — 

-  ,3  Cariiier 658  — 

-  4  Authier 64^  — 

-  5  HaffaÊlli 630  — 

-  6  Robert 600  — 

-  7  Laforbst 562  — 

-  8  Poirier 504 
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:*»  75.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  879.  — 
31ettant  h  la  disposition  du  service  local  une  corvée  supplé- 
mentaire de  50  condamnés  d'origine  malgache  pour  les 
travaux  de  la  mission  militaire  d'études  du  chemin  de  fer. 

(Du  2  septembre  1906.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  Officier  de  la  Légion 
d'honneur.  Officier  de  l'Instruction  publique. 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854,  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  ; 

Vu  les  décrets  des  13  décembre  1894,  3()  août  1898  et  29  mars  1901, 
réglementant  la  main-d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  péni- 
tentiaires; 

Vu  la  dépôche  ministérielle  en  date  du  7  juillet  1906,  n®  1157, 
relative  à  l'envoi  dans  la  Ck)lonie  d'une  mission  militaire  d'études 
de  chemin  de  fer; 

Vu  l'arrêté  local  du  15  août  1906,  n»  812,  mettant  à  la  disposition 
de  la  dite  mission  100  condamnés  d'origine  malgache  pour  les 
travaux  à  exécuter  par  cette  mission; 

Considérant  que  l'clTectif  de  cette  corvée  ne  sera  pas  suffisant 
pour  permettre  d'assunr  le  ravitaillement  de  la  mission  lorsque 
colle-ci  effectuera  des  reconnaissances  au-delà  du  saut  Bief  sur 
la  rivière  Comté  et  qu'il  est  nécessaire  de  porter  à  150  hommes 
le  dit  effectif; 

Sur  la  proposition  du  Dirrcteurde  l'Administration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  — Une  corvée  supplémentaire  de  50  con- 
damnés aux  travaux  forcés  d'oritrine  malgache  est  mise 
à  la  disposition  du  service  local  de  la  Guyane  pour  assurer  le 
ravitaillement  de  la  mission  d'études   du   chemin   de   fer. 
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Abt.  2.  —  Ciîtte  corvée  est  consentie  poor  une  durée  de: 
huit  mois,  à  compter  du  jour  où  les  transportés  malgache^^^ 
arriveront  à  Cayenne. 

Art.  3.  —  Le  taux  de  la  redevance  à  payer  par  le  service-  ^ 
local  est  fixe,  sous  réserve  de  Tapprobation  de  M.  le  Ministr^^ 
des  Colonies  àO  fr.  50  par  homme  et  par  jour,  par  applicatic^/7 
des  dispositions  de  l'article  6  du  décret  susvisé  du  30  août  18^^. 

Art.  4.  —  L'Administration  pénitentiaire  fournira  les 
vivres  de  la  con'ée  sur  la  demande  du  service  local  qui  reste 
chargé  d*en  effectuer  le  transport  soit  par  la  voie  maritime. 
soit  par  les  voies  fluviales  ou  terrestres.  Ces  vivres  seront  pris 
dans  les  magasins  pénitentiaires  par  les  soins  du  service  local. 

Le  service  local  supportera,  en  outre,  tous  les  frais  de 
transport  de  matériel  et  de  personnel  concernant  la  corvée. 

Art.  5.  —  Des  surveillants  militaires  seront  affectés  à  cette 
corvée  pour  le   maintien   du  bon  ordre  et  de  la  discipline. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
et  le  Secrétaire  général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  com- 
muniqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera,  inséré  au 
Journal  et  au  Bulletin  Officiels  de  la  Guyane  et  soumis  à 
l'approbation  du  Ministre  des  Colonies. 

Cayenne  le  2  septembre  1906. 

PICANON. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Par  délégation  : 

Le  SouS'Chef  de  Bureau, 
Roucairol. 

Le  Secrétaire  général  p,  t., 
Charlat. 
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S*     76.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  880,  — 

Substitution  de  la  ration  journalière  de  conserves  à  celle  de 

wande  fraîche  et  de  lard  salé  pour  les  condamnés  malgaches 

mis  h    la   disposition  de  la    mission  militaire  d'études  du 

chemin  de  fer, 

(Du  2  septembre  1906.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Officier  de  l'Instruction  publique, 

Vu  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828; 

Vu  l'arrêté  local  du  26  décnmbre  1905,  fixant  la  composition  et  le 
prix  de  revient  de  la  ration  ot  des  cessions  de  vivres  de 
TAdministration  pénitentiaire  pendant  Tannée  1906; 

Vu  Tarrôté  du  15  août  1906,  mettant  à  la  disposition  du  service 
local,  pour  les  travaux  de  la  mission  militaire  d'études  du  chemin 
de  fer,  une  corvée  de  100  condamnés  aux  travaux  forcés 
d'origine  malgache; 

Vu  l'arrêté  en  date  do  ce  jour  portant  à  150  l'effectif  de  cette 
.   corvée ; 

En  raison  de  l'impossibilité  matérielle  d'effectuer  la  délivrance  de 
la  viande  fraîche  aux  condamnés  composant  cette  corvée, 
lorsqu'ils  seront  éloignés  du  pénitencier-dépôt; 

Considérant  que  le  transport  et  la  conservation  des  conserves  sont 
plus  faciles  que  ceux  du  lard  salé,  étant  donné  le  mode 
d'emballage  adopté  pour  ces  denrées; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu,  « 

ARRÊTE: 

Article  premier.  —  Les  rations  journalières  de  viande 
fraîche  et  de  lard  salé  seront  remplacées  par  la  ration  jour- 
nalière  de  conserves,    en   ce   qui  concerne  les  condamnés 
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malgaches  composant  la  cor\'ée  mise  à  la  disposition  de  sr-rvice^^ 
local   pour  les  travaux   de  la  mission  milîta.ire  dt^rudef  di^^ 
chemin   de   fer,   lorsque  ces  condamnés  seront  éloi^eï-  J-^ 
pénitencier-dépôt. 

Art.  2  —  Le  Directeur  de  T Administration  pénitenna^  ^^ 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregrisr^x^ 
et  communiqué  partout  où  besoin  sera. 


Cayenne,  le  2  septembre  1906. 


PICANOX. 


Par  le  Gouverneur: 


Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Par  délégation  : 

Le  Souft'Chef  de  Bureau, 

KOUCAIROL. 


No  77.  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1 134. 
Rejet  d^une  réclamation  du  transporté  B.. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction  ;  —  Services 

pt*nitentiaires.) 


Paris,  le  8  septembre  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies    a  Monsieur  le  Gouverneur 

de  la  Guyane 

Kn  me  renvoyant,  par  lettre  du  2  juillet  dernier,  n*»  1148, 
la  n'clamation  adressée  au  Département  par  le  transporte  B., 
contre  l'insuftisance  du  raoV)iiier  des  cellules  des  réclusion- 
naires  de  la  transportât  ion,  vous  m'avez  rendu  compte  que  le 
mobilier  dont  il  s'agit  est  celui  déterminé  par  les  règlements 
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en  \igiieur  et  qu'il  est  suffisant  pour  les  détenus  de  cette 
catégorie,  auxquels  on  ne  peut  donner  d'autres  objets  d'ameu- 
blement qui,  entre  leurs  mains,  pourraient  devenir  des  armes 
dangereuses,  dont  ils  se  serviraient  contre  le  personnel  de  la 
surveillance .  * 

Dans  ces  conditions,  j*estime,  comme  vous,  que  la  plainte 

de  B. . .  n'est  susceptible  d'aucune  suite  et  je  vous  prie  de  l'en 

faire  informer. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

IjC  Directeur  p.  i.  chargé  des  Services  pénitentiaires , 

O.   SCHMIDT. 


\"  78.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  11H7.  — 
Approbation  de  quatre  décisions,  prises  en  Conseil  privé,  au 
sujet  des  concessions , 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  septembre  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  2  août  dernier,  n"  140G,  vous  m'avez  transmis 
copie  de  quatre  arrêtés  prononçant  la  déchéance  des  conces- 
sionnaires ci-après,  savoir  : 

Rabah  BEN  Ali   f  10408); 
HuYNH  Van  Thuc  (  21232  ): 
Lanziotti  (21904); 
Albebtini  (25009). 


N*  79.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉBIELLB  ttuwtéroU 

Approbation  d'un*  déeition  prUe  en  Con$eii  privé  c 
deë  eoneeatiom. 

(HinùtAre  des  Golonies;  —  2"  Direction  ;  —  8e 
pénitentiures.) 


Lb  Hinibtrb  des  Colonies  a  Monsieur  le  Godvi 
de  la  gutake 

par  lettre  du  12  juillet  dernier,  n'  1269,  vous  m'a 
mi*  copie  d'un  arrêté  que  vous  avez  pris,  en  Conse 
la  date  du  21  mars  précédent,  en  vue  de  prononcer 
au  Domaine  pénitentiaire  du  lot  w  232  de  Sain 
attribué  précédemment  au  libéré  Gagna,  n*  8833, 
27  janvier  1906. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connattre  que  je  di 
approbation  à  la  décision  dont  il  s'agit. 

Foor  la  Uiniitre  de>  Coloniei  et  pu  ordn  i 
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;o    ^.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1139^ 
—  Renvoi  de  la-  correspondance  arabe.   —  Observations. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  septembre  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE   LA    (iUYANE 

Aux  dates  des  12  juillet  et  3  août  derniers,  vous  m'avez 
transmis,  sous  les  n"*  1287  et  1507,  en  deux  paquets  séparés, 
345  lettres  rédigées  en  langue  arabe  et  adressées  à  des  parti- 
culiers par  des  transportés  de  la  Guyane.  Contrairement  à 
l'usage,  rien  dans  vos  communications  susvisées  n'indique 
que  ces  correspondances  aient  été  traduites  anaiytiquement 
par  rinlerprète  détaché  au  Service  de  la  Transportation. 

Quelques-unes  de  ces  lettres  sont  sous  plis  fermés,  alors 
(ju'en  vertu  de  l'article  28  du  décret  du  -1  septembre  1891,  les 
condamnés  détenus  dans  nos  colonies  pénitentiaires  ne 
peuvent  user  de  ce  mode  de  correspondance  qu'avec  le  Direc- 
teur de  l'Administration  pénitentiaire,  le  Gouverneur  et  les 
Ministres. 

D'autre  part,  aux  termes  de  la  dépêche  ministérielle  du 
10  août  1905,  n"  841 .  la  correspondance  arabe  doit  être  trans- 
mise  à  l'Administration  centrale  en  deux  paquets  distincts; 
l'un,  les  lettres  a<lressécs  par  des  transportés  à  leurs  parents 
en  Algérie;  l'autre,  celles  adressées  en  Tunisie. 

Aucun  compte  de  ces  instructions  n'a  été  tenu  dans  l'envoi 
par  les  deux  derniers  courriers  des  lettres  dont  il  s'agit  et 
comme  les  adresses  mentionnées  sur  celles-ci  sont  exprimées 
en  arabe,  le  Département  se  trouve,  par  suite,  dans  l'impos- 
sibilité de  les  faire  parvenir  à  leurs  destinataires. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  renvoyer,  en  un 
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|iaquet  à  part,  les  correspondances  en  qaestion,  en  vons  priant 
de  me  les  retourner,  après  les  aToir  fait  régulariser  dans  le 
sens  des  indications  rappelées  ei-deàso?  ei  qui  devront  ton- 
joors  être  observées  à  l'avenir. 

Je  vous  serai  obligé,  en  outre,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  communication. 

Pour  le  Ministre  de*  Colonies  et  par  ordre  : 
ht  Directeur  p.  i.  chargé  des  Service*  pénitentiaires, 

G.  SCHMIDT. 


N*  81.  —  ARRÊTÉ  DU  G0UVER2ŒUR  numéroté  927.  - 
La  cession  de  mainr-d' œuvre  consentie  à  la  commune  d'Approu- 
aguty  par  arrêté  du  27  janvier  1905^  est  prorogée  pour  une 
année. 

(Da  12  septembre  1906.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française.  Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Officier  db  l*Instruction  pubuqus, 

Vu  la  loi  du  90  mai  185i,  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés; 

Vu  les  décrets  des  13  décembre  1894, 30 août  1898  et  29  mars  1901, 
réglementant  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  dans  les 
colonies  pénitentiaires; 

Vu  l'arrêté  local  du  27  janvier  1905,  accordant,  pour  une  année, 
une  corvée  de  25  condamnés  à  la  commune  d'Approuague 
pour  Texécution  des  travaux  d'endiguement  ; 

Vu  la  lettre  n**  154,  du  26  juillet  1906,  du  maire    d'Approuague  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Le  GonseU  privé  entendu , 
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ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  La  cession  de  main-d'œuvre  accordée 
à  la  commune  d'Approuague  par  Tarrèt  susvisé  du  27  janvier 
1905,  est  prorogée  pour  une  nouvelle  année. 

Art.  2  —  Le  taux  de  la  redevance  à  payer  par  la  commune 
demeure  fixé  à  soixante-quinze  centimes  (Ofr.  75)  par 
homme  et  par  jour. 

Art.  3  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  hesoin  sera,  et  soumis  à  l'appro- 
bation du  Ministre  des  Colonies. 

Gayenne,  le  12  septembre  1906. 

E.  PICANON. 

Par  le  Gouverneur: 

Ijt  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

BRAVARD. 


N*  82.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  74.  — 
Comptabilité  du  Service  'dea  travaux. 

Cayenne,  le  \U  septembre  1906. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  MM.  les 
Chefs  de  bureau,  Commandants  supiïriecrs,  Commandants 
de  pénitencier  et  clikf  du  servk  e  dp:s  travaux 

11  m'a  été  donné  de  constater  (|uc,  sur  les  pénitenciers,  la 
comptabilité  du  Service  des  travaux  n'était  pas  tenue  avec 
tout    le    soin  désirable,    et   que    la   régularité    des    feuilles 


d'ouvi^e,  notamment,  était  négligée .  Cet  état  de  choses  p»eu\ 
avoir   les   conséquences    ies  plus  fâcheuses  sur  l'emploi  der^;^-^, 
crédit»  déléirués  et  sur  Texécation  des  plans  de  campagii< 
Aussi,  j'espère  qu'il  me  suffira  de  vous  le  signaler  pour  gi    .^^ 
vous  ne  perdiez  plus  de  vue  les  prescriptions  des  articles  324sr-  ^ 
347  de  rinstruftion  trénérale  du  16  janvier  1905  sur  la  coir^i^. 
tabilité  des  matières  et  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que    ]e 
personnel  placé  sous  vos  ordres  s'y  conforme,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

Les  officiers  d'administration  devront  se  livrer,  tous  les  sli 
mois,  à  un  examen  minutieux  de  la  comptabilité  des  travaux, 
et  dresser,  sur  les  constatations  qu'ils  auront  faites,  un 
rapport  spécial  que  vous  me  transmettrez,  en  raccompagnant, 
s'il  y  a  lieu,  de  vos  appréciations  personnelles. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m*accusef  réception  de  la 
présente  circulaire. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Par  délégation  : 

Le  SouS'Chefde  Bureau, 
ROUOAIROL. 


N*»  88.  —  ARRÊTÉ  DU  QOUVERNEUR,  numéroté  952.  - 
Portant  modification  h  Varticle  premier  de  V arrêté  du 
26  novembre  1904,  sur  le  fonctionnement  de  la  ligne  télégra- 
phique à  la  Guyane. 

(Du  22  septembre  1906.  ) 

Le  Gouverneur  db  la  Guyane  française,  Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Officier  db  l'Instruction  publique 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  Guyane 
française  d'une  Direction  de  l'Administration  pénitentiaire  ; 
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V\x  l'arrêté  local  en  date  du  6  août  1885,  portant  promulgation  à 
la  Guyane  de  diverses  dispositions  du  décret  du  27  décembre  1851, 
sur  la  police  des  lignes  télégraphiques  en  France  ; 

Vu  Tarrôté  du  15  octobre  1885,  n'glant  le  fonctionnement  de  la 
ligne  télégraphique  à  la  Guyane  française  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  novembre  1904,  portant  modification  de  l'arrêté 
précédent  ; 

Sar  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 


ARRÊTE : 

Article  PREmER.  — L'article  premier,  §3,  de  Tarrêté  du 
26  novembre  1904,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Article  premier,  —  Les  bureaux  télégraphiques  sont 
«  ouverts  : 

«  V  Les  jours  ouvrables  de  7  heures  et  demie  à  11  heures 
«  du  matin  et  de  deux  heures  à  cinq  heures  du  soir  ; 

«  2*  Les  dimanches  et  jours  fériés  de  8  heures  à  9  heures  du 
«matin.  :» 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré 
et  communiqué  partout  où  besoin  sera. 


Cayennc,  le  22  septembre  1906. 


PICANON. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

BRAVARD. 


2»jf  


K*H1,  AliUkTÉ  DU  GOUVERSEUR  numérota' 964.  — . 
fj0t  taux  et  la  TtétvanM  à  payer^  pour  la  corrte  mise  h  /^ 
dUponiHon  dA.  VattlUr  iU$  turvnUants  militaires,  est  Juc:^ 
hO/r.  76. 

(Do  0  septembre  1906.; 

im  (iovvkhsrxu,  de  la  or.'yane  française,  officier  de  la  légion 
d'honneur*  Officier  de  l'Instruction  publique, 

Vu  la  loi  du  liO  mai  1854»  sur  rexécation  de  la  peine  des  travaux 
forc/jH  ; 

Vu  la  d(^pAche  minist/trielle  n*  321,  du  2^  juin  1894; 

Vu  loH  (l/îcnîtH  d«*H  \'A  lU^œuïhro  1894,  30  août  1898  et  29  mars  1901, 
sur  IVrnploi  do  la  inairi-d*a)uvre  pénale; 

Vu  lo  pr()(^^H-v(;rl)al  on  date  du  5  août  1906,  établi  par  la  Commis- 
filon  do  coritrôlo  do  ratclicr  des  surveillants  militaires; 

Sur  la  profiosition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 

Lo  Consoil  privi^  entendu, 


ARRÊTE: 

AiiTicLK  prkmikr.  —  Le  nombre  de  condamnés  cédés  â 
Tatellor  dos  surveillants  militaires  de  la  Guyane  est  fixé 
t\  :U). 

Aur.  2.  -  Le  taux  de  la  redevance  à  payer,  qui  était  d'an 
franc  par  homme  et  par  jour,  conformément  a  la  dépêche 
précitée  du  22  juin  18'J1,  est  fixé  à  soixante-<iuinze  eentisH:^ 
par  application  de  rarticle  premier,  §  1,  du  dêcnct  c:i 
21)  mars  1901. 
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.RT.  3.  —  Le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire 
es"t  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  soumis  à 
V^X^probation  du  Ministre  des  Colonies. 

Caycnne,  le  25  septembre  1906. 

E.  PICANON 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Bravard. 


N'  85.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1220.  — 
Cession  de  main-d'œuvre  pénale  au  service  local  pour  des 
travaux  de  route. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  28  septembre  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  30  juillet  dernier,  n'  1343,  vous  m*avez 
transmis  copie  d'un  arrêté  que  vous  avez  pris  à  la  date  du 
5  du  même  mois,  en  vue  de  mettre  à  la  disposition  du  service 
local  une  corvée  de  650  condamnés,  pour  la  mise  en  état  de 
la  route  coloniale  n**  1 . 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  copie  de  l'arrêté 
que  j'ai  pris  à  la  date  de  ce  jour,  en  vue  de  régulariser  la 
cession  de  main-d'œuvre  dont  il  s'agit.  Les  travaux  à  entre- 
prendre   paraissant  rentrer  dans  la  catégorie  des  travaux 


—  234  — 

d'utilité  publique  prévus  par  les  règlements  en  videur,  j'r  ^    . 
fixé  le  taux  du  remboursement  de  la  main-d'œuyre  en  questi^^^ 
i  0  f r.  50  par  homme  et  par  jour,  conformément  aux  disp^.^ 
ait  ions  de  Tarticle  6  du  décret  du  21  mars  1901.  Cette  dépea^ 
sera  imputable  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  servie 
local  pour  l'exécution  desdits  travaux. 

Il  demeure  bien  entendu  qu'en  aucun  cas  et  sous  aacoo 
prétexte,  /«  matériel  de  T Administration  pénitentiaire  ne 
devra  être  employé  à  Texécution  des  travaux  susvisés  et 
çu' aucune  dépense,  de  quelque  nature  que  ce  soit  y  ne  devra  être 
imputée,  même  à  titre  provisoire,  sur  les  crédits  affectés  aux 
Services  pénitentiaires  de  la  Colonie. 

G.  LEYGUES. 


ABRÊTÉ  MINISTÉRIEL  numéroté  SI.  —  Cession  de  main- 
d* œuvre  pénale  au  service  local  pour  des  travaux  de  route. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854,  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894,  réglementant  l'emploi  de  la 
main-d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires; 

Vu  le  décret  du  :M)  août  1898,  modifiant  les  articles  6,  11,  14,20, 
32  et  39  du  discret  susvisé; 

Vu  le  décret  du  29  mars  1901,  modifiant  les  articles  6  et  11  du 
décret  du  30  août  1898; 

Vu  la  lettre  du  Gouverneur  de  la  Guyane,  en  date  du  30  juillet  1906, 
n*  1343; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

ARRÊTE : 

Article  premier.  —  Une  corvée  de  650  condanmés  aux  tra- 
vaux forcés  est  mise  à  la  disposition  du  service  local  de  la 
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Gruyane,  pour  Texécntion  des  travaux  de  réfection  d'une  partie 
de  la  route  coloniale  n^  1,  de  Cayennc  à  Mana  et  au  Maroni. 

Art.  2.  —  La  durée  de  cette  cession  est  fixée  à  huit  mois,  à 
compter  du  jour  où  les  condamnés  auront  été  mis  à  la  dispo- 
sition du  service  employeur. 

Art.  3.  —  Le  taux  du  remboursement  de  la  main-d'œuvre 
pénale  est  fixé  à  0  fr.  50  par  homme  et  par  jour,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  6  du  décret  du  29  mars  1901. 

Art.  4.  —  Toutes  les  dépenses  occasionnées  par  le  déplace- 
ment, le  logement  et  la  nolirriture  des  condamnés,  ainsi  que  du 
personnel  de  la  surveillance,  seront  à  la  charge  du  service  local 
qui  devra  assurer,  en  outre,  à  ses  frais,  le  transport  du  matériel 
nécessaire  aux  travaux  en  question. 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  de  la  Guyane  française  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  28  septembre  1906. 

G.  LEYGUES. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  SouS'Chef  du  Bureau  des  Services  pénitentiaires^ 

Sarron. 
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Nominafimit,  mnlatioo»,  moaTemaots,  etc. 


Far  dépêches  meostériblles 

Ed  date  4a  I*  Mptemtee  1906  : 

Afîs  est  donné  qae  des  prolongations  de  congé  de  convales- 
cence, à  passer  en  France,  ont  été  accordées  aax  fonctionnaires 
et  agents  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Une  première  prolongation  de  deax  mois,  valable  du  27  août 
an  26  octobre  1906,  à  M.  Bakbieb,  commis  principal  da 
!'•  classe  : 

Une  première  prolongation  de  trois  mois,  valable  du  27  aoât 
au  26  novembre  1906,  aux  surveillants  militaires  de  1'*  classe 
Mainakd,  et  de  3'  classe  Le  Goff; 

Une  deuxième  prolongation  de  trois  mois,  valable  du  25  août 
au  24  novembre  1906,  aux  surveillants  militaires  de  1"  classe 
Pérès,  et  de  2*  classe  Percueval; 

Une  troisième  prolongation,  valable  du  24  août  au  23  novem- 
bre 1906,  aux  surveillants  militaires  de  2*  classe  Le  Saui. 
PiAZZA,  et  de  3^  classe  Bertho  ; 

Une  quatrième  prolongation  d'un  mois,  valable  du  24  août 
au  28  septembre  1906.  au  surveillant  militaire  de  2*  classe 
Pasqualini. 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  24  août 
au  23  novembre  1900,  à  passer  en  France,  est  accordé  au 
surveillant  militaire  de  l*"®  classe  Fiori. 
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En  date  du  6  septembre  1906: 

Avis  est  donne  que  M.  Gouqnon,  surveillant-chef  de  2*  classe, 
a  obtenu  une  deuxiomo  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  à  passer  en  France,  valable  du  25  août  au 
24  novembre  1906. 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France 
valable  du  24  août  au  23  novembre  190G,  est  accordé  au 
surveillant  militaire  de  2"^  classe  Guiomaro. 

Une  première  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
deux  mois,  valable  du  27  août  au  26  octobre  1906,  à  passer  en 
France,  est  accordée  au  surveillant  militaire  de  3*  classe 
Faroier. 

Avis  est  donné  que  les  surveillants  militaires  de  1"  classe 
GrLisE  (François- Achille),  RoBBRT  (Énnle-Alexis),etde  2*  classe 
Cartier  (Louis-Eugène),  admis,  par  décision  ministérielle 
du  3  septembre  courant,  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  services,  seront  rayés  des 
contrôles  de  Factivité,  les  deux  premiers,  le  1"  décembre  1906, 
et  le  troisième,  le  6  du  même  mois. 


En  date  du  7  septembre  1906  : 

Avis  est  donné  qu'une  deuxième  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  valable  du  25  août  au  24  novembre 
1906,  à  passer  en  France,  est  accordée  au  surveillant  militaire 
de  2'  classe  Taxil. 

M.  Bekgé,  commis  de  l""*  classe  des  Travaux  pénitentiaires, 
a  obtenu  un  congé  de  convalescence  d'un  mois,  pour  en  jouir 
en  France,  du  23  août  au  22  septembre  1906. 
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En  date  &m  13  seplembre  19»: 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  conval 
cence,  à  passer  en    France,   ont    été  accordées   aux    age^^/^ 
aiilitaires  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Une  deuxième  prolongation  de  trois  mois,  valable  du 
27  septembre  au  26  décembre  1906,  au  sur\'eillant  militaire 
de  2*  classe  Duluc; 

Une  première  prolongation  de  trois  mois,  valable  du 
27  août  au  26  novembre  1906,  au  surveillant  militaire  de 
2*  classe  Casanova 


En  date  da  13  septembre  1906: 

Avis  est  donné  que,  i)ar  décision  du  1"  août  1906,  M.  le 
Ministre  de  la  Marine  a  accordé  une  médaille  d'argent  de 
2*  classe  au  surveillant  militaire  Villegente  (Pierre),  en  récom- 
pense du  dévouement  dont  il  a  fait  preuve  dans  le  sauvetage 
des  passagers  du  canot  Jeanne-Marie,  le  7  octobre  1905. 


En  date  du  15  septembre  1906: 

Avis  est  donné  qu'une  quatrième  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  deux  mois,  valable  du  23  septembre  au 
22  novembre  1906,  à  passer  en  France,  a  été  accordée  au 
surveillant  militaire  de  3*  classe  Manusset. 
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\ 


En  date  do  17  septembre  1906: 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  convales- 
cence, à  passer  en  France,  ont  été  accordées  aux  fonctionns^ires 
et  agents  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

ê 

Une  première  prolo]igation  de  trois  mois,  valable  du 
22  septembre  au  21  décembre  1906,  à  M.  Milliennb,  comman- 
dant supérieur  de  pénitencier  de  1"  classe; 

Une  deuxième  prolongation  de  trois  mois,  valable  du 
27  septembre  au  26  décembre  1906,  aux  surveillants  militaires 
de  1"  classe  Navari  et  de  2*  classe  IIavard. 


En  date  du  18  septembre  1906: 

Avis  est  donné  que  M.  Cimpek,  magasinier  de  3'  classe  des 
Colonies,  désigné  pour  servir  à  l'Administration  pénitentiaire 
de  la  Guyane,  s'embaniuera  sur  le  paquebot  de  la  Compagnie 
Générale  Transatlantique  quittant  Saint-Nazaire  le  9  novembre 
prochain. 


En  date  du  21  septembre  1906: 

Avis  est  donné  qu'une  première  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  valable  du  22  septembre  au 
21  décembre  1906,  à  passer  en  France,  a  été  accordée  aux 
surveillants  militaires:  de  1'*  classe  Blanc  et  de  2*  classe 
Penvernk. 

Une  troisième  prolongation  de  congé  de  même  espèce,  de 
trois  mois,  valable  du  1**  octobre  au  dernier  jour  do  décembre 
1906,  à  passer  en  France,  a  été  accordée,  également,  au 
sarveillant  de  2*  classe  Verdibr. 


—  lu)  — 

Atîs  est  donné  q-ic,  par  xrr^te  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  en  date  du  !•"•  i<j«iT  -ir^nier.  les  commis  des  Ponts  et 
Chau-;sée-,  ci-aprê«  nor-.aiTS,  -irruciiès  asi  Sîrvioe  des  travaux 
pénitentiaires  de  la  Gu^an-r,  ^ac  rt«t  promus,  savoir: 

MM.    Hagelet    Adrien  .  à  la   l***  classe  de  son  grade, 
REN5BTAUD  'A bel  ,  a  la  2*  oladse  de  son  grade, 

jioar  compter  du  f  septembre  Vj^'j^ . 


Bo  date  da  Tï  septembre  tSQS: 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  convales- 
cence, à  passer  en  France,  ont  été  accordées  aux  agents  dont 
les  noms  suivent,  savoir: 

Une    première    prolongation    de  trois    mois,    valable   du 

22  septembre  au  21  dZ-cembre  llHDG,  au  sunreillant  militaire 
de  1'*  classe  Coggia  ; 

Une  deuxième  prolongation  de  trois  mois,  valable  du 
27  septembre  au  26  décembre  1906,  aux  sur\'eillants  militaires 
de  r*  classe  Constant,  Coutantin,  Castellani,  et  de  3*  classe 
Gallic  ; 

Une  quatrième  prolongation  de  deux  mois,  valable  du 
20  octobre  au  19  décembre  1906,  au  surveillant  de  2*  classe 
Clais  ; 

Une    deuxième   prolongation   de    trois  mois,   valable  du 

23  septembre    au   22    décembre    1906,    au    surveillant   de 
l"  classe  Taddei. 
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Par  décisions  du  Gouyekkeur 

En  date  du  22  septembre  1906 

Sont  nommés  Substituts  du  Commissaire-Rapporteur  près 
le  Tribunal  Maritime  spécial  : 

1*M.  Jandron  (Alexandre- Antoine),  commis  principal  de 
1'*  classe  de  l'Administration  pénitentiaire,  aux  Iles  du  Salut, 
en  remplacement  de  M.  Grignet,  fonctionnaire  du  même  grade, 
-appelé  à  servir  à  Saint- Laurent. 

2*  M.  Reboul,  commis  principal  de  !'•  classe  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire,  aux  Roches  de  Kourou,  en  remplacement 
de  M.  Jandron,  fonctionnaire  du  même  grade,  appelé  à  servir 
aux  Iles  du  Salut. 

Un  congé  de  trois  mois  pour  affaires  personnelles,  sans  solde, 
à  passer  dans  la  Colonie,  est  accordé  à  M.  Piétri  (Mathieu), 
écrivain  auxiliaire  de  la  mairie  de  Saint-Laurent. 

Un  congé  administratif  de  six  mois  est  accordé  à  M.  Cornette 
de  Saint-Cyr,  commis  principal  de  1"  classe,  pour  en  jouir 
.  en  France.  Ce  fonctionnaire  est  autorisé  à  s'embarquer  sur  le 
courrier  partant  de  Cayenne  le  3  novembre  prochain. 

M.  DoNiOL,  commis  de  V*  classe  de  l'Administration 
pénitentiaire,  est  nommé  membre  de  la  Commission  municipale 
de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni,  en  remplacement 
de  M.  Rbboul,  commis  principal  de  1'*  classe  de  la  dite 
Administration. 

Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France, 
avec  autorisation  de  s'embarquer  sur  le  courrier  qui  doit 
quitter  Cayenne  le  3  octobre  prochain,  est  accordé  à 
M.  Gbucioni,  commis  de  2*  classe  de  l'Administration 
pénitentiaire. 

16 


?'»^  'jL-'Ju^xa  sr  z0inrcR2aa.'R  psisbi  es  Conseil  priva 


>SVi^« 


^rjyt    -uvnmt  <    r»wf  ■■  iwiormairpa.    :i    ritre    provisoire,    les 

P^timïl*rT   'otégone : 

1^.1^ jaXA'  T*nr -Cuiis  .  iLitncuie  •2T194,  ironcession  indus- 
*r.#^t>.  .iV  l-l4u  ui  Xkmjîi.  -rené  ie  Samt-Liiurent  ; 

.r^o^ovr  Xâic^aH  .  martimie  îUlS.  concession  industrielle. 


ia  latB  BL  iS  ^«oKBiare  19Qt: 


7Arm  T'*:'*ïiui*v*»«*  ,  iiami-rue  .l'iSl^â.  .concession  rurale,  lot 

MaZakt;  3if.^«  iiTÂC.  3&.^  :<i  Kv:a.k:iED.  33arhcule  :i()9()2,  concession 
rirais,  2k.À  Kar-'^r.*.   iur  la  .cr  aumerore  ill-ôW.    série  de 

RfcT.VAf;r*    J^ar.  ,   r.irrv.ui^  1-lljJ^tL   «îoncession   rurale,  an 
Maroni,  i*»*r  'in  >r  .-i.ni'rrj*^  1>4-1^.  sene  de  Saint-Maurice. 

Matteï  ^SimoTV-J^^an  .   nirnoale  v>9^,  concession  rurale, 
aji    Xaroni,    sur  an  lot  num-érû^ê   250-25:2.  série    de  Saint- 

Maijhce. 
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Par  décisions  du  Directeur 

En  date  du  5  septembre  1906  : 

M.  Epailly,  chef  de  bureau  de  l"  classe,  sous-directeur 
par  intérim,  remplira  les  fonctions  de  Coâimandant  supérieur 
du  Maronl  tout  en  restant  chargé  de  la  Caisse  de  la 
Transportation. 

Il  exercera,  conformément  aux  articles  3  et  6  du  décret 
du  16  mars  1880,  les  fonctions  de  Maire  de  la  commune 
pénitentiaire. 


En  date  du  7  septembre  1906: 

Les  salaires  du  planton  Carlotti  sont  portés  de  sept  cent 
vingt  à  huit  cent  quarante  francs  (840  fr.)  Tan,  à  compter  du 
l**  septembre  courant. 


En  date  du  11  septembre  1906: 

Le  mécanicien  Prima  est  appelé  à  servir  à  Cayenne. 


En  date  du  12  septembre  1906: 

M.  MoREAU,  commis  principal  de  l*"*  classe,  récemment 
arrivé  dans  la  Colonie,  est  appelé  à  servir  à  Saint-Laurent-du- 
Haroni,  au  1*'  Bureau. 


En  date  du  13  septembre  1906: 

Le  sieur  Ta  (Alexis),  est  licencié  de  son  emploi  de  planton, 
pour  compter  du  8  septembre  courant. 

Le  sieur  Lance  (Philippe),  est  nommé  planton,  en  remplace- 
ment du  sieur  Ta,  licencié. 
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Eo  <Ute  dn  U  septembre  ItOS: 

Le  sun'eillant  militaire  de  2*  classe  Maurisset  Louis),  est 
nommé  patron  de  chaloupe,  à  Saint-Jean,  en  remplacement  du 
sur\'einant  de  3*  classe  Pautrot,  appelé  à  remplir  d'autres 
fonctions. 


En  date  dn  17  septembre  1906: 

M.  Daugnt,  commis  de  4'  classe  des  travaux  pénitentiaires, 
est  nommé  agent  voyer  de  la  commune  pénitentiaire  du 
Maroni,  en  remplacement  de  M.  Nèble,  commis  de  1^  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  appelé  à  remplir  d*autres  fonctions. 


En  date  du  18  septembre  1906: 

M.  EpAiLLY,  chef  de  bureau  de  1^  classe,  remplissant,  par 
intérim,  les  fonctions  de  Sous-Directeur,  est  chargé  de  Texpé- 
dition  des  affaires  courantes,  à  Saint-Laurent-du-Maroni,  et 
de  la  signature  de  toutes  les  pièces  de  comptabilité,  générale- 
ment quelconques,  pendant  l'absence  du  Directeur. 


En  date  du  2U  septembre  1906: 

M.  Pkince  (Louis),  est  nommé  manipulateur  à  la  pharmacie 
de  8aint-Jean-du-Maroni. 
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N-  86.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  39.  — 
Interprétation  de  l'article  60  du  décret  du  3  juillet  1897 . 

(Ministère  des  Colonies;  —  Direction  de  la  Comptabilité;  — 
Bureau  de  la  Solde  et  des  Services  pénitentiaires,  j 

Paris,  le  8  octobre  1906. 

Le  Ministue  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  26  mai  dernier,  votre  prédécesseur  intérimaire 
a  exprimé  le  désir  de  savoir  si  Tinterprétation  donnée  par  la 
dépèche  ministérielle  du  18  décembre  dernier,  à  Tarticle  60  du 
décretdu  3  juillet  1897.  sur  les  déplacements,  devait  être  étendue 
aux  agent»  civils  de  PAdministration  pénitentiaire. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  cette  question  doit 
être  résolue  par  l'affirmative . 

Je  dois,  toutefois,  ajouter  que  Tapplication  de  cette  décision 
ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif. 

Pour  le  Ministre  des  .Colonies  et  par  ordre: 
Le     Conseiller    d'État,     Directeur^ 
Maurice  BLOCH. 
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N«  87.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1241    _ 
Cession  de  main ^d* œuvre  pénale  au  Service  de  la  colonisation 
et  à  la  Municipalité  de  Cayenne. 

(  Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  octobre  1906. 

Le  MiNisTiŒ  DBS  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

UE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  10  août  dernier,  n*  1575,  vous  m'avez  tninsmis 
copie  de  deux  arrêtés  que  vous  avez  pris  en  Conseil  privé,  à 
la  date  du  7  du  môme  mois,  en  vue  d'accorder  les  cessions  de 
main-d'œuvre  pénale  ci-après,  savoir: 

V  Corvée  de  10  condamnés  au  Service  de  la  colonisation, 
pour  la  création  d'un  jardin  d'essais,  au  taux  de  0  fr.  50  par 
homme  et  par  jour,  pour  une  période  de  deux  années. 

2^  Corvée  de  25  condamnés  à  la  Municipalité  de  Cayenne. 
pour  l'extraction  de  la  carrière  municipale,  des  pierres  néce^î- 
saires  à  la  réfection  des  rues  de  Cayenne.  au  taux  de  0  f  r.  75 
par  homme  et  par  jour,  pour  une  même  durée  de  deux  années. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer,  tout  d*abord,  que  les 
cessions  consenties  par  les  arrêtés  susvisés  ne  sauraient  être 
qualifiées  de  cessions  temporaires,  ainsi  que  le  mentionne  à 
tort  votre  communication  susvisée,  puisqu'elles  dépassent  de 
beaucoup  la  période  fixée  d'ordinaire  pour  les  cessions  de 
Tespècc  (un  an  au  maximum). 

D'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  4  des  décrets  des  13  dé- 
cembre 18î)4  et  30  août  1898,  c'est  au  Ministre  qu'il  appartient 
de  fixer  la  durée  des  cessions  de  main-d'œuvre,  le  Gouverneur 
ne  pouvant,   en  cas  d'urgence,  qu'autoriser  provisoirement 
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« 

1* afTcctation  des  condamnés  aux  travaux  nécessaires,  sous 
réserve  d*en  rendre  compte  immédiatement  au  Département. 

D'autre  part,  la  création  d'un  jardin  d'essais  ne  saurait  se 
ranger  dans  la  catégorie  des  travaux  d'utilité  publique  prévus 
par  Tarticle  6  du  décret  du  29  mars  1901  ;  par  suite,  le  taux  de 
la  redevance  ne  saurait  être  inférieur  à  0  fr.  75  par  homme  et 
par  jour.  (Voir  rapport  de  présentation  du  30  août  1898.) 

En  conséquence,  j'ai  décidé  que  les  concessions  accordées 
au  «Service  de  la  colonisation  et  à  la  Municipalité  de  Cayenne, 
pour  les  travaux  énumérés  ci-dessus,  seront  fixées  à  un  an,  à 
compter  du  jour  où  les  condamnés  auront  été  mis  à  la  dispo- 
sition des  services  employeurs  et  au  taux  de  0  fr.  75  par  homme 
et  par  jour. 

Si,  à  l'expiration  de  cette  période,  vous  estimez  que  la  main- 
d'œuvre  pénale  est  encore  nécessaire  à  la  continuation  ou  à 
r achèvement  des  travaux  en  question,  vous  aurez  à  prendre 
de  nouveaux  arrêtés  provisoires  qui  devront  être  soumis  sans 
retard  à  mon  approbation. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre: 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires^ 

R.  VASSELLE. 


N«  88.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  28.  — 
Au  sujet  de  la  notification  h  la  Direction  (2*  Bureau)  de 
r  adresse  des  familles  des  condamnés  décédés, 

Saint-Laurent,  le  13  octobre  19Û6. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  MM.  lrs 
Commandants  surÉiuEURS,  Commandants  de  pénitencier  kt 
Chefs  de  centre 

La  famille  d'un  relégué  s'éUint  plainte   d'avoir  été  avisée 
tardivement  de  la  mort  de  ce  dernier,  le  Déparjiement,  en  vue 
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d'éviter  les  réclamations  de  cette  nature  et  de  lui  faciliter  les 
notifications  des  décès  des  transportés  et  rélégués,  a  prescrit. 
par  une  Dépêche  ministérielle  du  7  juillet  1906.  n*»  883,  de 
porter,  à  Tavenir,  l'adresse  des  familles  des  intéressés  sur  les 
états  provisoires  des  condamnés  décédés  qui  lui  sont  transmis 
le  20  de  chaque  mois. 

Pour  la  mise  en  pratique  de  ces  instructions,  vous  voudrez 
bien  faire  inscrire  aux  livrets  individuels  des  hommes  les 
ri^nseignements  nécessaires  qui  leur  auront  été  spécialement 
demandés,  à  savoir:  l'adresse  exacte  et  complète  des  membres 
de  leur  famille  ou  des  personnes  qui  s'intéressent  à  eux. 

Ces  renseignements  s'ajouteront  à  ceux  que  vous  fournissez 
pour  le  décès  de  chaque  individu. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

BRAVARD. 


"S'^S'd,— ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  1053.  - 
Relatif  à  V appel  des  libérés  pour  le  deuxième  semestre  1906. 

(Du  17  octobre  1906.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Officier  de  l'Instruction  PUBLrQUE 

Vu  les  décrets  des  13  janvier  1888  et  29  septembre  1890,  relatifs 
au  régime  des  libérés  tenus  à  résider  dans  les  Colonies 
pénitentiaires; 

Vu  Tarrêté  du  7  décembre  1891  ;  ensemble  celui  du  5  juillet  1906, 
déterminant  les  mesures  d'exécution,  à  la  Guyane,  des  dits 
décrets  ; 

Sur  la  proposition  concertée  du  Procureur  général,  chef  du  Service 
judiciaire  et  dji  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 
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ARRÊTE: 

Article  premier.  —  L^appel  des  libérés  soumis  à  Tobligation 
de  la  résidence,  soit  perpétuelle,  soit  temporaire,  dans  la 
Colonie,  sera  ouvert,  pour  le  deuxième  semestre  1906,  dans 
les  circonscriptions  indiquées  à  Tarrôté  du  5  juillet  1906,  le 
20  novembre,  et  clos  le  20  décembre  prochain. 

Art.  2.  —  Les  listes  arrêtées  numériquement  par  les 
autorités  chargées  de  recevoir  Tappel,  seront  transmises,  dans 
les  quinze  premiers  jours  qui  suivront  le  dit  appel,  au 
Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire,  à  Saint-Laurent. 

Art.  3.  —  Le  Procureur  général,  chef  du  Service  judiciaire 
et  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  communiqué,  enregistré  et  publié  partout  où 
besoin  sera. 

Fait  à  Cayenne,  le  17  octobre  1906. 

PICANON. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Procureur  général^ 
Chef  du  Service  judiciaire  p,  i. 

TiTI. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Bkavard. 
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N*90.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  82.  - 
Au  sujet  des  avis  d'expédition  pour  les  mouvements  de 
comptables  à  comptables  dans  V intérieur  de  la  Colonie, 


Cayenne,  le  24  octobre  1905. 

Depuis  quelque  temps  une  habitude  regrettable  a  été 
constatée  pour  le  mode  d'expédition  des  pièces  concernant  les 
envois  de  comptables  à  comptables  dans  la  C!olonîe. 

Les  avis  d'expédition  sont  donnés  aux  capitaines  des 
bateaux  transporteurs  pour  être  remis  aux  comptables 
destinataires;  il  est  inutile  d'insister  sur  la  défectuosité  de 
ce  procédé,  car,  il  arrive  souvent  que  les  plis  ainsi  adressés 
ne  sont  pas  remis  à  temps  et  quelquefois  ne  le  sont  pas 
du  tout . 

En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien,  à  Tavenir,  vous  servir,  toujours,  de  la  voie  officielle 
pour  envoyer  au  Chef  du  3*  Bureau,  à  Cayenne,  ou  aux 
Commandants  des  pénitenciers  destinataires,  les  avis  d'expé- 
dition pour  les  envois  qui  seront  faits  de  comptables  à 
comptables  dans  Tlntérieur  de  la  Colonie. 

J'ajouterai  qu'il  convient  de  dresser  et  de  faire  parvenir, 
sans  retard,  les  certificats  de  réception  relatifs  aux  avis  dont 
il  s'agit,  de  manière  à  permettre  au  comptable  expéditeur  de 
suivre    ses    opérations     et     éviter     des    lenteurs    dans    la 
régularisation  des  écritures,  le  cas  échéant. 

L€  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

BRAVARD. 


—  253  — 

N-  91.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1849.  — 
Approbation  de  deux  décisions  relatives  au  visa  des  livrets  des 
relégués  individuels  et  à  l'appel  des  libérés. 

(Ministère  des  Colonies;   —   2*  Direction;   —  Services 

pénitentiaires.) 

Paria,  le  95  octobre  1906. 

Le  Ministre  des  .Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  1"  septembre  dernier,  n*  1627,  vous  m'avez 
transmis  copie  de  deux  arrêtés  que  vous  avez  pris,  à  la  date 
du  5  juillet  précédent,  sur  la  proposition  du  Directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire  et  Tavis  conforme  des  Chefs 
de  service  intéressés,  en  vue  de  modifier  ceux  des  17  mars 
18dO  et  7  décembre  1891,  relatifs  au  visa  des  livrets  des 
relégués  individuels  et  des  transportés  libérés  astreints  à  la 
résidence  dans  la  Colonie . 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'étant  données  les 
raisons  invoquées  par  l'Administration  pénitentiaire  locale, 
pour  justifier  les  modifications  proposées,  je  donne  mon 
approbation   aux  deux  décisions   susvisécs. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires  : 

Le  Sous-Directeur, 
G.  8CHMIDT. 


—  2&4  — 


N*Sf2  —  DEPECHE  MDflSTERŒLLE  mumérotét  13S5.  - 
Affprtfltimtiem  àe  fanai  ééàma'm»^  pHaa  cit  dmêeil  prict, 
rtlative» 


Ministère  des  Colonies;  —  2"  Directioa:  —  Serviees 

péaitendaires.) 


Piris,  le  TI  octobre  008. 

Le  MinsTRE  des  Colosies  ▲  Monsieur  lx  Gouvkricbur 

DE  LA  GUTAXS 

Par  lettre  da  20  septembre  dernier,  n*  1791,  vous  m'avei 
transmis  copie  de  quinze  décisions,  prises  en  Conseil  privé, 
à  la  date  du  5  jaillet  précédent,  relatives  à  des  mises  en 
concession  et  changements  de  lots. 

J'ai  rhonneur  de  vous  fiûre  connaître  qae  je  donne  mon 
approbation  aux  diverses  décisions  dont  il  8*agit. 

Pour  le  Ministre  See  Colooies  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  chargé  des  Service»  pénitentiaire» y 

R.  YASSELLE. 


—  255  — 

N»  93.  —DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1358.  — 
Promulgation  du  décret  du  13  octobre  1906^  modifiant 
V article  7  du  décret  du  5  octobre  1889. 

.  (Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  21  oetobre  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Le  Journal  Officiel  de  la  République  française  a  publié, 
dans  son  numéro  du  IS  octobre  courant,  un  décret  en  date 
du  13  octobre  190G,  modifiant  Tarticle  7  du  décret  du  5  octo- 
bre 1889,  et  substituant  la  réclusion  cellulaire  à  la  peine  de  la 
double  chaîne,  édictée  par  l'article  7  de  la  loi  du  30  mai  1854, 
contre  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  qui  se 
rendent  coupables  d'évasion  depuis  leur  embarquement. 

Les  considérations  développées  dans  le  rapport  qui  précède 
cet  acte  vous  feront  connaître  les  motifi^  qui  m'ont  amené, 
d'accord  avec  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice 
et  le  Ministre  de  la  Marine,  à  proposer  au  Chef  de  TEtat 
l'adoption  de  la  mesure  en  question. 

J*ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  faire  promulguer  le  décret  susvisé  dans  la  Colonie  que 
vous  administrez,  et  de  me  faire  parvenir  une  ampliation  de 
l'arrêt  que  vous  avez  pris  à  cet  effet. 

• 

Pour  le  Ministre  des  Colonies 
et  pour  le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires: 

Le  Sau8' Directeur^ 
G.  SCHMIDT. 


—  256  — 


Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  8  octobre  1906: 


Avis  est  doniié  que  des  prolongations  de  congé  de  cony»- 
lescence,  à  passer  en  France,  ont  été  accordées  aux  agents 
militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Trois  mois,  valables  du  27  septembre  au  26  décembre  1906, 
aux  surveillants  militaires  de  1"  classe  Crabos  et  Reinesson; 

Trois  mois,  valable  du  24  septembre  au  23  décembre  1906 
au  surveillant  militaire  de  3*  classe  Biscabas; 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  faisant  suite  à 
un  congé  administratif  de  six  mois,  valable  du  26  octobre  au 
25  janvier  1907,  à  passer  en  France,  est  accordé  à  M.  Danjean, 
surveillant  principal. 

Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Le  Moing,  a  obtenu  la 
transformation  de  son  congé  administratif  en  un  *congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  valable  du  28  septembre  au 
27  décembre  1906. 


En  date  du  9  octobre  1906: 


Avis  est  donné  que  M.  Papin,  magasinier  de  3*  classe  des 
Colonies,  désigné  pour  servir  à  T Administration  pénitentiaire 
à  la  Guyane,  s'embarquera  sur  le  paquebot  de  la  Ck>mpagnie 
Générale  Transatlantique  partant  de  Saint-Nazaire  le  9  no- 
vembre 1906. 


En  date  du  15  octobre  1906  : 

Avis  est  donne  que  des  prolongations  de  congé  de  conva- 
^^Bcence  de  trois  mois,  à  passer  en  France,  ont  été  accordées 
^x  employés  et  agents  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

Trois  mois,  valables  jusqu'au  23  décembre  1906,  à  M.  Le 
BiHAN,  commis  des  Travaux  pénitentiaires; 

Trois  mois,  valables  jusqu'au  23  janvier  1907,  aux  sur- 
reillants  militaires  de  1'*  classe  Domimici,  et  de  3^  classe 

VlHC»TTI  ; 

Trois  mois,  valables  jusqu'au  26  janvier  1907,  au  surveillant 
militaire  de  2*  classe  Pages; 

Trois  mois,  valables  du  24  octobre  1906  au  23  janvier  1907, 
au  surveillant  militaire  de  3*  classe  Roux  (Benoît) . 


En  date  du  2N)  octobre  1906  : 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
Tardivat  a  obtenu  une  prolongation  do  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  valable  jusqu'au  23  décembre  1906 
inclus,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  23  octobre  1906  : 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  à  passer  en  France,  ont  été  accordées 
aux  agents  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

lYois  mois,  valables  jusqu'au  26  décembre  1906  inclus,  aux 
surveillants  militaires  de  2*  classe  Jean,  et   de   3*   classe 

COSPÉRBC  ; 

17 


—  *5è  — 


••irr*:jJJact  lujlitajrt;  IIaiît: y ■;'•'.:: 

Trois  mois,  valables  josqu'ao  20  jazirier  li^?T  i2>daç.  ts 
•urveillaiit  d«  1'*  clause  ytihiosAS^i: 

Trom  tnoiêf  valables  josqu'aa  23  janvier  lî«OT  iiïclus.  an 
sieur  P^aer,  a^^^^nt  de  ^Avt  de  la  eomiDune  j^tr.ii-e-nniirt  du 
Maroni. 


l'^AIf  UiOClHlOSfi  Di;  GOCVKRXEUR 


En  dAUs  da  11  octobre  KKK: 


Un  cong/;  a^lministnitif  de  «ix  mois,  à  passer  en  France, 
avec  autorisation  rJo  h'<^iiibarquer  sur  le  courrier  partant  de 
Oay<înno  le  li  nov<fiiibr<;  pro<  hain.  est  a'-cordc  à  M.  Penn'el. 
f'ornrnandant  sup<}rieur  de  2"  classe  de  pénitencier. 


En  date  da  17  octobre  1906  : 


Un  cong<^,  pour  utTaires  personnelles,  de  trois  mois,  à  passer 
en  France,  est  actcordé  à  M.  Gendarme,  commis  principal  de 
2*  classe  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Ce  fonctionnaire  est  autorisé  à  partir,  à  ses  frais,  par  les 
voies  les  plus  rapides. 


Bn  date  du  20  octobre  1906: 


M.  AsTARDÉ  (Adolphe),  ex-agent  do  |)olice  de  3*  classe  de  la 
commune  pénitentiaire  du  Maroni.  licencié  pour  raison  de 
santé,  est  réintégré  dans  ses  fonctions. 


—  259  — 

"M.  Damarthe,  chef  de  bureau  des  Douanes  à  Saint-Laurent- 
du-Maroni     et    représentant  du  service   local,    est    nommé 
ïïiembre  de  la  Commission  municipale  de  la  commune  péni- 
tentiaire, en  remplacement  de  M.  Bouygues,  parti  en  congé 
pour  France. 

Le  sieur  Bacquelot  (Robert),  agent  de  police  de  3*  classe, 
est  élevé  à  la  2*  et  placé  hors  cadres  pour  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  du  Commissaire  de  police,  à  Saint-Laurent-du- 
Maroni,  en  remplacement  de  l'agent  Hersil,  réintégré  dans  le 
service  actif. 


En  date  du  30  octobre  1906  : 

Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en 
France,  avec  autorisation  de  quitter  la  Colonie  parle  courrier 
du  3  novembre  prochain,  sont  accordés  aux  fonctionnaires 
et  agents  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

MM.  Grignet,  commis  principal  de  1'*  classe. 

Cornette  de  Saint-Cyh,  commis  principal  de  !'•  classe, 

BoHNiBUS,  commis  de  1"  classe, 

RiSTORi,  surveillant  militaire  de  2*  classe, 

Anquetin,  surveillant  militaire  de  3*  classe, 

Wachbkeim,  — 

Chassériaud,  — 

AUQUSTE,  — 


En  date  do  31  octobre  1906: 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en 
France,  est  accordé  au  surveillant  militaire  de  3*  classe 
Carabelli. 

Cet  agent  est  autorisé  à  s'embarquer  sur  le  paquebot  qui 
doit  quitter  la  Colonie  le  3  novembre  prochain  à  destination 
de  Saint-Nazaire. 


—  260  — 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  18  octobre  1906: 


Font  retour  au  Domaine  pénitentiaire,  les  concessions 
attribuées,  à  titre  provisoire,  aux  transportés  désignés  ci- 
après,  savoir: 

Première  catégorie: 

Karchouch  BEN  EL  M'Barreck,  matricule  19190,  concession 
rurale  au  Maroni,  lot  516,  sur  le  centre  de  Saint-Maurice, 
pour  abandon  volontaire  et  maladie; 

Ahmed  ben  Saiah,  matricule  19748,  concession  rurale  au 
Maroni,  lot  202,  sur  le  centre  de  Saint-Maurice,  par  suite  de 
décès  ; 

Bakhti  ould  Mohamed,  matricule  28597,  concession  rurale 
au  Maroni,  lot  297,  sur  le  centre  de  Saint-Maurice,  pour  cause 
de  décès; 

Abdblkader  BSN  BouziAN,  matriculc  22173,  concession 
rurale  au  Maroni,  lot  287,  sur  le  centre  de  Saint-Maurice, 
par  suite  de  décès. 


Bn  data  du  34  octobre  1906: 

QtMirième  catégorie  : 

Djilali  BEN  Abdallah,  matricule  4945^  concession  rurale 
au  Maroni,  lot  206,  sur  le  centre  de  Saint-Maurice,  pour 
abandon  volontaire; 

Kaddour  ben  Krbira,  matricule  4914,  concession  rurale  au 
Maroni,  lot  290,  sur  le  centre  de  Saint-Maurice,  pour 
abandon  volontaire. 


—  201  — 


Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  13  octobre  1906: 


M.  Epaillt,  chef  de  bureau  de  1'*  classe,  remplissant,  par 
intérim,  les  fonctions  de  Sous-Directeur,  est  chargé  de  Tex- 
pédltion  des  affaires  courantes,  à  Saint-Laurcnt-du-Maroni,  et 
de  la  signature  de  toutes  les  pièces  de  comptabilité  géné- 
ralement quelconques,  pendant  Tabsencedu  Directeur. 

H.  Emile-Chaix,  sous-chef  de  bureau  de  3**  classe,  est 
nommé  Commandant  du  pénitencier  de  Kourou,  en  rempla- 
cement de  M.  Pennel,  commandant  supérieur  de  2*  classe, 
partant  en  congé  administratif  pour  France. 


En  date  du  23  octobre  1906: 


Le  sieur  Barloy,  est  licencié  de  son  emploi  de  planton  à 
compter  de  ce  jour. 


En  date  du  26  octobre  1906: 


M,  NÈBLB,  commis  de  1'*  classe  des  l^onts  et  Chaussées,  est 
désigné  pour  continuer  ses  services  à  Saint-Jean-du-Maroni. 
en  remplacement  de  M.  Rennetaud,  commis  de  2*  classe  des 
Ponts  et  Chaussées,  appelé  à  sc^rvir  à  Saint- Laurent. 


Rn  date  da  30  octobre  1906: 


Le  sieur  Egensperger  est   désigné  pour  servir,  en  qualité 
de  planton,  au  Cabinet  du  Directeur. 


mf .  Mater,  conducteur  de  1**  classe  des  Travaux  péni- 
tentiaires, et  Abric,  magasinier  de  4*  classe,  arriTés  dams  la 
Colonie  par  le  courrier  du  29  octobre  courant,  sont  désignés 
pour  servir,  le  premier,  à  Saint-Laorent-du-Maroni.  et  le 
second,  à  Kounm. 
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—  «A  — 


pésûtenti  aires./ 


.va'^>A 


Ptuû  1«  >  ■ovembn  tSOi 


Lk    MlMIffTkE   DEH  COLOVIES   A    ^fONsIErs   LE  GoCTERXEUR 

i»e  LA  Gdtane 

J'ai  rhonneur  de  vou»  transmettre,  ci-joint,  divers 
dofiiirrieiitN  c^ineernant  Thy^iène  des  établissements  péni- 
t«$ntîaireN  m/;trojio]i tains  qui  me  sont  adressés  par  M.  le 
('résident  du  Oinseil,  Ministre  de  T Intérieur. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  communiquer  au 
l)ireeteur  de  l'Administration  pénitentiaire  les  pièces  dont 
il  H*;ij^lt,  qui  devront  mV^tre  renvoyées,  ensuite,  accompagnées 
de  la  dpie  en  double  expédition  des  circulaires,  arrêtés, 
décisions  prises  par  l'administration  locale  relativement  au 
m  Ame  objet. 

Pour  le  Miniitre  dei  Colonies  et  par  ordre  : 
Ijt  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires , 

R.  VAS8ELLE. 


—  205  — 

N*  95.  —  DÉPÈCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1346.  — 
Rejet  (Tune  réclamation  du  transporté  R. . . . 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Parii  le  ik  novembre  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

En  me  transmettant,  par  lettre  du  l""  octobre  1906,  n*  1895 
les  renseignements  que  mon  prédécesseur  vous  avait  deman- 
dés an  sujet  d'une  réclamation  présentée  par  le  transporté  R..., 
contre  la  situation  des  impotents  du  camp  des  Hattes  et  des 
internés  des  Iles  du  Salut,  vous  m'avez  fait  connaître  que  les 
condamnés  de  cette  catégorie  ne  fournissant  aucun  travail, 
il  ne  vous  paraît  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  accorder  le 
supplément  de  nourriture  et  les  gratifications  que  les 
règlements  ne  permettent  de  distribuer  qu'aux  condamnés 
qui  dépensent  leurs  forces  à  une  besogne  utile. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  je  partage 
entièrement  votre  manière  de  voir  à  ce  point  de  vue,  et  je 
vous  prie,  par  suite,  de  vouloir  bien  faire  informer  le 
pétitionnaire  que  sa  réclamation  ne  peut  être  accueillie 
favorablement. 

Pour  le  Miniitre  dei  Colonies  et  par  ordre: 
Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

B.  VA8SELLE. 


N*  OC.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotât  I3S7. 
Au  styet  de  la  eorre$pondance  dea  condamnés. 

(Ministère  des  Colonies:  —  2*  Direction:  —  Serrices 

pénitentiaires.) 


Paris,  le  tï  noiremlm  19». 

Lb  MnnsTBB  des  Colohies  ▲  Moksisur  le  Goutbbnbue 

DE   LA   OUTANE 

Par  bordereau  da  28  septembre  1906,  n*  1837,  voue  m'aves 
transmis  16  lettres  de  condamnés  ou  libérés  destinées 
i  M.  le  Garde  des  Sceaux,  à  M  le  Président  de  la  Ligue  des 
droits  de  l'homme  et  à  moi-même . 

L'une  de  ces  lettres,  émanant  du  nonmié  G...»  pour  le 
Président  de  la  Ligue  des  droits  de  rhonune,  contient  une 
demande  en  revision  d'un  jugement  du  Tribunal  maritime 
spécial  de  Saint-Laurent;  l'autre  émanant  du  nommé  B...,et 
adressée  i  M.  le  Garde  des  Sceaux,  contient  une  demande 
de  remise  de  peine  de  prison  prpnoncée  par  un  Conseil 
de  guf;rre  maritime. 

Ces  requêtes  n^étant  accompagnées  d'aucun  renseignement 
de  la  part  de  Tadministration  locale,  j'ai  l'honneur  de  vous 
les  renvoyer,  ci-Joint,  en  vous  priant  de  me  fournir  toutes  les 
indications  nécessaires  en  vue  de  leur  examen. 

Je  saisis  cotte  occasion  pour  vous  rappeler  que,  si  la  déi>êche 
ministérifîllo  du  9  août  dernier,  n*  1003,  vous  a  autorisé 
à  transmettre  la  correspondance  des  détenus  par  un  simple 
bordereau,  cette  manière  de  procéder  ne  doit  s'appliquer,  bien 
entendu,  que  pour  les  lettres  fermées  ou  pour  celles  ouvertes, 
dont  les  termes  ne  nécessitent  aucune  explication  de 
Tadministration  locale:  dans  ce  cas,  il  suffit  de  les  faire 
accompagner   du    feuillet    matriculaire    des    pétitionnaires. 

Mais,  s'il  s'agit  de  réclamations  contre  un  jugement  oa 
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contre  rAdministration  pénitentiaire,  celle-ci  doit  fournir, 
indépendamment  des  feuillets  matriculaires,  toutes  les 
indications  utiles  sur  les  allégations  des  détenus  et  émettre, 
en  même  temps,  son  appréciation  sur  la  suite  dont  elles  lui 
paraissent  susceptibles. 

Pour  le  Miniitre  des  Colonies  et  par  ordre: 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires , 

B.  VASSELLB. 


N»  97.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  9ï. 
Au  sttjet  de  la  réception  des  conserves  de  viande  par  les 
Commissions  de  recette. 


Cayenne,  le  2ft  norembre  1906. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  MM.  les 
Commandants  supérieurs  de  Saint-Laurent  et  des  Iles  du 
Salut,  Commandants  de  Saint-Jean  et  Kourou,  Chep  du 
3*  Bureau  a  Cayenne,  Cheps  de  camp  de  la  Montagne- 
d' Argent  et  db  l'Orapu 

Une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  17  juillet  1906, 
numérotée  164,  appelle  de  nouveau  l'attention  sur  les  défec- 
tuosités constatées  dans  différentes  livraisons  de  conserves  de 
viande,  et  prescrit  de  faire  les  recommandations  les  plus 
expresses  pour  que  tout  le  soin  désirable  soit  apporté  dans  la 
réception  de  ces  conserves. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  ins- 
tructions suivantes  : 

Les  Commissions  de  recette  devront  procéder  à  l'examen 
le  plus  minutieux,  lors  de  la  réception  de  cette  denrée  qui 
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devra  être  reconnue  de  première  qualité,   et  le  condition, 
nemcnt  de  la  fourniture  devra  donner  toute  garantie  de  bonne 
conservation. 

Elles  ne  devront  pas  hésiter  à  prononcer  la  condamnation 
de  tout  ou  partie  des  approvisionnements  qui  ne  sembleraient 
pas  en  bon  état.  Les  services  faisant  des  délivrances  partielles 
aux  rationnaires  libres  et  de  la  population  pénale,  ne  devront 
pas  négliger  une  vérification  attentive  au  moment  de  la 
délivrance  des  rations. 

En  un  mot,  il  est  nécessaire  que  toutes  les  précautions 
soient  prises  en  vue  d'éviter  la  délivrance  aux  rationnaires 
de  conserves  d'une  qualité  douteuse,  qui  seraient  la  source 
d'indispositions  que  les  influences  climatériques  du  pays 
pourraient  rendre  particulièrement  redoutables. 

Vous  devrez  me  tenir  au  courant,  aussitôt  que  possible, 
des  condamnations  qui  seraient  prononcées,  comme  il  est 
dit  plus  haut,  de  manière  que  je  puisse  en  rendre  compte 
immédiatement  au  Ministre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  des 
présentes  instructions. 

BRAVARD. 


N»  98.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  93.  — 
Au  sujet  des  demandes  de  matières  adressées  au  chef -lieu. 

Cayenne,  le  29  novembre  1906. 

Lk  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  MM.  li 
Commandant  supérieur  des  Iles  du  Salut,  Ck)MMANDANT  de 
KouROU,  Chbp  de  camp  de  la  Montagne-d'Argent  et 
Chargé  des  travaux  de  Cayenne 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  demandes  de  matières 
qui  parviennent  au  chef-lieu  et  qui,  la  plupart  du  temps,  sont 
insuffisamment  justifiées. 
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La  simple  rubrique  «Pour  le  Service  des  travaux»,  par 
exemple,  n'est  pas  suffisante  pour  en  établir  l'opportunité  ;  il 
est  nécessaire  de  faire  connaître,  avec  précision,  l'usage 
auquel  sont  destinées  les  matières  demandées,  leur  déno- 
mination exacte,  leur  dimension,  le  cas  échéant,  aûn  de 
donner  tous  renseignements  utiles  de  nature  à  bien  éclairer 
le  chef-lieu. 

Il  convient  de  remarquer  aussi,  que,  très  souvent,  les 
demandes  nécessitent  des  achats  sur  place.  Il  faut  donc  que 
toutes  les  indications  convenables  y  soient  insérées,  afin 
d'éviter  des  achats  d'articles  qui  ne  pourraient  servir  à 
l'usage  pour  lequel  ils  ont  été  demandés  et,  quelquefois  même, 
à  aucun  autre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des 
instructions  au  personnel  placé  sous  votre  autorité  pour  que 
les  documents  dont  il  s'agit  soient  établis  avec  tout  le  soin 
désirable,*  aûn  qu'ils  puissent  recevoir  la  suite  utile  et 
rapide  qu'ils  comportent. 

BRAVARD. 


Nominations,  mutations,  mouvements,  etc.... 


Par  dépêches  ministérielles 

Ed  date  du  6  novembre  1906  : 

Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  à  passer  en  France,  valable  du  24  octobre 
1906,  au  23  janvier  1907,  est  accordée  au  surveillant  de 
2*  classe  Servais. 

Le  surveillant  militaire  de  8'  classe  Bërtkandias  a  obtenu 
la  transformation  de  son  congé  administratif  en  un  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  valable  du  23  octobre  1906  au 
22  janvier  1907. 
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En  (Ute  da  8  novembre  1906: 

Avis  est  donné  que,  par  décision  ministérielle  du  8  o^ 
tobre  1906,  le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Pooam  (Louis- 
Harie),  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à 
titre  d'ancienneté  de  services.  Ce  sous-officier  sera  rayé  des 
contrôles  de  l'activité  le  !•'  décembre  1906. 


En  date  du  9  novembre  1906: 

Avis  est  donné  qu'une  première  prolongation  de  congé  de 
convalescence   d'un    mois,  à  passer  en  France,  valable  du  ' 

24  octobre  au  23  novembre  1906,  a  été  accordée  à  M.  Petit, 
conducteur  principal  des  Travaux  pénitentiaires. 

Des  prolongations  de  congé  de  convalescence  de  Irois  mois, 
à  passer  en  France,  ont  été  accordé'es  aux  agents  dont  les  noms 
suivent,  savoir: 

Une  cinquième  prolongation,  valable  du  2  novembre  1906  au 
1*'  février  1907,  au  surveillant  de  1'*  classe  Marcheschi  ; 

Une  première  prolongation,  valable  du  26  novembre  1906  au 

25  février  1907,  au  surveillant  de  1"  classe  Rochon; 

Une  première  prolongation,  valable  du  24  octobre  1906  au 
23  janvier  1907,  au  surveillant  de  2*  classe  Cohonner; 

Une  deuxième  prolongation,  valable  du  27  octobre  1906  au 

26  janvier  1907,  au  surveillant  de  l'*"  classe  Julliot; 

Une  troisième  prolongation,  valable  du  2  novembre  1906  au 
1"  février  1907,  au  surveillant  de  3*  classe  Fleury. 

Le  surveillant  de  3^  classe  Oletta  a  obtenu  la  transformation 
de  son  congé  administratif  en  un  congé  de  convalescence  de 
trois  mois,  valable  du  30  octobre  1906  au  dernier  jour  de 
janvier  1907. 
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Une  première  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
deux  mois,  valable  du  24  octobre  au  2d  décembre  1906,  à 
passer  en  France,  a  été  accordée  au  surveillant  de  1'*  classe 

RONTBIZ. 


En  dmte  du  16  norembre  1906: 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  à  passer  en  France,  ont  été  accordées  aux 
agents  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Une  première  prolongation,  valable  du  24  octobre  1906  au 

23  janvier  1907,  au  surveillant-chef  de  1'"  classe  Costes; 

Une  première  prolongation,  valable  du  26  novembre  1906  au 
25  février  1907,  au  surveillant- chef  de  !'•  classe  Colomb ani 
(André),  et  aux  surveillants  militiiires  de  2*  classe  Maurisset 
(Charles),  et  de  3*  classe  Monfëkini  ; 

Une  troisième  prolongation,  valable  du  25  novembre  1906  au 

24  février  1907,  au  surveillant  de  1'"  classe  Gehamno. 

Une  deuxième  prolongation  de  congé  de  convalescence 
d'un  mois,  valable  du  27  octobre  au  26  novembre  1906,  à 
passer  en  France,  est  accordée  au  surveillant  de  3**  classe 
Fattelay. 


En  date  da  15  norembre  1906: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
PoCBÉAU  a  obtenu  uno  première  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  valable  du  26  novembre  1906  au 
26  février  1907. 


lUkéêU  4m  IT 


A  VM  ^'M  f\ohU^  qa'uD  ^/jfigé  de  convalescence  de  trois  mds, 
rMUhl".  flu  W  ïïortttnhTt:  IfKJfi  21a  25  février  1907,  à  passer  en 
Vr^ufJu  <r9ita/'y:ord/;aij  fianeillant  de2*  classe CoixeccATierre). 

f  >^;N  ItrhloTîirskiionn  de  am^é  de  convalescence  de  trois  mois, 
v;ildbl#;M  dtj  W  novembre  1906  an  25  février  1907,  à  passer  en 
Vn^nrt:,mfni  aceord/;eM  aux  Murveillants  militaires  de  l'hélasse 
MAkTijf  et  d<!  2*  classe  Cauheille. 


Kn  date  du  31  novembre  1906: 

A  vJN  (!st  (lonn^  que  des  prolongations  de  congé  de  convales- 
r.tmci^  (le  trois  mois,  h  piissor  en  France,  ont  été  accordées  aux 
li^nutN  dont  lot»  noms  suivent,  savoir: 

I  Jnn  promil^re  prolongation,  valable  du  24  novembre  1906  au 
2l\  fnvrittr  \\H)1,  au  surveillant  de  2"  classe Guiomard ; 

tinn  prnniiiVo  prolongation,  valable  du  24  octobre  1906  au 
2ii  Janvinr  P.K)7,  au  surveillant  de  3'  classe  Changbladb; 

Uno  promi6ro  prolongation,  valable  du  26  novembre  1906  au 
25  ftSvrior  1*»H)7»  au  surveillant  de  3*  classe  Paou; 

Tno  troisit^nio  prolongation,  valable  du  27  novembre  1906  au 
'2i\  fovrior  liH)7,  au  surveillant  de  1**  classe  Reim»son; 

Uno  ilouxit^mo  prolongation  de  congt'  de  convalesct:ac« 
d'un  moi?*,  \alablo  du  27  novembre  an  26  décembre  1906,  a  ei: 
ocalomont  aooordée  au  sur\oillant  de  3*  classe  Lx  Gotf. 


En  date  du  27  novembre  1906: 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois,  à  passer  en  France,  ont  été  accordées  aux 
agents  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Une  deuxième  prolongation,  valable  du  27  novembre  1906  au 
26  février  1907,  aux  surveillants  militaires  de  1'  classe, 
Mainard,  Goussarû;  de  2'  classe,  Casanova,  Graziani  et  de 
3*  classe  Orsini; 

Une  troisième  prolongation,  valable  du  25  novembre  1906  au 
24  février  1907,  aux  surveillants  militaires  de  1'^  classe 
Pérès  (Horace);  de  2**  classe,  Lbccia  et  de  3'  classe  Gérard; 

Une  première  prolongation,  valable  du  24  novembre  1906  au 
23  février  1907,  au  surveillant  de  1"  classe  Fiori. 

Un  congé  de  convalescence  d'un  mois,  valable  du  21  no- 
vembre au  20  décembre  1906,  a  été  accordé  au  surveillant  de 
1**  classe  Marius,  pour  en  jouir  également  en  France. 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  da  23  novembre  1906: 


Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Ottavi  (Jérome-Marius- 
Paul-Baptiste),  est  nommé  commis-greffier  près  le  l^*"  Tribunal 
maritime  spécial,  à  Gayenne,  en  remplacement  du  surveillant 
militaire  de  3*  classe  Chassériaud,  empêché. 

M.  Cologne  est  nommé  agent  de  police  de  3"  classe  de  la 
commune  pénitentiaire  du  Maroni,  en  remplacement  numérique 
de  ragent  de  police  Hersil,  démissionnaire. 

18 


LVi  c/>Oj^é  aduilniftnktif  d<&  six  x&oî«,  i  passer  ec  Frux^e.  avec 
viU^rih^Uou  de  s'embarquer  sur  le  coirrier  putaci  d<e  Ckje&De 
\t  ^  ^ihf'ÂsUhhr*:  prochain,  est  w:cfjTà^  à  M.  E£Ex.zau».  magasi- 
nier de  i*  f:\aL»he. 


En  dat€  4o  39  Dorembre  190S: 

Un  confiné  de  cooTalescence  de  trois  mois,  pour  en  Jouir  à  la 
Martinique;,  avec  autorisation  de  prendre  passage  sur  le 
courriffr  qui  doit  quitter  Cayenne  le  3  décembre  prochain,  est 
accord/;  à  M.  Holozet,  commis  de  f  classe  de  T Administration 
piîDitentiaire. 

Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en 
France,  sont  accordés  aux  surveillants  militaires  de  2*  classe 
Bkécy,  Dalnas,  Gandois  et  BourmAUX. 

Ces  agents  sont  autorisés  à  s*embarquer  sur  le  paquebot 
qui  doit  quitter  la  Colonie  le  3  décembre  prochain. 


Par  décisions  du  OouvermbuR)  prises  en  Conseil  privé 


En  date  du  6  novembre  1906: 

Par  suite  de  l'abandon  qu'en  a  fait  à  TAdministration  péni- 
tentiaire le  nommé  N'Quyen  Van  Cauh,  de  la  4^  catégorie 
2*  section,  la  concession  industrielle  située  sur  le  centre  de 
Saint-Laurent  (village  annamite),  lot  n*  27,  fait  retour  au 
Domaine  pénitentiaire. 
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En  date  du  13  novembre  1906: 

Est  nommé  concessionnaire,  à  titre  provisoire,  le  transporté 
ci-après  désigné,  savoir: 

Première   catégorie  : 

Marais  (Jean-Louis),  matricule  26922,  concession  rurale  au 
Maroni,  lot  104,  série  de  Saint-Laurent. 

Le  transporté  libéré  Mouton,  matricule  8068,  passé  à  la 
relégation  sous  le  n*  matricule  5761,  est  déchu,  pour  infraction 
aux  dispositions  des  articles  14  et  L")  du  décret  du  8  mai  1899, 
de  la  concession  rurale  qu'il  occupe,  à  titre  provisoire,  sur  le 
centre  de  Saint-Maurice,  lot  271,  au  Maroni. 

Est  rapportée  la  décision  du  5  juillet  1906,  prononçant  la 
déchéance  du  transporté  libéré  M'Ahmed  ould  Mohamed,  matri- 
cule 8020,  comme  concessionnaire,  à  titre  provisoire,  du  lot 
rural   n°  247  du  centre    de  Saint-Maurice,  au  Maroni. 


Par  décisions  du  Gouverneur 


En  date  du  23  novembre  1906: 


Sont  déchus  de  leur  concession  provisoire,  les  transportés 
désignés  ci-après,  savoir: 

Première  catégorie  : 

Amak  BEN  Mohamed  bbn  Baaziz,  matricule  29817,  concession 
rurale  au  Maroni,  lot  238,  série  de  Saint-Maurice,  pour  défaut 
de  culture  ; 
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Spannaqbl  (Emile-Ignace),  matricule  27348.  concession 
rurale  au  Maroni,  lot  296,  sur  le  centre  de  Saint-Maurice, 
pour  évasion; 

La  nommée  Dblay  (Séraphine),  veuve  Fourdrain.  con- 
cession industrielle  au  Maroni,  lot  138,  sur  le  centre  de 
Saint-Laurent,  pour  abandon  volontaire. 


Par  décisions  du  Dikbctbur 


En  date  dn  5  norembre  1906: 


Mme  Nadal,  veuve  d'un  sur\'eillant  militaire  de  1**  classe 
de  ce  nom,  est  nommée  lingère  à  Thôpital  des  Iles  du  Salut, 
en  remplacement  de  Mme  Bouthiaux. 

Le  sieur  Tbcinat  (Emmanuel),  dit:  Surin-Solbm,  est  nommé 
planton  au  2*  Bureau,  en  remplacement  du  sieur  Barloy. 
licencié. 


En  date  dn  9  norembre  1906: 


M.  AuQÉ  (Gaston-François),  magasinier  de  3*  clftsse.  est 
nommé  gestionnaire  des  magasins  des  Iles  du  Salut,  en  rempla<- 
cement  de  M.  Jean  (Auguste-Mari us-Baymond),  magasinier 
du  même  grade. 


Bd  date  dn  15  noTembre  1906  : 


M.  ÀRMANDB-LAnBRRB,  commis  de  l'*  classe,  est  nommé 
commis  aux  entrées  de  l'hôpital  de  Saint-Laurent-du-Maroni, 
en  remplacement  de  M.  Dem agnb,  commis  pincipal  de  l'*  classe, 
réintéeré  au  service  crénéral. 
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M.  Clé  (Paul-Émile),  magasinier  de  2*  classe,  est  nommé 
gestionnaire  des  magasins  de  Saint- Jean-du-Maroni,  en 
remplacement  de  M.  Pierel  (Clément),  magasinier  de  8*  classe, 
qui  sera  appelé,  ultérieurement,  à  remplir  d'autres  fonctions. 

M.  FéLiciTâ,  commis  de  2''  classe,  actuellement  en  service 
au  2*  Bureau,  est  désigné  pour  servir  à  la  Caisse  de  la  Trans- 
portation, en  remplacement  de  M.  Armande-Lapierre,  commis 
du  même  grade,  appelé  à  remplir  d'autres  fonctions. 


En  date  du  11  novembre  1906: 

M.  CiMPER  (Adénis),  magasinier  de  3*  classe  (nouvelle 
formation),  attendu  i)ar  le  courrier  du  29  novembre  courant, 
est  désigné  pour  servir  à  Kourou,  en  remplacement  de 
M.  Réelzard,  magasinier  de  4'  classe,  en  instance  de  départ 
en  congé  pour  la  France. 


En  date  du  19  novembre  1906: 

M .  Epailly,  chef  de  bureau  de  1'*  classe,  remplissant,  par 
intérim,  les  fonctions  de  Sous- Directeur,  est  charge  de  l'expé- 
dition des  affaires  courantes,  à  Saint-Laurent-du-Maroni  et  de 
la  signature  de  toutes  les  pièces  de  com.ptabilité,  généralement 
quelconques,  pendant  Tabsence  du  Directeur. 


En  date  du  21  novembre  1906  : 

M.  Chauderon  (Antoine-Sébastien),  commis  des  Travaux  de 
4*  classe,  est  désigné  pour  continuer  ses  services  à  Saint- 
Laurent. 
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concessions 288 

N°  101.  —    5  décembre    \9i)6.    —    Dépèrhe   ministérielle 

numérotée  14.'^.  —  Approbation  de  doux 
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de  50  condamnés  est  mise  à  la  disposition  du 
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V  106.  —    7  d^^mbre  190^.  —  Onmlaire  du  Dirartev 

wim^-Tffté^  X.  —  Aa  sojet  de  Fétablfvi^iiteiit 
de  «itaatioos-demandei  de  viTres. 

S*  i04     —  18  d^fcembre   19W.   —  Qimlaire  ministérielle 

numérotée  350.  —  Frêciâioii3  à  donocr  sur 
les  droits  et  taxes  frappant,  â  Feotrée  daas 
la  Qyloote.  les  fouraitnres  demandées  en 
France 

N»  i05    —  18  décembre  190».  —  Circulaire  dn  Directeur 

numérotée  9T.  —  Notification  de  la  nomen- 
clature officielle  du  prix  de  cession  de 
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^^  •  99.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numéroté  1280.  — 
Réorganisant  le  personnel  de  la  police  muîiicipale  h  Saint- 
Laurent'du^Maroni, 

(Dn  S  décembre  1906.) 

oouverneur  de  la  ouyane  française,  officier  de  la  légion 
d'honneur.  Officier  de  l'Instruction  pubuqub 

"Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création,  à  la  Guyane 
française,  d'une  Direction  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  constitutif  de  la  commune  péni- 
tentiaire du  Maroni  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réorganiser  le  Service  de  la  police  de 
la  commune  de  Saint-Laurent,  en  vue  d'y  assurer  l'ordre  et  la 
sécurité  publique  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

ARRÊTE  : 

Artiolb  premier.  —  Le  cadre  du  personnel  de  la  police  de 
Saint-Laurent-du-Maroni  comprend  : 

Un  Commissaire  de  police  de  la  Transportation,  payé  sur  le 
budget  de  l'État  et  dont  la  solde  est  déterminée  par  le  décret 
du  20  décembre  1892  ; 

Des  agents  subalternes  à  la  charge  de  la  commune  péni- 
tentiaire et  dont  le  traitement  et  la  hiérarchie  sont  ainsi 
fixés: 


l'«  classe 3.000 

1   Secrétaire. .{  2*  classe 2.800 

3«  classe 2.600 

!»•  classe 3.000 

1    Brigadier .  .^  2«  classe 2.800 

3*  classe 2.600 
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'i  Agents  de  1'*  classe  à 2.500 

3       —     de  2«  classe  à 2.200 

9       —     de  3*  classe  à 1.900 

La  solde  comprend  Tindemnité  représentative  de  vivres. 
Ijes  agents  non  logés  toucheront  une  indemnité  de  480  francs 
par  an. 

Art.  2.  —  Le  Commissaire  de  police  de  la  Transportation 
est  placé  sous  l'autorité  du  Directeur  de  l'Administration 
pénitentiaire;  il  relève  du  Commandant-Maire  de  la  commune 
pénitentiaire  en  ce  qui  concerne  la  police  municipale  dont  il 
a  la  direction. 

Hn  cette  qualité,  il  centralise  toutes  les  parties  du  ser?ice 
et  remplit  tous  les  devoirs  et  attributions  qui  lui  sont  confiés 
par  les  lois  et  règlements. 

Il  remplit  les  fonctions  de  Ministère  public  près  le  Tribunal 
de  simple  police. 

Chaque  matin  le  Commissaire  de  police  adresse  au  Direc- 
teur de  l'Administration  pénitentiaire  et  au  Commandant- 
Maire  un  rapport  sommaire  sur  les  faits  de  la  veille. 


Du    Secrétaire. 

Art.  3.  —  Le  Secrétaire  est  placé  sous  les  ordres  directs 
du  Commissaire  de  police. 

Comme  Socrétaireî,  avec  Tassistance  d*un  agent,  il  tient  tous 
les  r«»gi8tres,  livres  et  écritures  nécessaires  au  service  et 
ordonnés  par  le  Commissaire  de  police.  Le  secret  profes- 
sionnel lui  est  imposé  ;  et  défense  lui  est  faite  de  faire  sortir 
du  bureau,  de  communiquer  au  public  et  aux  agents  de  la 
police,  tout  ce  qui  a  trait  aux  objets  ci-dessus. 

I^e  Sec rétairo-ad joint  est  tenu  aux  mêmes  obligations;  il 
concourt  au  service  de  nuit. 

Le  Secrétaire  surveille,  sans  faire  d'observations  ni  donner 
crinstnictions,  Texécution  des  ordres  généraux  donnés  par  le 


Commissaire  de  police,  et  lui  signale,  verbalement  ou  par 
^orit,  toutes  les  infractions  et  tous  manquements  au  service 
c^u'il  découvre  de  la  part  des  agents  de  tous  grades,  tant  au 
point  de  vue  des  ordres  donnés  que  relativement  à  la  conduite 
et  à  la  tenue  de  ces  divers  agents  et  de  leurs  rapports  avec  le 
public. 

Il  signale  au  Commissaire  de  police  les  observations  per- 
sonnelles qu'il  a  pu  faire  pendant  ses  tournées  sur  tout  ce  qui 
intéresse  les  diverses  branches  du  service. 

Par  des  tournées  fréquentes,  il  s'assure  que  le  service  de 
jour  et  de  nuit  est  régulièrement  fait  et  rend  compte  de  ses 
constatations  au  Commissaire  de  police. 

Tous  les  agents  de  la  police  municipale  lui  sont  subor- 
donnés et  doivent  déférer  à  toutes  demandes  de  rensei- 
gnements, de  même  qu'il  doit  apporter  dans  ses  relations  avec 
ces  agents  un  grand  esprit  de  bienveillance  et  de  justice, 
allié  à  la  plus  grande  douceur. 


Du    Brigadier . 

Art.  4.  —  Le  Brigadier  est  directement  placé  sous  les 
ordres  du  Commissaire  de  police.  Il  a  la  surveillance  du 
poste  de  police,  forme  les  agents  aux  détails  du  service,  les 
dirige,  reçoit  leurs  rapports,  en  rend  compte  et  contribue 
avec  eux  à  Texécutiou  du  service  de  jour. 

Par  des  tournées  fréquentes  de  nuit,  il  s'assure  que  le 
service  est  convenablement  et  régulièrement  fait. 

Il  signale  les  infractions  au  service  et  aux  règlements 
commises  par  ses  subordonnés,  de  même  qu'il  fait  connaître 
les  actes  de  zèle  et  de  dévoûment  des  agents. 

Il  doit  obéir  à  tous  les  ordres  qu'il  reçoit  de  son  chef  et  se 
conduire  envers  ses  subordonnés  avec  douceur  et  fermeté, 
sans  familiarité  ni  brusquerie. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Brigadier,  il  est 
remplacé  par  l'agent  de  police  de  l'""  classe  le  plus  ancien. 


—  »4  — 


De9  Açents  de  police. 

Art*  5.  —  Les  agents  de  La  police  municipale  exécutent  le 
service  sous  les  ordres  immédiats  du  Brigadier. 

Ils  débutent  à  la  dernière  classe  de  leur  emploi. 

Exception  ne  peut  être  faite  que  pour  les  agents  de  la  police 
générale  et  de  la  police  rurale  qui  peuvent  être  nommés  à  dm 
classe  correspondante  à  leur  situation  existante  ou  ayant 
existé  au  31  décembre  1905,  pour  les  anciens  militaires  on 
marins  gradés,  gendarmes  et  surveillants  militaires  qui  peu- 
vent obtenir  leur  nomination  à  une  classe  autre  que  celle  de 
début  sans  que  la  présente  disposition  constitue  aucun  droit 
absolu  à  qui  que  ce  soit. 

Les  avancements  en  grade  ne  peuvent  avoir  lieu,  pour  toit 
le  personnel,  qu'après  deux  ans  de  service  au  moins  dans  U 
classe  et  au  choix;  l'avancement  en  classe  a  lieu  à  l'an- 
cienneté, un  service  exceptionnel  seul  pouvant  motiver  un 
avancement  en  classe  au  choix. 


Diêpoiitionê  communes. 

ÂuT.  6.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel 
de  la  police  sont  les  suivantes: 

l*"  L'avertissement; 

2**  La  réprimande; 

3^  Le  blâme  avec  inscription  au  dossier; 

4»  Les  arrêts  avec  service  obligatoire; 

50  La  suspension  de  fonctions  ; 

6^  Le  licenciement; 

7»  La  révocation. 

L'avertissement  et  la  réprimande  sont  prononcés  par  le 
Commissaire  de  police. 

Le  blâme,  les  arrêts  avec  service  obligatoire,  par  le 
C!onmiandant-Maire. 
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La  suspension  de  fonctions,  par  le  Directeur  de  l'Admi- 

nistration  pénitentiaire,  jusqu'à  quinze  jours;  et  au-dessus, 

par  le  Gouverneur  qui  prononce  également  le  licenciement 

et  la  révocation  sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdmi- 

nistration  pénitentiaire. 

Pour  les  passages  à  bord,  les  indemnités  de  route  et  de 
séjour,  le  classement  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  le  per- 
sonnel de  la  police  municipale  est  traité  conformément  au 
tableau  annexé  au  décret  du  6  juillet  1904,  par  assimilation 
aux  agents  de  la  police  administrative  et  judiciaire. 

L'arrêté  du  24  février  1893  fixe  l'uniforme  et  l'armement 
des  Brigadiers  et  agents. 

Les  insignes  du  Brigadier  seront  de  deux  galons  en  argent, 
de  même  4iamètre  que  ceux  de  la  gendarmerie,  en  travers  de 
chaque  manche  et  iliagonalement. 

Le  Secrétaire  n*a  pas  d'uniforme,  mais  doit  être  muni  d'une 
carte  ovale  portant  de  chaque  côté  les  mentions  indiquées 
ci-après  : 


Sur  une  face  : 


GiVBDE  DE  LA  FAIX  PUBLIQUE 
Folice  du  Maroni. 


Noni prénoms âge né  à 

le de et  de 

Secrétaire    de    police 

Sur  l'autre  face  : 

Signaleînent  : 

Lb  Directeur  de  l'Administration  PÉNrrENTiAiRE, 

Cette  carte  ne  peut  servir  que  pour  la  commune  du  Maroni 
et  la  banlieue;  elle  doit  être  remise  par  le  titulaire  chaque  fois 
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que  cfriui-ci  est  en  permission  ou  en  cod^  de  longue  durée: 
le  Commissaire  de  police  est  chargé  de  la  retirer  et  de  la 
lU^arder  Jusqu'au  retour  du  Secrétaire. 

Art.  7.  —  La  tenue  est  obligatoire  pour  tout  le  personnel 
de  la  police,  Brigadier  et  agents  dans  le  ser\'ice  on  en  dehon 
du  service,  excepté  en  cas  de  permission,  particulièrement  les 
dimanches  et  jours  de  fête  ou  de  congé,  ou  bien  de  dispense 
de  port  accordée  par  le  Commissaire. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  un  emploi  de  Brigadier,  agent  de 
police,  s'il  ne  réunit  les  conditions  suivantes: 

1"  Être  âgé  d*au  moins  21  ans  ou  de  HO  ans  au  plus. 

Les  anciens  militaires  s(»ront  admis  jusqu'à  40  ans,  poanu 
qu'ils  justifient,  indépendamment  de  leur  congé,  a  un  certi- 
ficat de  bonne  conduite  au  (*orps. 

2"  S'il  ne  sait  lire,  écrire  et  possède  rintelligence  et  les 
aptitudes  nécessaires  pour  faire  un  bon  service. 

Tout  candidat  doit  appuyer  su  demande  : 

1"  De  son  acte  de  naissance  justifiant  qu'il  est  Français; 

2*»  D'un  extrait  de  son  casier  judiciaire; 

3**  D'un  certificat  de  bonnes  vie  etimœurs  délivré  par  le 
Maire  de  la  commune  où  il  est  domicilié; 

4"  D'un  certificat  médical  attestant  qu'il  est  de  bonne  cons- 
titution et  qu'il  est  apte  à  faire  du  service  actif  de  jour  et  de 
nuit; 

5*  D'un  certificat  délivré  par  le  Commissaire  de  police 
constatant  que  le  candidat  possède  les  connaissances  néces- 
saires. 

11  est  expressément  défendu  à  tous  agents  de  la  police 
municipale  d'exercer  persimnelleinent  aucune  profession  ou 
de  s'intéresser  directement  ou  indirectement  à  une  exploi- 
tation commerciale  quelconque. 

Il  est  interdit  à  leur  fcnmie  de  tenir  café,  cabaret,  aaberge 
et  garni,  ni  d'exercer  au  marché  aucune  profession. 
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Dispoêitioiui  générales. 

Art.  8.  —  La  police  doit  être  essentiellement  protectrice 
et  son  action  ne  doit  Jamais  se  montrer  tracassière. 

Les  agrents  doivent  c'^tn*  fermes,  mais  bienveillants  et 
s'acquitter  de  leur  tâche  avec  toute  la  modération  compatible 
avec  les  nrcessitos  du  service.  Leur  calme,  uni  à  une  juste 
fermctr,  doit  trmoiîjrnnr  qu'ils  ne  sont  animés  que  par  le  bien 
du  service*  et  le  sentiment  du  devoir. 

lis  doivent  appui  et  protertion  à  t<»us  ceux  (lui  s'adressent 
à  eux  pour  une  cause  légitime,  sans  distinction  de  rang,  de 
fortune  ni  d'opinion.  Par  un  dêvoùmont  absolu,  une  attitude 
correi'tc  et  une  conihiite  exemplaire,  ils  doivent  mériter 
l'estime  et  la  confiance  de  leurs  chefs,  et,  en  se  montrant 
dignes  de  la  mission  qui  leur  est  confiée,  se  faire  respecter 
par  les  citoyens. 

Art.  0.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures 
à  ndles  du  i>résent  arrêté,  qui  8erai)ublié  et  inséré  au  Journal 
et  au  Bulletin  officiels  de  la  Colonie. 


Cayenne,  le  8  décembre  1906. 


E.  PICANON. 


Par  le  Gouverneur  : 

1j€  Directeur  de  r Administration  pénitentiaire^ 

Bkavaud. 
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N»  100.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1431. 
—  Approbation  de  six  décisions,  prises  en  Conseil  privée  au 
sujet  des  concessions, 

(Ministère  des  Ck>loQie8  ;  —  2*  Direction  ;  —  Services 

pénitentiaires.) 


Paris,  le  5  décembre  1906. 

Lb  Ministrr  nES  Colonies  a  Monsieur  le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  2  novembre  dernier,  n**  2102,  vous  m'avez 
transmis  copie  de  six  décisions  prises  en  Conseil  privé,  à  la 
date  du  25  septembre  précédent  et  relatives  à  la  mise  en  con- 
cession provisoire  de  4  transportés  et  à  la  déchéance  de 
2  concessionnaires  provisoires. 

J*ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  aux  arrêtés  dont  il  s'agit . 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre: 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.  VA88ELLE. 
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\«  101.  —  DÉPÊCHE  MimSTÉRIELLE  numérotée  1438. 
—  Approbation  de  deux  décisions^  prises  en  Conseil  privée 
relatives  aux  concessions. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Services 

pénitentiaires.) 

Paris,  le  5  décembre  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Monsieur   le  Gouverneur 

DE  LA  Guyane 

Par  lettre  du  2  novembre  dernier,  n**  2061,  vous  m'avez 
transmis  copie  de  deux  arrêtés,  pris  en  conseil  privé,  à  la 
date  du  12  septembre  précédent,  cii  vue  de  placer  en  con- 
cession provisoire  les  transportés  Belliard,  n*  27194  et 
Jacquot.  n"  31113. 

J'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  que  Je  donne  mon 
approbation  aux  deux  décisions  dont  il  s'agit . 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre: 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires, 

R.   VASSELLE. 


NM02.—  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  nuraH-oté  1292.— 
Une  corvée  supplémentaire  de  60  condamnés  est  mise  h 
la  disposition  du  service  local  pour  les  besoins  de  la  mission 
d'études  du  chemin  de  fer, 

(Du  7  décembre  1006.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  Officieh  de  la  Légion 
d'honneur,  Officier  de  l'Instruction  publique, 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  ; 

19 
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Vu  les  décrets  des  13  décembre  1894.  3C»  août  18*  et  29  zlzt<  1901 
sur  remploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  dans  les  coloiLi-s  péni- 
tentiaires; 

Vu  la  dépêche  ministéri^lie  du  7  juillet  lG«<î,  n*  1157,  relative  à 
renvoi  dans  la  Colonie  d*un»'  mission  militaire  d't-tudes  du 
chemin  de  fer. 

Vu  les  arrêtés  locaux  des  15  août  et  2  septembre  1*X6,  mettant 
une  coinrée  de  15f>  condamnés  d'origine  malgache  à  la  disposinon 
du  service  local  pour  les  travaux  à  exécuter  fiar  la  mission 
précitée  ; 

Considérant  que  cet  effectif  est  insuffisant  pour  permettre  d'assurer 
le  ravitaillement  de  la  dite  mission  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire: 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE: 

Article  premier. —  Une  cor\'ée  supplémentaire  de  150  con- 
damnés aux  travaux  forcés  d'origine  malgache  est  mise  à  la 
disposition  du  service  local  pour  assurer  le  ravitaillement  de 
la  mission  d*études  du  chemin  de  fer. 

Art.  2.  —  Cette  cession  est  consentie  pour  une  durée  de 
huit  mois  à  compter  du  jour  où  les  condamnés  arriveront  à 
Gayenne . 

Art.   3.  —  Le  taux  de  la  redevance  à  payer  est  fixé»  sous 
réserve  de  l'approbation  du  Ministre  des  Colonies,  à  cinquante 
eantimes  par  honmie  et  par  jour,  par  application  de  l'article 
6  du  décret  du  30  août  1898 . 

Art.  4.  —  L'Administration  pénitentiaire  fournira  les 
vivres  de  la  corvée,  sur  la  demande  du  service  local,  qui  reste 
chargé  d'en  effectuer,  à  ses  frais,  le  transport. 

Art.  5.  —  Des  sur\'eillants  militaires  seront  affectés  à  cette 
corvée,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  discipline. 
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Art.  6.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
et  le  Secrétaire  général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  communiqué 
et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  soumis  à  l'approbation 
du  Ministre  des  Colonies. 

Cayenne,  le  7  décembre  1906. 

E.  PICANON. 

Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Bravard . 

Le  Secrétaire  général  p.  i. 
Charlat. 


N*  103.  -  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  95.  — 
Au  sujet  de  Vétabliftsement  de  situations-demandes  de  vivres, 

Cayenne,  le  7  décembre  1906. 

LiB  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  MM .  les 
Commandants  supérieurs  des  Iles  du  Salut  et  de  Kourou 

Afin  de  pouvoir  suivre,  comme  il  est  nécessaire,  le  ravi- 
taillement du  poste  dont  vous  avez  le  commandement,  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revenir  à  l'ancienne 
règle  concernant  l'établissement  des  situations-demandes  de 
vivres. 

Vous  voudrez  bien  établir  ces  documents  les  1""  et  15  de 
chaque  mois  et  les  expédier  au  chef-lieu  par  la  première 
occasion  qui  se  présentera  après  chacune  de  ces  dates. 

Je  vous  serais  obligé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette 
mesure  dont  l'importance  ne  vous  échappera  pas. 

BRAVARD. 
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N-  104.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  mmm^éroUeUB. 
—  Prédâions  à  donner  sur  Us  droits  et  tasees  frappant, 
è  Ventrée  dans  la  Colonie^  les  fournitures  dewumdéts  en 
France. 

^Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  2*  Bureau;  — 

Approvisionnements.) 

Pois,  le  18  décembre  f90S. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  Moksisur  le  Golteenel'b 

DE    LA   Gm'ANE 

Au  nombre  des  frais  que  les  cahiers  des  charges  préparés 
par  les  services  coloniaux  ou  locaux,  pour  Tadjudication  a 
passer  en   France   des   fournitures    destinées  aux  colonies, 
mettent,  en  supplément  du  prix  initial  de  la  foumiturt*  deman 
dée,  à  la  charge  des  futurs  adjudicataires,  figurent  d'ordinaire, 
en  un  paragraphe  spécial,  «  les  droits  de  douane,  de  consoro- 
€  mation»  d'octroi,  de  navigation,  et  toutes  autres  taxes  en 
€  vigueur  dans  la  Colonie....]»,  intéresant  la  livraison  de  Tes- 
péce.  Or,  il  est  nécessaire,  pour  que  les  concurrents  à  l'adju- 
dication puissent  établir  leurs  offres  sur  des  données  précises, 
qu'ils  connaissent  exactement  et  limitativement  la  nature,  le 
nombre  et  la  quotité  des  droits  visés  par  cette  énumération, 
qu'ils  auraient  à  payer  dans,  la  Colonie;  il  est  juste  que  cette 
importante  indication  leur  soit  donnée  avec  la  même  clarté 
que  les  autres  conditions  du  cahier  des  charges;  il  est  évident 
qu'elle    ne   saurait   nulle   part    être   obtenue    avec    plus    de 
certitude  qu'auprès  des  services  locaux  qui  auront  à  appliquer 
à  la  fourniture  la  taxation  imposée  par  le  marché. 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  donner  des  ordres  pour  que^ 
désormais^  aucun  cahier  des  charges  ne  soit  adressé  h  mon 
Administration  centrale,  pour  la  passation  d'une  adjudication  de 
fourniture  destinée  à  vos  services,  sans  être  accompagtié  d'un 
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tableau  figurant  aux  annexes,  et  mentionnant^  non  point  par 
une  simple  référence  à  des  tarifs  généraux,  mais  par  des  chiffres 
particuliers  et  précis,  tous  les  droits  et  taxes  applicables  h  cette 
fourniture  à  Ventrée  dans  la  Colonie, 

Une  clause  du  cahier  des  charges  stipulerait  d* ailleurs  : 

i*  que  ces  droits  sont  ceux  existant  au  moment  de  la  passation 
du  marché; 

2^  que  dans  le  cas  où  leur  quotité  varierait,  par  exemple 
de  25  p,  100  en  plus  ou  en  moins,  les  deux  parties  seraient 
admises  à  demander  la  revision,  à  concurrence  des  prix  insérés 
au  marché; 

3^  Que  dans  tous  les  autres  cas,  la  variation  des  tarifs,  la 
création  des  droits  nouveaux  ou  la  suppression  de  droits  existant 
lors  de  la  passation  du  contrat  ne  pourrait  motiver  de  répétition 
ni  au  profit  du  fournisseur  ni  au  profit  de  Vhtat  ou  de  la  Colonie. 

Une  obscurité  d'interprétation  des  tarifs,  une  incertitude 
quelconque  sur  les  éléments  à  faire  entrer  dans  le  calcul  de 
leurs  offres  pourraient,  en  effet,  inciter  les  fournisseurs 
à  majorer  celles-ci,  en  se  couvrant  d'une  sorte  de  prime 
d'assurance,  dont  les  budgets  coloniaux  se  trouveraient 
en  définitive  supporter  la  charge  alors  qu'ils  doivent  à  tout 
prix  la  rejeter.  Et,  d'autre  part,  il  n'est  possible  à  mes  services 
d'en  préserver  ces  budgets  que  s'ils  disposent,  à  leur  tour,  de 
tous  les  éléments  d'un  calcul  contradictoire  qui  leur  permette 
d'étayer  sur  les  données  complètes  et  exactes  la  critique  des 
offres  qui  leur  sont  soumises. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

Le    Directeur    de  la    Comptabilités 
Maurice  BLOCH. 

Pour  ampliation: 

Le  SouS'Chef  du  Bureau  des  Approvisionnements, 

Guillaume. 
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N«  105.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  97.  - 
Notification  de  la  nomenclature  officielle  des  prix  de  ctnior^ 
de  produits   de  la  main-d'œuvre  pénale. 

Cayenne,  le  18  décembre  1906. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  IkIM.  les 
Commandants  supérieurs  de  Saint-Lauremt  et  des  Iles  du 
Salut,  Commandants  de  Kourou  et  de  Saint-Jean,  Chefs 
DE  camp  de  la  Montagne-d'Argent  et  de  l'Orapu 

Vous  trouverez,  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  €htyan( 
française  du  8  décembre,  un  arrêté  du  13  novembre  1906, 
n"*  1166,  portant  tarif  de  vente  et  de  cession  de  produits  de  la 
main-d'œuvre  pénale. 

Cet  arrêté  doit  avoir  son  application  à  partir  du  1*  jan- 
vier 1907. 

Des  fascicules  de  cet  acte  vous  parviendront  ultérieurement. 

BRAVABD. 


>jo  i()6.  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1644.  - 
Promulgation  du  décret  du  28  novembre  1906  déterminant 
les  lieux  interdits^  h  la  Guyane,  aux  libérés  astreints  à  la 
résidence, 

^Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Services 

pcnitentiaircs.) 

Paris,  le  23  décembre  1906. 

Le  Ministre   des  Colonies  a  Monsieur  le  Gouvkrnbur 

de  la  Guyane 

I.e  */oMr»ï.i/  Officiel  </<  la  République  française  du  19  décembre 
oourant   publie  un  décret,  en  date  du  20  novembre  dernier, 
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.sortant  règlement  d'administration  publique  en  exécution  de 
la  loi  du  10  juillet  1901  et  déterminant  les  lieux  interdits,  à  la 
Guyane  française,  aux  transportés  soumis  à  Tobligation  de  la 
résidence. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  promulguer  cet 
icte  dans  la  Colonie  que  vous  administrez  et  de  me  faire 
parv'enir  une  ampliation  de  l'arrêté  que  vous  aurez  pris  à  cet 
Bflfet. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  chargé  des  Services  pénitentiaires , 

R.  VA8SELLE. 


X-  107.  —ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  numérotée  133Ï. 
—  Portant  substitution  d'une  ration  journalière  de  farine  h  la 
ration  de  riz  et  d'une  ration  journalière  de  lard  salé  h  la  ration 
de  conserveSy  pour  les  condamnés  malgaches  nUs  h  la  dispo- 
sition de  la  mission  militaire  d'études  du  chemin  de  fer, 

(Da  K  décembre  1906) 

Le  Gouverneur  de  la  Qutane  française.  Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Officier  de  l'Instruction  publique, 

V^u  l'ordonnance  orf^anique  du  27  août  1828; 

Vu  l'arrêté  du  26  décembre  1905,  fixant  la  composition  et  le  prix 
de  revient  de  la  ration  et  des  cessions  de  vivres  de  l'Administra- 
tion pénitentiaire  pendant  Tannée  1906  ; 

Vu  les  arrêtés  des  15  août,  2  septembre  et  7  décembre  1906,  mettant 
une  corvée  do  200  condamnés  d'ori^nc  inal^che  à  la  dispo- 
sition du  service  local  pour  les  travaux  de  la  mission  militaire 
d'études  du  chemin  de  fer  ; 

Vu  Tarroté  du  15  août  1906,  portant  su]>stit!ition  d*une  ration 
journalière  de  riz  à  la  ration  journalièn'  do  pain  bis  pour  los 
condamnés  composant  la  dite  corvée  lorsqu'ils  sont  éloignés  du 
pénitencier-dépôt  ; 
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Vu  VarrHé  du  2  septembre  1906.  portant  sub^titctioc.  'iau  i«s 
môm^rs  ronditioDS.  pour  If*  [^rsonnel  de  cette  corrée,  d'uike 
ration  joumaJiére  de  conserves  aux  rations  journalières  de  viande 
fraîche  et  de  lard  salé: 

Considérant  que  l'état  sanitaire  de  la  cor>'ée  sus^isée  néeeasite  la 
sutistitutiou  du  pain  au  riz  et  du  lard  salé  aux  conserves  de 
bœuf; 

Attendu  que  la  ration  de  pain  bis  ne  peut  pas  être  directement 
livrée  par  rAdministration  pénitentiaire  à  ces  rationnaires  en 
raison  de  leur  éloignement  du  chef-lieu  et  que.  seul,  l'envoi 
de  la  farine  nécessaire  à  la  fabrication  du  pain  est  pratiquement 
possible,  la  panification  devant  être  effectuée  par  les  soins  da 
personnel  de  la  mission  d'études  du  chemin  de  fer; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

L(i  Conseil  privé  entendu. 


ARRETE  : 

Article  premier.  —  La  ration  journalière  de  700  grammes 
de  riz  attribuée  par  Tarrêté  susvisé  du  15  août  1906,  en  rempla- 
cement de  la  ration  journalière  de  pain  bis,  aux  condamnés 
malgaches  mis  à  la  disposition  du  service  local  pour  les  travaux 
de  la  mission  militaire  d'études  du  chemin  de  fer,  lorsqu'ils 
sont  éloignés  du  pénitencier-dépôt,  est  remplacée  dans  les 
mêmes  conditions,  par  la  quantité  de  farine  nécessaire  à  la 
fabrication  de  la  ration  journalière  de  pain  bis. 

Art.  2.  —  La  ration  journalière  de  conserves  attribuée  à 
ces  condamnés  par  l'arrêté  susvisé  du  2  septembre  1906,  dans 
le  cas  d'éloignement  du  pénitencier-dépôt,  est  remplacée  par 
la  ration  journalière  de  lard  salé. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré 
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et  communiqué  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Journal  et 
au  Bulletin  officiels  de  la  Colonie. 

Cayenne,  le  26  décembre  1906. 

E.  PICANON. 

Par  le  Goavemear: 
Ije  Directeur  de  l* Administration  pénitentiaire. 

Par  délégation  : 
Le  Sous  Chef  de  Bureau^ 

ROUCAIROL. 


No  108.  ^ARRÊTÉ DU  GOUVERNEUR  numéroté  1347.  — 
Piomulguant,  h  la  Guyane  française,  le  décret  du  13  octobre 
1906,  modifiant  V article  7  du  décret  du  6  octobre  1889, 

(38  décembre  1906.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Officier  de  l'Instruction  publique, 

Vu  Tarticle  55  de  rordonnance  organique  du  27  août  1828; 

Vu  la  dépêche  du  27  octobre  1906,  n"  1358,  prescrivant  de  promul- 
guer le  décret  du  13  octobre  dont  il  est  parlé  ci-après  ; 

Sur  la  proposition  concertée  du  Procureur  général,  chef  du 
Service  judiciaire  et  du  Directeur  de  TAdministration  péni- 
tentiaire, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Est  promulgué,  à  la  Guyane  française, 
pour  y  être  exécuté  en  sa  forme  et  teneur,   le  décret  du 
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18  octobre  1906,  modifiant  l'article  7  du  décret  du  5  octobre 
1889  sur  les  pénalités  à  appliquer  aux  condamnés  aux  travaux 
forcés  internés  dans  les  colonies  pénitentiaires. 

Art.  2.  —  Le  Procureur  général,  chef  du  Service  judiciaire, 
et  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera,  inséré,  avec  le 
texte  promulgué,  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  laColonie. 

Cayenne,  le  28  décembre  1906. 

E.  PICANON. 

Far  le  Gouyemeur  : 
L«  Chef  du  Service  judiciaire  y 

A.  DUCHBSNE. 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Bravard. 


RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 


Paris,  le  13  octobre  1906. 

Monsieur  le  Président, 

L'attention  de  mon  Département  a  été  appelée  sur  la  situa- 
tion créée  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
qui  se  rendent  coupables  d'évasion,  et  les  sanctions  appliquées 
à  cette  catégorie  de  détonus . 


Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  80  mai  1854,  ces 
individus,  qui  sont  justiciables  des  Tribunaux  maritimes 
spéciaux  constitués  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi 
susvisée,  par  le  décret  du  4  octobre  1889,  sont  astreints  au 
port  de  la  double  chaîne  pour  une  durée  de  deux  à  cinq  ans. 

Il  avait,  en  effet,  paru  nécessaire  au  législateur  de  1854, 
d^adopter  un  mode  de  répression  immédiate  et  suffisamment 
comminatoire  à  Tégard  des  condamnés  qui,  déjà  frappés  d'une 
peine  perpétuelle,  s'inquiétaient  peu  d'encourir  vingt,  trente 
ou  quarante  ans  de  travaux  forcés  en  plus,  et  échappaient  en 
fait  à  toute  sanction  pénale. 

Mais  si  l'application  de  ce  châtiment,  qui  peut  froisser  le 
sentiment  public  doit  être  remplacée  par  une  répression  mieux 
appropriée  aux  idées  modernes,  ce  ne  saurait  être  que  par  la 
réclusion  cellulaire,  qui,  dans  Téchelle  des  peines,  est  immé- 
diatement inférieure  aux  travaux  forcés. 

Consulté  à  ce  sujet,  à  la  date  du  30  janvier  1906,  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  fit  connaître  que 
tout  en  étant  disposé  à  prêter  son  concours  en  vue  d'une 
modification  éventuelle  de  la  loi  de  1854  au  siget  de  la  peine 
applicable  aux  condamnés  à  perpétuité,  coupables  d'évasion, 
il  lui  paraissait  que  l'appréciation  de  la  mesure  à  prendre,  en 
la  circonstance,  incombait  plutôt  à  l'Administration  coloniale, 
chargée  d'assurer  aux  Colonies  l'exécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés. 

D'autre  part,  le  Ministère  de  la  Marine,  de  qui  relève  la 
juridiction  maritime  spéciale,  saisi  de  l'examen  de  la  question, 
n'a  pas  formulé  d'objection  de  principe  à  l'encontre  de  la 
modification  projetée. 

Après  une  étude  approfondie  de  la  question,  il  a  paru 
inopportun  de  modifier  la  loi  de  1854,  qui,  par  sa  concision  et 
sa  précision,  ne  donne  matière  à  aucune  critique.  D'ailleurs, 
si  une  modification  dans  ce  sens  était  j)rovoquée,  elle  n'abou- 
tirait probablement  pas  avant  plusieurs  années. 

J'ai  donc  été  amené  à  penser  qu'il  suffirait,  pour  réaliser  la 
reforme  en  question,  de  recourir  à  un  simple  décret,  modifiant 
ou  plutôt  complétant  l'article  7  du  décret  du  5  octobre  1889 
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et  «fijbHtituant  à  la  peine  de  la  double  chaîne.  préTue  par 
Tarticle  7  d^;  la  loi  du  30  mai  1854.  celle  Je  la  réclusion  cellu- 
laire et  \fOUT  ane  même  durée,  c'est-à-dire  de  deux  à  cinq  ans. 

Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que.  depuis  un  certain 
nombre  d'années  déjà,  certaines  peines  corporelles  telles  que 
le  port  du  boulet,  édicté  par  Tarticle  3  de  la  loi  susFisée,  sont 
tombées  en  désuétude.  J'ajouterai  qu'en  ce  qui  concerne  la 
substitution  de  la  réclusion  à  la  mise  à  la  double  chaîne,  cette 
mesure  parait  d'autant  mieux  se  justifier  que,  depuis  la 
promulfi^ation  des  décrets  des  4  et  5  octobre  1889.  concernant 
l'orit^aniflation  des  l'ribunaux  maritimes  spéciaux  et  Tinsti- 
tution  de  pénalités  particulières  applicables  aux  condanmés  aux 
travaux  forcés,  le  Département  de  la  Marine  a  adopté  le 
principe  de  faire  commuer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  en  réclusion 
cellulaire,  au  lieu  dei  la  double  chaîne,  la  peine  de  mort 
prononcée  contre  les  condamnés  aux  travaux  forcés. 

J'ai,  en  conséquence,  d'accord  avec  M.  le  Président  du 
Conseil,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  M.  le 
Ministre  de  la  Marine,  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute 
sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  a  pour  objet,  comme 
il  est  exposé  plus  haut,  de  compléter  l'article  7  du  décret 
du  «5  octobre  1889,  en  disposant  que  les  condamnés  à  per- 
pétuité qui  se  rendent  coupables  d'évasion,  depuis  leur 
embarquement,  seront  désormais  frappés  de  deux  à  cinq  ans 
de  réclusion  ecllulairc. 

VeuHlez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le    Ministre   des    Colonies^ 
Georges  LEYGUE8. 
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Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  Tarticle  18  du  Sénatus-(]onsulte  du  3  mai  1854; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854,  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  ; 

Vu  le  décret  du  18  mars  1855,  rendant  la  loi  du  30  mai  1854  appli- 
cable, sous  certaines  modifications,  aux  colonies  régies  par 
décret  ;    • 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877,  portant  application  aux  colonies  du 
Code  pénal  métropolitain  ; 

Vu  le  décret  du  5  octobre  1889,  déterminant  les  pénalités  à  appliquer 
aux  condamnés  aux  travaux  torœs  internés  dans  les  colonies 
pénitentiaires; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies,  du  Président  du  Conseil, 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  et  du  Ministre  de  la 
Marine, 


DÉCRÈTE : 

Article  premier.  —  L'article  7  du  décret  du  5  octobre  1889 
est  modifié  comme  suit  : 

«  Est  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  réclusion  cellulaire  tout 
«  condamné  aux^ travaux  forcés  à  perpétuité  qui,  à  dater  de 
«  son  embarquement,  se  sera  rendu  coupable  d'évasion.» 


«••••••<• 


Le  reste  sans  changement. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Colonies,  le  Président  du  Conseil, 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  et  le  Ministre  de  la 
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JizntïH  ff^iHt  charnu,  chacun  en  ce  qui  le  eooceme.  de  l'exé- 
cution i\n  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  Ofiâel 
dt  U  l£^p(jhlîque  franç'aîjïe  et  inséré  ao  Bulletin  des  Ltois  ex  au 
BulUttn  Officiel  des  Ministères  des  Colonies  et  de  la 


A.   FALLIERES. 

P«r  k  Président  de  la  BépabUfae  : 

L«  Miniêtre  des  ColonieM,  Le  Président  du  Conseil, 

George.  L«tolm  .  ^'"'^  ^*'  ^^•^' 

Ministre  de  la  Justice^ 

F.  Sa&ribn. 

Le  Ministre  de  la  Marine^ 
Gaston  Thomson. 


Nominations,  mutations,  mouvementSi  etc 


Par  dépêches  ministérielles 


En  date  du  k  décembre  1906: 


Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  conva- 
lescence (i*un  mois,  à  passer  en  France,  ont  été  accordées 
aux  agents  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

Une  cinquième  prolongation,  valable  du.  23  novembre  an 
'J2    (lôrombre    1906,   au   surveillant   militaire   de   3*   classe 

Manusskt  ; 

Une  deuxième  prolongation,  valable  du  27  novembre  au 
2t>    décembre    1906.    au   surveillant   militaire   de    2*   classe 

IlERM  AN . 
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En  date  du  20  décembre  1906  : 

Avis  est  donné  que  des  prolongations  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  à  passer  en  France,  ont  été  accordées 
aux  agents  ci-après  désignés,  savoir: 

Une  première  prolongation,  valable  du  24  décembre  1906, 
au  23  mars  1907,  au  surveillant  de  1"  classe  Davssne; 

Une  cinquième  prolongation,  valable  du  27  décembre  1906 
au  26  mars  1907,  au  surveillant  de  l*"'  classe  Navari. 

Des  prolongations  de  congé  de  même  espèce  de  deux  mois, 
à  passer  en  France,  ont  été  accordées  également  aux  sur- 
veillants militaires  de  1'*  classe  Taddei,  et  de  2"  classe  Havard, 
valables  pour  le  premier,  du  23  décembre  1906  au  22  février 
1907,  et  pour  le  dernier,  du  27  décembre  1906  au  26  février 
1907. 


En  date  dn  21  décembre  1906: 

Avis  est  donné  qu'une  deuxième  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  valable  du  22  décembre  1906 
au  21  mars  1907,  à  passer  en  France,  a  été  accordée  à 
M.  MiLLiENNE,  (*hef  de  bureau  de  I"  classe. 

Des  prolongations  de  congé  de  même  espèce  de  trois  mois, 
à  passer  en  France,  ont  été  accordées  aux  agents  dont  les 
noms  suivent,  savoir  : 

Une  troisième  prolongation,  valable  du  1"  janvier  au  dernier 
jour  de  mars  1907.  au  surveillant  militaire  de  2*  classe 
Verdibr  ; 

Une  première  prolongation,  valable  du  24  décembre  1906 
au  23  mars  1907  au  surveillant  militaire  de  3*  classe  Faoon. 
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Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Cospérbc  a  obcena  une 
troÎHicrne  prolongation  de  congé  de  convalescence  d'un  mois, 
valable  du  27  décembre  ld06  au  26  Janvier  1907.  pour  en 
Jouir  en  France. 


Par  décisions  du  Gouvbbhbur 


En  date  du  27  décembre  1M6: 


Un'  (!ongé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en 
France,  avec  autorisation  de  prendre  passage  sur  le  courrier 
pai'tant  de  Cayenne  le  3  janvier  prochain,  est  accordé  i 
M .  BoMMiN,  commis  de  S*"  classe. 

Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France, 
avec  autorisation  de  s'embarquer  sur  le  paquebot  qui  doit 
quitter  la  Colonie  le  8  janvier  prochain,  est  accordé  à 
M.  Mannoni,  surveillant  })rincipal. 


Bn  date  du  38  déecmbre  1906: 

Un  congé  administratif  de  six  mois  est  accordé  à  M.  Pommier 
(Paul),  capitaine  du  vapeur  ilfaront  de  la  flottille  pénitentiaire, 
à  la  (■uyane,  pour  en  jouir  en  France. 

Ce  fonctionnaire  est  autorisé  à  s*embarquer  sur  le  courrier 
partant  de  (^ayenne  le  3  janvier  prochain. 

M.  Di'MAS.  maitro  au  ^rand  cabotage,  est  nonuné,  provisoi- 
rement et  pondant  Tabsencc  du  titulaire,  au  commandement 
du  vapeur  Aiaroni  de  la  flottille  pénitentiaire  à   la  Guyane. 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  à  la 
Guadeloupe,  est  accorde  à  M.  Magnan,  agent  de  police  de  Ii 
commune  du  Maroni. 


—  305  — 

I 
Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en 
France,  avec  autorisation  de  prendre  passage  sur  le  courrier 
qui  doit  quitter  Cayenne  le  3  janvier  prochain,  sont  accordés 
aux  agents  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

MM.  Lagrbnade,  magasinier  de  4*  classe  ; 

Erdeven,  surveillant  militaire  de  2*  classe  ; 

LORIEUL.  —  — 

Casano.  —  — 

fouhnier,  —  — 

Leblanc  —  de  3*  classe  ; 

Pautrot  —  — 

Rault,  —  — 

Sont  pourvus  du  certificat  spécial  de  piqueur  des  Travaux 
de  l'Administration  pénitentiaire,  mentionne  à  Tarticle  6  de 
1* arrêté  du  20  novembre  1889,  les  surveillants  militaires:  do 
1'*  classe,  Gréoori;  de  Z'^  classe,  Carmibr.  Authier;  de 
2*  classe,  Robert  et  de  3"  classe,  Laforest  et  Poirier. 


Par  DÉcisiOxN  du  Gouverneur  prise  en  Conseil  privé 

En  date  du  7  décembre  1906: 

Est  nommé  concessionnaire,  à  titre  provisoire,  le  transporté 
ci-après  désigné,  savoir: 

Première  catégorie  : 

Said  BEN  Amar,  matricule  19210,  concession  rurale,  au 
Maroni,  lot  n*  202,  série  de  Saint-Maurice,  en  extension  du 
lot  n*  200.  du  même  centre,  qu'il  détient  par  décision  n*  230. 
du  27  février  1905. 


20 
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Par  bÉcisios  du  Gouveeneuk 


En  date  dn  28  décembre  t906: 


P'st  (iéchii  (Je  sa  concession  provisoire  le  transporte  libéré 
ci-apr/*H  désigné,  savoir  : 


Quatrième  catégorie: 

FflNOOMO  fJean).  matricule  9284.  concession  rurale,  an 
Maroni,  lot  n*  77,  sur  le  centre  de  Saint-Laurent,  poar 
abandon  volontaire. 


Par  décisions  dv  Directeur 

En  date  du  10  décembre  1906: 

M.  Krnnrtaud,  commis  de  2®  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  désigné  pour  continuer  ses  services  aux  lies  du  Salut,  en 
remplacement  de  M.  Chauderon,  commis  de  4"  classe  des 
Travaux  pénitentiaires,  désigné  pour  servir  à  Saint- Laurent- 
du-Manmi. 


En  date  du  11  décembre  1906: 

M.  HoiH'HKUoT,  matrasinier  de  2*  classe,  récemment  arrivé 
dans  la  Clolonie,  est  désigné  pour  ser\'irà  Saint-Jean,  en 
remplacrmont  de  M.  Pikrei..  magasinier  de  3*  classe,  appelé 
à  continuer  SOS  services  à  Cavenne. 

M.  Papin\  magasinier  de  3*  classe,  arrivé  dans  la  Colonie 
par  le  dernier  courrier,  est  désigné  pour  servir  aux  Iles  du 
Salut. 
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'  En  date  du  15  décembre  1906: 

M.  Saoelet,  commis  de  1"  classe,  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  nommé  agent-voyer  de  la  commune  pénitentiaire  du 
Haroni,  en  remplacement  de  M.  Daugny,  commis  de  4*  classe 
des  Travaux  pénitentiaires,  appelé  à  remplir  d'autres  fonc- 
tions. Cette  décision  aura  son  effet  à  compter  du  1*'  janvier 
prochain. 

M.  Daugny,  commis  de  4*  classe  des  Travaux  pénitentiaires 
est  appelé  à  continuer  ses  services  à  Kourou,  en  rempla- 
cement de  M.  Amusant,  commis  du  même  service,  démis- 
sionnaire. 


En  date  du  17  décembre  1906: 


Le  sieur  Valtrine  (Oustave),  est  désigné  pour  8er\'ir,  en 
qualité  de  planton,  au  1*'  Bureau,  en  remplacement  du  sieur 
Ai>ftMAB,  démissionnaire  à  partir  du  16  décembre  courant. 


•  En  date  du  18  décembre  1906: 

Le  jeune  Barloy  (François),  fils  et  beau-fils  d*un  surveillant 
militaire,  sera  employé  comme  apprenti  aux  ateliers  des 
constructions  navales. 

Le  surveillant  militaire  de  1'*  classe  Laiglb  (René- Joseph), 
est  détaché  à  bord  du  vapeur  Maroniy  en  qualité  de  comp- 
table et  magasinier  et  en  remplacement  du  surveillant 
militaire  de  3*  classe  Villegbkte,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Cette  mutation  s'effectuera  après  l'arrivée  du  convoi  de 
janvier  prochain. 
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Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Jarsot  Geor^ir^- 
Fugène^.  est  nommé  patron  de  chaloupe  à  Saint>I^arent-du- 
Maroni,  en  remplacement  du  sur\'ei liant  de  l'^  classe  Laigle, 
ap[>elc  à  d'autres  fonctions. 

Cette  mutation  s'effectuera  après  l'arrivée  du  convoi  de 
janvier  prochain. 


En  date  da  30  décembre  1906: 

M.  PiÉRBL,  magasinier  de  3'  classe,  antérieurement  appelé 
à  ser\'ir  à  Cayenne,  continuera  ses  senices  à  Saint-Laurent- 
da-Haroni. 


En  date  da  26  décembre  1906: 


Mlle  Carrier  (Thérèse),  fille  du  sur\'eillant-chef  de  2'  classe 
de  ce  nom,  est  nommée  gérante  du  bureau  télégraphique  des 
Hattes.  en  remplacement  du  sur\-eillant  militaire  de  1"  classe 
Maestracci. 


Eu  date  du  27  décembre  1906  : 


Le  sieur  Dorothée  (Edouard),  est  désigné  pour  servir,  en 
qualité  de  planton,  au  Cabinet  du  Directeur,  en  remplacement 
du  nommé  Carloïti,  décédé. 


En  date  du  28  décembre  1906  : 

M.  Epailly,  chef  de  bureau  de  !'•  classe,  remplissant  les 
fonctions  de  Sous-Directeur,  par  intérim,  est  chargé  de  Tex- 
pédition  des  affaires  courantes,  à  Saînt-Laurent-du-Maroni.  et 
de  la  signature  de  toutes  les  pièces  de  comptabilité,  généra- 
lement quelconques,  pendant  l'absence  du  Directeur. 


—  30Q  — 


En  date  du  31  décembre  1906  : 

M.  ViEiLHEDENT,  commis  principal  de  !'•  classe,  récemment 
arrive  dans  la  Colonie,  est  nommé  officier  d'administration 
aux  Iles  du  Salut,  en  remplacement  de  M.  Michel,  commis 
principal  de  1"'  classe,  appelé  à  continuer  ses  services  à 
Saînt-Laurent-du-Maroni . 
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Circulaire  du  Directeur.  —  Instructions 
relatives  à  l'entretien  des  chaloupes 
à  vapeur 
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!                     HABILLEMENT 
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1 
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12  mal 

1 

•D/'pôche  ministérielle.  —  Approbation 
de  deux  arrêtés  modifiant  le  service 
de  riiabillemont  des  transportés  et 
des  reléirués 

1 

104 
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1 

INDEMNITÉS 
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Dépêche    ministérielle.  —    Interpré- 
tation de  l'article  60  du  décret  du 
3  juillet  181)7 

1 
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LIBÉRÉS 
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'             23  mara 

Dt'pêche  ministérielle.  —  Renseigne- 
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transporté  libéré  H....  — Annexe. . . 
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Arn'rt/;  iJu  GouYfTTiirnr  relatif  à  rapt^eî 
'les  libérés  pour  le  2*  y^-mestre  1Ç^.»>. 

Voir  :     Oryanitation    et    léfjiHÏaiVjn 
jténitentiaire . 


MAIN-D'ŒUVRE  PENALE 

ï>;pôche  ministi'Tîello.  —  Emploi  de 
la  rnain-frœuvre  pénale  du  péni- 
tencier-dépôt de  Cayenne.  —  Obser- 
vations   

Dt'jp^VJie  ministéridle.  —  Produits  du 
travail  des  condamn<*s 

Arrôt/îdii  C>juvcrnf!ur.  — Modification 
de  Tarrôt/î  du  14  sc'iitombre  1905 
accordant  une  cession  de  main- 
d'œuvre  à  la  commune  de  Macouria. 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Prorogation 
pour  unt;  nouvelle  période  d'une 
ann<''0,  remontant  au  i*'  janvier  1906, 
df'  la  inain-dNiMivre  consentie  à  la 
commune  de  Mana 

Arrêté  du  Gouverneur  afTectant, 
I»rovi»i)irom<*nt  ot  pendant  Tinter- 
ruption  des  travaux  d'entretien  des 
quais,  la  corvée  y  attachée,  aux 
travaux  d'entretien  des  routes  de 
nie  de  Cayenne 
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1906.      4  juil. 


5  juil. 


5  juil. 


5  juil. 


Dépêche  ministi^rielle.  —  Cession  de 
main-d'œuvre  pénale  à  la  société 
américaine  «  The  South  American 
Goldfields.  » 

Arrôt(^  (lu  Gouverneur  accordant  une 
corvée  de  650  condamés  au  service 
local  pour  des  travaux  de  réfection 
de  la  route  coloniale  n^  1 

Arrôté  du  Gouverneur.  — Concession 
d'une  corvée  de  cinquante  con- 
damnés à  la  commune  de  Cayenne. 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Le  nombre 
des  condamnés  c<'dés  à  l'hôpital 
colonial  de  Cayenne  est  porté  de 
14  à  18 


5  juil.  Arrôté  du  Gouverneur.  —  Une  corvée 
de  six  hommes  est  mise  à  la 
disposition  de  l'hospice  civil  de 
Cayenne 

15  août  Arrêté  du  Gouverneur.  —  Mettant  à 
la  disposition  du  service  local  une 
corvée  do  cent  condamnés  d'origine 
malgache  pour  les  travaux  de  la 
mission  militaire  d'études  du  chemin 
de  for 
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Mj6.     2  sept.    Arrêté  du  GouTemeur.  —  Mettant  à 

la  disposition  du  service  local  une 
corvée  supplémentaire  de  cin'fuante 
condamn»^s  d'origine  malgache  p-our 
les  tmvaux  de  la  mission  militaire 
d'études  du  chemin  de  fer 221 

12  sept.    Arrêté  du  Gouverneur.  —  La  cession  ' 
de    main-d'œuvre    consentie   à    la 
commune  d*Approuague,  par  arrêté 
du  27  janvier   1905,   est  prorogée 
pour  une  année 228 

ZS  sept.    Arrêté  du  Gouverneur.  —  Le  taux  de 
la  redevance  à  payer  pour  la  corvée 
mise  à  la  disposition  de  Tatelier  des  . 
surveillants    militaires    est   fixé  i 
0  fr.  75 232 

28  sept.    Dépêche  ministérielle.  —  Cession  de 
main-d'œuvre    pénale    au    service 
local  pour  des  travaux  de  route.  —  ._ 
Copie  de  l'arrêté  ministériel,  numé- 
roté 81,  du  28  septembre  courant. .      233 

8  oct.  Dépêche  minibtf'rielle.  —  Cession  de 
main-d'œuvre  pénale  au  senice  de 
la  Colonisation  et  à  la  municipalité 
de  Caveniie ■   248    t 

7  d*''C.  Arrêté  du  Gouverneur.  —  Une  corvée 
supplémentaire  de  cinquante  con- 
damnés est  mise  à  la  disposition  du 
sfTvice  local  pour  les  besoins  de  la 
mission  d'études  du  chemin  de  fer. .      289 
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Circulaire  du  Directeur.  — Notiflcation 
de  la  nomenclature  oflicielle  des 
prix  de  cession  de  produits  de  la 
main-d'œuvre  pénale 


MARCHES 

6  août  Circulaire  ministérielle.  —  Au  siyet 
de  rétablissement  des  marchés  à 
intervenir  à  la  suite  d'adjudications 
simultanées 

MARONI  ET   COMMUNE 
PÉNITENTIAIRE 

17  mai  Dépêche  ministérielle.  —  Assainis- 
sement du  territoire  du  Maroni.  — 
Observations. 


PAGES 


13  juil. 


3  déc, 


15  lévr. 


Dépêche  ministérielle.  —  Approbation 
de  deux  décisions  relatives  au  trans- 
fert, à  Saint-Laurent-du-Maroni,  de 
la  caisse  de  la  Transportation 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Réorgani- 
sant le  personnel  de  la  police  muni- 
cipale à  Saint-Laurent-du-Maroni  . . 

MATÉRIEL 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  siget 
des  instruments  et  appareils  de 
précision  inutilisables 


294 
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162 


281 


28 
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1006.    29  nov.    Grculaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 

des  demandes  de  matières  adressées 
au  Chef-lieu 268 


23  fôvr. 


26  fé\T. 


ORGANISATION   ET  LEGISLATION 
PÉNITENTIAIRE 

Déjiôche  ministérielle.  —  Application 
de  la  loi  du  14  aoAt  1885,  sur  la 
libération  conditionnelle,  aux  re- 
légués collectifs  condamnés  à  nou- 
veau dans  les  colonies  pénitentiaires 
à  des  peines  de  réclusion  ou  d'em- 
prisonnement. —  Annexe 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Modification 
apportée  â  Tarticle  5  de  Tarrété  du 
28  octobre  1898 


5  juil.  !  Arrêté  du  Gouverneur.  —  Modifiant 
!     les  articles  1,  2  et  5  de  celui  du 
I     7  décembre  1891.  relatif  au  régime 
des  libérés  astreints  à  la  résidence 
dans  la  Oilonie 

5  juil.  Arrêté  du  Gonverneur.  —  Modifiant 
I  les  articles  2  et  8  de  celui  du  17  mars 
i  1890,  relatif  au  régime  des  relégués 
individuels 
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23  août 


22  sept. 


8  oct 


25  oct 


27  oct. 


22  déc. 


28  déc, 


ANALYSE 


Dépêche  ministérielle.  —  Envoi  d'une 
circulaire  sur  la  loi  d'amnistie.  — 
Annexe 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Portant 
modification  à  l'article  premier  de 
l'arrêté  du  26  novembre  1904.  sur 
le  fonctionnement  de  la  ligne  télé- 
graphique à  la  Guyane 

Dépêche  ministérielle.  —  Interpré- 
tation de  l'article  60  du  décret  du 
3  juillet  1897 

Dépêche  ministérielle.  —  Approbation 
de  deux  décisions  relatives  au  visa 
des  livrets  des  relégués  individuels 
et  à  l'appel  des  libérés 

Dépêche  ministérielle.  —  Promul- 
gation du  décret  du  13  octobre  1906, 
modifiant  l'article  7  du  décret  du 
5  octobre  1889 

Dépêche  ministérielle.  —  Promul- 
gation du  décret  du  28  novembre 
1906,  déterminant  les  lieux  interdits 
à  la  Guyane  aux  libérés  astreints  à 
la  résidence 

Arrêté  du  Gouverneur.  —  Promul- 
guant, à  la  Guyane  firançaise,  le 
décret  du  13  octobre  1906,  modi- 
fiant Tarticle  7  du  décret  du  5  octo- 
bre 1889.  —  Annexe 
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PÉNTrENOERS 


1906.     10  mai.  Dépêche  ministérielle.  —  Effectif  du 

pénitencier-dépôt  de  Cayenne.    — 
Obsenations.  —  Annexe iOi 

■ 

9  nov.    Dépêche  ministérielle.  —  Hygiène  des 

établissements  pénitentiaires 264 


PERSONNEL 


7  févr.  ;  Dépèche  ministérielle.  —  Interpréta- 
tion du  décret  du  f  mars  1900,  sur 
les  cong/'S  administratifs 


2C  mars  Circulaire  ministérielle.  —  Envoi  de 

'     nouvelles  instructions  relativement 

I 

au  personnel  civil  susceptible  d*être 
admis  à  la  retraite 


28  mars 


29  miirs 


Ck)nsiî?ne  à  observer  par  le  personnel 
civil  de  TAdministration  péniten- 
tiaire en  cas  d'incendie 

Dépêche  ministérielle.  —  Nomination 
de  M.  Bravard,  Directeur  de  T Admi- 
nistration pénitentiaire, au  grade  de 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  . . 


26 
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62 


65 


—  325  — 


A  TES 


:U  mars 


tiS  avril 


30  avril 


ANALYSE 


8  mai 


Décision  du  Gouverneur.  —  Les 
décisions  locales  des  24  juin  1894  et 
2  octobre  1897  sont  rapportâmes 

Dépêche  ministérielle.  —  Déplacement 
du  personnel  colonial  aux  colonies . 

Dépêche  ministérielle.  —  Le  Vété- 
rinaire attaché  à  TAdministration 
pénitentiaire  n\i  pas  droit  à  la 
ration 

Circulaire  ministéritdle.  —  Mesures 
jiroposées  pour  sauvt^jfarder  les 
intérêts  des  c«indidats  militaires, 
aux  emplois  civils  et  militaires, 
réservés  aux  ent,^aj^és  et  rengagés, 
par  la  loi  du  21  mars  19(»5 

Lettre  du  Directeur  à  son  délégué 
à  Cayenne.  —  Attributions  de  Tagent 
spécial,  â  Cayenne 


PIÈCES  rEHIODlQUKS 


U)  mai    Dépêche    ministérielle.    —    Demande 
I     d'un  état  récapitulatif  de  transportés 
changeant  de  catégorie.  —  Obser- 
vations. —  Annexe 
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*<>ro:Xi;.l.  I-e  travail  iii^jersé *J 

^  fri'rrc^r  «nr  Ifrs  re!*Î2Tié5  et  libérés 

!W:  rrfidiiit  â  Cav.rnDe 106 

8  ^oïD  OrctjUire du  fji recteur. —  loterdiotioD 
;«rjx  c^nd^ innés  de  fumer  sur  It^ 
rlinniirrSj  dans  l«:s  ateliers  ou  au 
rjiiJieu  d»*  la  rue 122 

1!>  juin  Cin-nlaire  frénérale  du  Directeur.  — 
Au  sujet  d^/s  surveillants  militaires 
qui  auront  encouru,  }ieDdantrann<'^, 
une  frunition  de  prison  ou  deux  de 
<:onsig^ne 129 

'5  (Use,  Arn'tr'  du  Gouverneur  réorganisant  le 
IKTsonnel  de  la  police  municipale  de 
S;iint-I^urent-<iu-Maroni 281 
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Voir:  Virrrs, 
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K)0.     11  août 


8  sept. 


14  nov.. 


RECLAMATIOxXS 

l)épr»che  ministérielle.  —  Réclamation 
(le M.  M. . .,  Pharmacien  aide-major. 

Dépêche  ministérielle.  —  Rejet  d'une 
réclamation  du  transporté  B 

Dépêche  ministérielle.  —  Rejet  d'une 
réclamation  du  transporté  R 

RELÈGUES 

Voir:     Organisation    et     législation 
pénitentiaire.  —  Correspondance» 


S 


SOLDE 

14  juin  Note-Circulaire  du  Directeur.  —  Modi- 
fications dans  le  mode  do  payement 
de  la  solde  au  personnel  en  instance 
do  di'part  pour  France 


SURVICILLANTS  M1LITA1RI^:S 


'^  janv.  I  l)épêche  ministérielle.  —  Au  sujet  de 
I     la    proposition     de     conjj:édier    le 
surveillant  X. . .  —  Observations. . . 
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224 


265 
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V.^f,,  \r,  fAr 


17    f*T\T 


WfArhe  ministérielle.  —  An  «i;*t 
d*?  rinvrription  4^  sarreillants 
militaires  de  f*  ciaaw  sar  le  Ubieaa 
d^arancemeot  pour  le  grade  de 
saneillaot-cbef 

Ué\fèche  ministérielle.  —  Envoi  de 
la  m/''iaille  militaire  destinée  an 
««un'eillaot  Mitard 


29 


32 


2  avril  Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
du  ifort  ostf'nsible  et  constant  du 
rr-volver  par  tous  les  surveillants 
militair^'S 

2  avril  CirciilairoduMrecteur.  — Au  sujet  des 
<*orif''renc<'S  à  faire  aux  surveillants 
militaires  nouveaux  promus 


79 


80 


15  juin  Circulaire  générale  du  Directeur.  — 
Au  sujet  du  surveillant  Revel 
(Arthur;,  qui  s'est  noyé  en  service 
(?t  à  Poccasion  du  service 128 

15  juin  Circulaire  générale  du  Directeur.  — 
Au  sujet  des  surveillants  militaires 
qui  auront  encouru,  pondant Tannée, 
un(3  punition  de  prison  ou  deux  de 
consigne 129 

-r)  juin  Circulaire  du  Directeur.  —  Recherches 
dans  le  but  de  constituer  un  «Livre 
d'Or»  du  corps  militaire  des  surveil- 
lants       132 
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TAXES 

J6.     18  drc.  ,  Circulaire  injnisti'ridle. —  Précisions 
I     à    donner  sur   les  droits  et   taxes  ' 
frappant,  à  rentrée  dans  la  Colonie,  | 
les  fournitures  demandées  en  France.     292 


TÉLÉGRAPHE 


22  sept.    Arrêtai  du  Gouverneur  portant  modi-  i 
(ication  à  Tarticle  1"  de  Tarrôté  du 
26  novembre  1904,  sur  le  fonction- 
nement de  la  lif(ne  télégraphique  à 
la  Guyane 230 

TlUVAUX 


2:i  févr.    Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 

!     de  la  fonderie  de  Saint-Laurent 37 


l'i  sept.    Circula  ire  du  Directeur — Comptabilité. 

du  service  des  travaux 229 


V 

VIVRES 


9  janv.    Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet  de 

la  délivrance  de  café  et  de  sucre,  à 

titre  de  ration  matinale,  aux  détenus 

'     se  rendant  sur  les  chantiers 
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230  avril   Orc'jlair'r  «i'j  Dlrr^rîrîir.  —  A  a  >:jj«^t 

dfr  13  |.  rivât  ion  -iu  r^-pa^»  du  ii^atin 

^       jiour   î*rî    transp^^rî»^   n'ajact    i^as 

accoMiî'li  îe  travail  iijùpo^ *3 


i5  aoôt  Arrêté  du  <>>uv.-rTjr'jr.  — SulMitution 
d'une  ration  jourLalière  d«?  riz  à 
«.-/rlle  dt-  j^in  M'-  pK.tur  If-s  oon- 
damn»'-*  a'ii  travaux  fore  s  lui'*  à  la 
disp'r^itioii  d^  !a  mi'aÀïMn  militaire 
dVtude?»  do  cbeuiin  de  fer ish 

2  -Sfrpt.  Arrrt'*du  Gouvf^rrieur.  —  Substitution 
de  la  ration  journalière  de coiLserres 
à  celle  de  viande  fraîche  et  de  lard 
salv  pour  l».-?i  condamnés  malgaches 
mis  à  la  di>iio^ition  de  la  mission 
iiiiliî;iîr»'  d'»^tiide>  ilu  chemin  de 
fer 223 

24  nov.  Circulair»-  du  Iiirf-cteur.  —  Au  sujet 
*h'  la  réception  des  consenes  de 
viande  p^tr  Uf»  Commissions  de 
recette Î67 
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1906.      7  d(3C.    Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 

(le    rétablissement    de  situations- 
I     demandes  de  vivres 
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26  déc.  ;  Arrêté  du  Gouverneur  portant  substi- 
tution d'une  ration  journalière  de 
!  farine  à  la  ration  de  riz  et  d'une 
ration  journalière  de  lard  salé  à  la 
ration  de  conserves,  pour  les  con- 
damnés malgaches  mis  à  la  disposition 
de  la  mission  militaire  d'études  du 
chemin  de  fer 
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